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La problématique des services de renseignement a maintes fois été abordée. Si leur action 
entraîne un sentiment de fascination, ils laissent aussi libre cours à l’imagination qui dérive 
parfois vers des théories de « complot ». Ces sentiments découlent, le plus souvent, d’une 
méconnaissance de leur action et de leur mission. Souvent perçus comme entravant la vie 
privée des individus ou, à l’image de « James Bond », comme des baroudeurs assoiffés 
d’aventures, il est régulièrement omis de préciser leur rôle, notamment dans la préservation 
du système démocratique actuel et de la sécurité des citoyens d’un Etat. 
 
S’il est vrai que durant les années 80, la Belgique a été secouée par divers 
dysfonctionnements dans les services de sécurité, la situation a – contrairement à une 
perception souvent erronée –  évolué. Découlant de ces problèmes sécuritaires, il est utile de 
rappeler l’instauration, dans notre pays, d’un nouveau mécanisme dans le système de contrôle 
des services de renseignement.  
Bien qu’il soit régulièrement fait référence à l’(in)action de nos services, aux risques de 
dérives ou au moindre incident politique lié à leur activité, il est plus rarement fait état de 
l’existence d’un mécanisme qui par son rôle devrait, entre autres, servir de relais au Parlement 
(sans exclure l’Exécutif et le Judiciaire ou même la société civile) pour lui permettre 
d’exercer ses compétences dans cette matière particulière.  
 
Ce travail trouve son origine dans le constat du manque d’études en Belgique de ce 
mécanisme de contrôle externe particulier. Si des ouvrages ou travaux abordent la matière du 
renseignement ou des problématiques particulières y afférant, il n’existe pas de recherches ou 
d’études scientifiques sur le contrôle dont ils font l’objet. Le manque de prise en compte de la 
problématique du renseignement et de son contrôle est une réalité en Belgique. L’apparition 
de ces matières au sein des universités constitue, contrairement au monde anglo-saxon, une 
exception. Cette absence conduit à une méconnaissance et accentue la difficulté de voir 
apparaître une véritable culture du renseignement en Belgique. Si la situation évolue 
sensiblement, la place qu’occupent cette matière sécuritaire et son contrôle mérite davantage 
d’attention de la part de la communauté scientifique. 
 
Concernant les notions de surveillance, de responsabilité et de contrôle, nous établirons 
certaines distinctions par rapport aux théories utilisées et au vu de la spécificité qu’introduit 
un mécanisme de surveillance (et/ou contrôle) externe favorisant, comme nous le verrons, 
l’exercice des trois pouvoirs traditionnels et pas seulement celui du Parlement. Ces notions 
doivent aussi être envisagées en se basant sur la lecture des missions générales ou spécifiques 
du Comité qui n’introduisent pas le même degré d’intervention sur l’action des services, qui 
n’entraînent pas le même rapport aux acteurs et donc les mêmes possibilités d’en bénéficier 






Le recours au modèle de contrôle parlementaire prévalant en Belgique comme exemple d’un 
contrôle démocratique, s’il est parfois critiqué au niveau de sa « transparence », est reconnu 
mondialement1. Il répond aux principales caractéristiques, définies par les auteurs, qui doivent 
permettre, en tant que mécanisme externe, l’obtention de ce que l’on nomme communément 
un contrôle parlementaire démocratique sur la « gouvernance du renseignement »2 dans le 
respect des Droits et Libertés, l’efficience et la coordination des services.  
 
Il est important aussi d’insister sur un point particulier. La loi organique de contrôle des 
services de police, de renseignement et de l’Organe de coordination pour l’Analyse de la 
menace du 18 Juillet 1991 (loi Contrôle) induit le lecteur en erreur.  
Dans sa version néerlandaise, elle parle de « toezicht » alors que la version française parle de 
« contrôle ». Il est nécessaire d’opérer une distinction. Dans le cadre de sa mission principale, 
nous considérons qu’il y a lieu de parler de « surveillance ». Pour l’exercice de missions 
particulières (interception, organe de recours ou MRD), nous pouvons parler de contrôle car 
cette action induit davantage de contraintes sur les décisions des services.  
Nous choisissons d’aborder ce postulat dans la partie méthodologique car l’analyse des 
documents ne permet pas toujours de respecter cette distinction particulière au niveau de 
l’écrit. 
 
L’apparition d’un mécanisme permettant un contrôle démocratique sur les services de 
renseignement est due à un contexte politique qui doit faire face à une situation de crise. 
L’adoption de la norme en Belgique répondait aux recommandations de diverses commissions 
d’enquêtes parlementaires3.  
 
Ces évolutions, les arrêts d’instances juridiques internationales ou l’apparition de la notion de 
« gouvernance » entraînant, comme nous le verrons, une recherche de « transparence » et 
l’optimalisation de la responsabilisation par nombre d’auteurs, vont également pousser 
certains scientifiques à accorder une importance accrue aux notions de contrôle démocratique, 
de responsabilité ou de surveillance.  
Cette situation a conduit à la rédaction de nombreux ouvrages théoriques, principalement, à 
partir des années 1995-2000.  
 
                                                
1 Par exemple, Wills recourt au système belge dans sa comparaison des modèles existants ; Wetzling souligne les 
bons résultats du modèle choisi en Belgique qui limite les risques dus au statut de premier contrôleur du 
Parlement s’il l’opère directement ; la France a recouru au modèle belge dans ses comparaisons internationales ; 
des parlementaires étrangers sont venus étudier l’intérêt du modèle de contrôle instauré en Belgique ; etc. 
2 Cette notion de gouvernance du renseignement est inspiré des travaux réalisés par Wetzling dans son approche 
du modèle allemand : « l’expression « gouvernance du Renseignement » recouvre non seulement l’action des 
services de Renseignement mais aussi l’orientation et l’usage du Renseignement par le pouvoir exécutif », 
WETZLING, T., « L’Allemagne et le contrôle parlementaire des services de renseignement », IFRI, Note du 
CERFA, nr. 78, octobre 2010, 1. 
3  Voir. Doc. Parl., Sénat, 1258-2, 09 juillet 1991, 1-6. Nous pouvons citer d’ailleurs « Wyninckx », 
« Bourgeois », « Heysel », « Gladio » ou « Tueries du Brabant », « CCC », etc. parmi les « Affaires ». Pour plus 
d’informations, ces diverses enquêtes conduisant à l’instauration du Comité ont été traitées par : VAN PARYS, 
T., « Van parlementaire onderzoekcommissie over Pinksterplan tot toezicht wet », dans VAN LAETHEM, W. et 
VANDERBORGHT, J., (Eds.), « Regards sur le contrôle : vingt ans de contrôle démocratique des services de 
renseignement », Anvers, Intersentia, Comité permanent R, 2013, 29-40. 
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Toutefois, nous considérons que ces théories et/ou les best practices (que l’on doit aborder de 
manière critique) portent, souvent, sur des approches globales du système de contrôle mis en 
place pour, dans un Etat, garantir l’exercice du contrôle et de la responsabilité sur la 
« gouvernance du renseignement ». Or, le Comité n’est qu’un mécanisme d’un système plus 
global.  
 
Finalement, nous n’aborderons ici qu’un pan du système : l’action du Comité permanent R 
dans sa relation avec certains acteurs de l’Exécutif et le Parlement. 
 
 
1. Questions de recherches 
 
 
Si ces théories peuvent se révéler intéressantes sur le plan d’une construction théorique de 
type « macrothéorie », la particularité du système belge n’a souvent été traitée que de façon 
sommaire ou en focalisant sur l’action et les prérogatives du Comité plutôt que sur la relation 
particulière qu’il entretient avec les pouvoirs exécutif et parlementaire. 
 
L’objectif de cette thèse est en premier lieu de revenir sur les concepts de contrôle et de 
responsabilité et de montrer que le recours au Comité répond à la nécessité d’un juste 
équilibre entre « secret et ouverture4 » en procédant, comme nous le verrons ci-dessous, à une 
comparaison de ces notions. Ensuite, il s’agira de déterminer, par le biais du corpus étudié aux 
travers d’une analyse évolutive et centrée sur la relation entre les intervenants étudiés, si le 
mécanisme (le Comité) permet un recours à celui-ci par ces acteurs renforçant et/ou 
permettant l’action de ces derniers, tout en conservant ses caractéristiques. 
 
 Nous aborderons la question de savoir si le système mis en place favorise une plus grande 
ouverture du contrôle aux parlementaires et assure l’exercice d’une responsabilité renforcée 
au bénéfice de chacun des acteurs.  
Nous développerons une triple approche (chronologique/contextuelle, légale et analytique sur 
base des documents publics) fondée sur un triple questionnement (maintien des 
caractéristiques, capacité de recours et mise en œuvre des prérogatives) au travers d’une étude 
« relationnelle » entre les trois protagonistes prédéfinis. 
 
In fine, nous pouvons établir les questions de départ comme suit : le Comité répond-il toujours 
aux caractéristiques fixées par le législateur au vu des relations qu’il entretient ? Les acteurs 
disposent-ils par ce mécanisme des moyens d’exercer leurs prérogatives  et existe-t-il des 
différences entre les membres des assemblées ? L’Exécutif peut-il y avoir recours tout en 
                                                
4 Nous préférons le terme d’ouverture à celui de transparence. Si l’ouverture est souhaitée dans une certaine 
limite et encadrée, une trop grande transparence constituerait une dénaturation de l’intérêt de bénéficier de 
services dont l’action doit rester secrète. Cependant, la littérature utilisant essentiellement une référence à la 
transparence des services, nous devrons parfois avoir recours à cette notion. 
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renforçant sa responsabilisation ? Ce modèle externe de contrôle/surveillance a-t-il ou non 
conduit à l’amélioration de la problématique du renseignement et de sa gouvernance par sa 
responsabilisation en permettant aux acteurs la mise en œuvre de leurs prérogatives 
respectives? 
 
En considérant que, si des bonnes pratiques peuvent apparaître et que le Comité y répond de 
manière théorique, il faut préciser que le système de contrôle choisi dépend dans un Etat de 
nombreux facteurs. En effet, le régime politique, la structure politique, le type de services de 
renseignement (civil et/ou militaire), l’action de ces services (défensive et/ou offensive), 
l’existence ou non d’un cadre légal, l’unicité ou la multiplicité des organes, la disposition ou 
non d’un pouvoir de Police, mais surtout le type de système de contrôle et/ou surveillance 
utilisé sont autant d’éléments qui tendent à influencer la définition de ce que les scientifiques, 
chercheurs, politiques ou autre(s) entendent par « contrôle démocratique des services de 
renseignement ».  
 
 
1.1. Les limites 
 
Ce travail a dû faire face à de nombreux obstacles et limites engendrés par la spécificité de 
l’accès à l’information et du sujet abordé. Sa première limite tient dans le fait qu’il constitue 
finalement une base permettant des recherches plus poussées d’évaluation, peut-être 
mesurable, du système, comme par exemple tenter d’estimer le degré de responsabilité que 
permet d’atteindre le modèle belge.  
S’il se veut complet, il ne pourra malheureusement pas être exhaustif en raison de la quantité 
d’informations traitées et analysées.  
 
L’objectif de cette thèse n’est pas de procéder à une analyse comparée des best practices 
ayant cours au sein des différentes démocraties de type occidental, ou de procéder à une 
comparaison des théories prévalant en la matière. Il ne s’agit pas non plus de revenir sur la 
nécessité d’introduire un contrôle parlementaire des services de renseignement ce qui est 
confirmé par les communautés scientifique tant que politique. Nous ne chercherons pas non 
plus à analyser l’ensemble du système de contrôle sur les services de renseignement en 
Belgique. 
 
Si l’étude des relations du Comité avec chacun des autres axes traditionnels du contrôle des 
services de renseignement s’avère aussi utile, il a été décidé de se limiter au rapport avec 
l’Exécutif et le Parlement (même si indirectement il pourra être fait référence aux autres).  
L’étude des relations avec le Judiciaire aurait pu se révéler intéressante, pourtant elles n’ont 




Bien que cette thèse soit proche d’une analyse de discours, le manque d’accès aux documents 
non publics ne permet pas un recensement quantitatif fiable5.  
Cette problématique reste la principale limite de cette thèse. S’il était possible d’analyser les 
questions sélectionnées ou les débats parlementaires en les confrontant, par exemple, aux 
agendas politiques, la valeur de cette étude serait biaisée par la non nomination des orateurs 
dans les rapports publics de suivi ou le caractère huis clos des séances de suivi. Cela empêche 
aussi toute comparaison en termes de prise de parole ou d’étude de programme. Quant à 
utiliser ce type d’analyse pour déterminer la fréquence de sujets traités par rapport à d’autres, 
cela n’a finalement que peu d’attrait compte tenu du champ de recherche défini. De plus, 
n’ayant pas accès à tous les documents, les résultats obtenus n’auraient finalement que peu de 
valeur scientifique. 
 
Néanmoins, compte tenu de l’ampleur des documents traités, il a été nécessaire de développer 
des processus de classement et de tri de l’information pour procéder à une classification qui 
permet systématiquement de retrouver l’information au sein des différents types de 
documents analysés et de répondre ainsi aux questions posées. Ce traitement variant selon le 
type de documents analysés, il sera abordé ci-dessous. Néanmoins, il ne s’agit que de 
permettre une gestion des données efficace pour le chercheur et de lui donner la possibilité 
d’agir avec la rigueur et les méthodes nécessaires en sciences sociales. Cependant, compte 
tenu des contraintes évoquées auparavant, ces classements n’ont donc aucune valeur 
quantitative. 
 
De la même manière, si l’intérêt de procéder à une recherche par action s’est manifesté à 
maintes reprises au cours de cette thèse, le caractère secret et les contraintes qu’auraient 
impliqué sa réalisation n’a pas permis d’y recourir. Pourtant, il serait sans doute bénéfique 
pour le Comité et les instances politiques de bénéficier, après 20 ans de fonctionnement, d’un 
audit externe ou d’une étude de fonctionnement basée sur un panel d’enquêtes prédéfinies. 
De plus, les processus informels semblent, à la lecture des rapports, avoir une importance non 
négligeable mais difficilement mesurable même si certains cas spécifiques peuvent être 
ressortis. 
 
Notons que nous nous sommes intéressés au discours public (souvent politique) car 
contrairement au discours « secret », il constitue en quelque sorte une déclaration publique ce 
qui nous intéresse davantage sur le plan politique et analytique. 
 
De même, une évaluation quantitative de l’impact du Comité est difficilement appréciable. 
Comme nous venons de le souligner, les « interpellations » sont difficilement quantifiables. 
Ensuite, lorsqu’une décision de l’Exécutif ou une initiative légale ou non est déposée, si l’on 
peut déterminer si le Comité l’a ou non influencée, on ne peut que trop rarement évaluer s’il 
est ou non la principale source d’influence. De même, quantifier le nombre exact de décisions 
prises à la suite de son action est impensable.  
                                                
5 Notons qu’une analyse quantitative des travaux du Comité a été réalisée par certains membres dans un chapitre 
du livre consacré aux vingt ans du Comité. (Voir infra) 
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D’une part, au niveau de l’action de l’Exécutif dans ce domaine spécifique, un comptage est 
impossible. D’autre part, il ne pourrait logiquement pas être exhaustif. 
 
 
Enfin, les obligations légales liées aux habilitations et classifications de sécurité nous ont, dès 
le départ, contraints à procéder à un choix. Compte tenu du huis clos entourant la plupart des 
discussions et du caractère restreint de l’accès aux rapports ne faisant pas l’objet d’une 
publication ad hoc hormis la synthèse (lorsqu’il y en a une) qui figure dans le rapport 
d’activités, ces contraintes influencent la sélection. Elles expliquent aussi l’exclusion de 
certaines méthodologies de recherche. 
Notons qu’en raison d’engagements pris envers les personnes concernées, si des interviews 
ont été réalisées dans le cadre de ce travail, elles ne seront pas utilisées comme telles ou du 
moins ne feront pas l’objet d’une identification possible hormis pour l’auteur et son 




1.2. Questions de départ 
 
Le cas belge est mondialement reconnu comme un exemple de modèle de contrôle même s’il 
reste perfectible et ne peut être considéré comme infaillible. Les choix théoriques du 
législateur correspondent aux best practices et préceptes théoriquement définis (bien qu’ils 
soient préalables à la plupart des définitions). Nous avons donc choisi de formuler notre 
première question sur base de ces choix. 
 
 
Le cadre théorique, l’analyse de l’évolution légale et des autres documents étudiés 
dans les relations avec l’Exécutif et le Parlement montrent-ils un renforcement des 
caractéristiques voulues par le législateur ?  
 
Le Choix du recours à un comité externe et permanent découle des discussions entourant 
l’adoption de la norme et, comme nous le verrons, tend à répondre tant aux 
dysfonctionnements qu’au manque de capacité pour le Parlement de mettre en œuvre ses 
prérogatives dans cette matière particulière. En réponse aux crises, une liste de 
caractéristiques va être établie par le législateur sur base des constats et recommandations 
issues des enquêtes parlementaires. 
 
Un des objectif de cette thèse sera, au travers du corpus de documents publics étudiés, de 
déterminer si l’évolution (ou non) normative et l’application qui en découle ont permis – par 
les relations entre les acteurs – de répondre aux caractéristiques voulues par le législateur6.  
                                                
6 Pour ce faire, nous reprendrons le dernier rapport déposé au Sénat avant l’adoption de la norme. Ce document 
parlementaire souligne la définition finale que le législateur entendait (en 1991) donner aux organes de contrôle. 
Doc. Parl. Sénat, 1305-8, 21 février 1991, 7-9.   
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A l’instar de ce que nous avons évoqué plus haut, le Comité – nous le confirmerons sur base 
d’exemples – est reconnu internationalement comme un modèle de contrôle externe. On peut 
y avoir recours soit pour développer un modèle similaire, soit lors de la mise en exergue de 
best practices7. Bien que nous soyons conscients du regard critique qu’il faut porter à ces 
dernières, nous pouvons néanmoins clairement établir que la législation belge répond, dans sa 
spécificité propre, aux principales caractéristiques soulevées dans ces théories. 
 
L’indépendance à l’Exécutif et le caractère externe aux services est une conséquence, 
comme nous le verrons, tant des conclusions des commissions que de l’évolution des best 
practices développées par l’apparition de cette notion de contrôle démocratique du 
renseignement. Le modèle de contrôle choisi résulte d’un choix politique et lié à la notion 
d’indépendance permet d’éviter l’apparition d’un contrôle direct du Parlement par la création 
d’un comité d’experts ne détenant pas de mandat public. Cette garantie permet aussi de 
limiter les risques d’interférence politique pour autant que le système les évite.  
Le gouvernement définit cette notion ainsi : « (l)e contrôle doit être exercé par des organes 
externes aux services de Police et de Sécurité. Ces organes doivent être eux-mêmes 
indépendants à toute autorité ». 
 
La Permanence du contrôle est une caractéristique qui a prévalu lors du choix de recourir à 
un tel modèle de contrôle. Le critère de permanence permet de répondre aussi aux contextes 
politiques et à la volonté de tempérer les réactions « de crise » issues d’enquêtes 
parlementaires lourdes et par nature ponctuelles. Cette caractéristique est liée au choix d’un 
modèle de contrôle externe. Il s’agit de voir si le cadre permet d’assurer la continuité et  un 
suivi intégré favorisant le retour sur de précédentes recommandations.  
Le Gouvernement la définit comme suit, « le contrôle doit être exercé de façon permanente 
afin de l’intégrer dans la pratique des services. Le contrôle doit aussi porter sur les 
rectifications qui doivent être apportées aux précédents contrôles ». 
 
L’Efficacité ne doit pas être comprise ici dans le sens de « l’évaluation des résultats obtenus 
par rapport aux résultats attendus »8. Le gouvernement la définit comme l’octroi d’une 
autorité suffisante qui dispose de moyens suffisants9 pour mener à bien des enquêtes. Cela 
suppose une compréhension et une action positive des membres de l’organe aux travers d’avis 
et de recommandations. Ce critère, à l’instar de celui qui a trait à l’indépendance, est essentiel 
à l’analyse que nous allons réaliser et est lié aux deux autres questions de recherche car, 
comme le confirme le gouvernement, il suppose un suivi à son action. 
                                                
7 Au niveau théorique, les auteurs soulignent la nécessité d’une indépendance effective entre le contrôle et 
l’Exécutif (et ses services). Il est toutefois important que le contrôle des services de renseignement ne s’arrête 
pas au Comité qui n’est qu’un rouage d’un système de contrôle. SCHEININ, M. « Compilation de bonnes 
pratiques en matière de cadres et de mesures juridiques et institutionnels, notamment de contrôle, visant à 
garantir le respect des droits de l’homme par les services de renseignement dans la lutte antiterroriste », 
Rapport du Rapporteur spécial sur la promotion et la protection des droits de l’homme et des libertés 
fondamentales dans la lutte antiterroriste, ONU, Conseil des Droits de l’Homme, Quatorzième session, 
A/HRC/14/46, 17 mai 2010. 
8 FINAUT, C., «  Comme dans un kaléidoscope : regard sur les pièces (du puzzle) avec l’œil sur le Comité 
permanent R », dans VAN LAETHEM, W. et VANDERBORGHT, J., (Eds.), Op.cit., 2013, 532.  




La Publicité est aussi un critère prépondérant car il renforce l’accès et l’exercice d’un  
contrôle a posteriori  par chacun des acteurs. L’objectif du législateur est d’éviter 
l’introduction d’un contrôle opaque sur les services. Outre le renforcement du contrôle, la 
recherche d’un soutien de l’opinion publique est visée. Toutefois, comme nous l’aborderons 
dans notre cadre théorique, cette ouverture doit tenir compte de la confidentialité et du secret 
entourant ces matières. Il reste que l’élément le plus intéressant de ce critère est la volonté du 
législateur de garantir l’information du Parlement au maximum10.  
 
Enfin le dernier critère, la spécificité, est une particularité du système belge et n’aurait pu être 
appliqué à un modèle de contrôle direct exercé par le Parlement. « Le contrôle des services 
doit être la seule mission de chaque organe de contrôle, qui s’y consacre entièrement ». Il ne 
s’agit pas de le substituer aux contrôles existants11. 
 
Nous chercherons à démontrer comment et pourquoi l’évolution normative (et factuelle) a ou 
non renforcé le maintien du modèle choisi dans les années 1990 compte tenu du contexte 
politique prévalant. 
Il s’agit de la question centrale. Les deux interrogations suivantes sont liées aux 
caractéristiques décrites ci-dessus, mais permettent de la compléter au vu des recherches 




Le recours à l’instrument de contrôle est-il possible pour chacun des acteurs 
étudiés ? Existe-t-il des niveaux différenciés d’accès entre ceux-ci ? 
 
Tant au niveau théorique qu’au travers du discours et bien qu’elle doive tenir compte de 
contraintes et de limites, cette question du recours par les parlementaires (et l’Exécutif) à un 
mécanisme qui favorise l’exercice de leur contrôle (quel que soit le modèle) et permet la 
responsabilisation de l’(in)action de la gouvernance du renseignement dans cette 
problématique est centrale. Il nous a donc paru essentiel d’insister sur les interactions directes 
ou indirectes existant entre les acteurs aux travers du corpus étudié. 
  
N’oublions pas que l’objectif du Comité n’est pas, comme nous le verrons, de remplacer les 
structures en place mais de constituer un soutien à la mise en œuvre des prérogatives 
 
La spécificité des différents niveaux d’accès au mécanisme (ministres, Commissions de suivi, 
Parlement et autres) est une particularité qui mérite d’être étudiée en profondeur pour vérifier 
l’effectivité d’un contrôle démocratique du renseignement et de sa gouvernance au travers de 
l’action d’un Comité externe et indépendant. L’idée même de contrôle démocratique qui 
                                                
10 Pratique nr. 8 et suivantes. Ibidem.  
11 Ce point confirme la nécessité d’un système de contrôle dont le Comité n’est qu’un mécanisme. 
 19 
renvoie aux notions de responsabilité et de contrôle de la gouvernance du renseignement 
inclut une capacité de recours effective à l’organe par le Parlement (et le citoyen).  
Le gouvernement le confirme dans les objectifs définis pour améliorer le contrôle 12 , 
« permettre au Parlement de mieux exercer ses prérogatives de contrôle sur l’Exécutif et sur la 
politique de sécurité en général ».  Néanmoins, la spécificité du modèle belge est de favoriser 
une plus grande responsabilisation de l’Exécutif en lui permettant aussi d’avoir recours au 




L’exercice des prérogatives des acteurs sur base de l’action du Comité favorise-t-
il la mise en œuvre du contrôle et de la responsabilité sur la gouvernance du 
renseignement ? 
 
De nouveau, la possibilité offerte à chaque acteur de pouvoir exercer leurs prérogatives 
respectives et propres au modèle de contrôle choisi est un fondement de base à l’instauration 
de ce mécanisme. Répondant aux caractéristiques et lié à la possibilité de recours, il s’agit de 
la question finale de cette thèse. 
 
Notons que le choix de ses trois questions est aussi théorique. En effet, ces questions 
renvoient aux best practices,  au développement des notions de secret et de transparence 
(attachées à la gouvernance), mais aussi de contrôle et de responsabilité effectifs au cœur des 
théories du contrôle démocratique du renseignement. En effet, l’exercice d’un contrôle et de 
la responsabilité des acteurs est lié aux possibilités de recours au modèle et d’exercice des 
prérogatives même si ces notions doivent être vues et appréhendées à la lumière du système 
global de contrôle dont nous n’abordons ici qu’un des mécanismes, à savoir l’action du 
Comité permanent R. 
 
 
1.3. Le Choix des acteurs 
 
1.3.1. Le Comité permanent de contrôle des services de renseignement 
 
Il est bien entendu l’acteur central de cette thèse. 
 
1.3.2. Les principaux acteurs belges du renseignement  
  
Dans la mesure où le contrôle opéré par le Comité doit favoriser le renforcement de la 
responsabilité par un contrôle/surveillance permettant à certains acteurs de l’Exécutif de 
bénéficier d’un moyen supplémentaire d’exercer sa tutelle et au Parlement de pouvoir 
                                                
12 Doc. Parl. Sénat, 1305-8, 21 février 1991, 6-7. 
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disposer par divers mécanismes d’une possibilité d’exercer ses prérogatives, il était 
indispensable dans la partie théorique de définir les principaux acteurs. 
 
1.3.3. Le Parlement 
 
La nécessité de permettre au Parlement de bénéficier d’une possibilité de recourir à un 
système en vue d’assurer l’exercice de ses prérogatives dans cette matière particulière est 
admise tant au niveau théorique qu’institutionnel dans les démocraties occidentales modernes. 
Il est donc logique que l’étude porte sur cet acteur. 
 
En son sein nous opérons une distinction entre la Chambre et le Sénat. Même si cette 
distinction va disparaître, les compétences revenant à la Chambre en mai 2014, l’analyse 
porte sur la situation précédant cette modification. 
Nous ne reviendrons pas sur les raisons qui ont poussé le Législateur à privilégier 
l’intervention du Sénat en la matière, malgré la modification de l’article 101 de la 
Constitution. De manière non exhaustive nous pouvons dire : « Celle-ci défend la thèse selon 
laquelle, pour ce qui est du contrôle exercé par le Parlement sur le Gouvernement, il faut faire 
une distinction entre le contrôle politique stricto sensu , qui n'appartient plus qu'à la Chambre 
et qui implique que seule la Chambre peut accorder ou refuser sa confiance au Gouvernement, 
et le contrôle politique lato sensu , que le Sénat continue, lui aussi, d'exercer par des 
instruments tels que le droit de poser des questions et le droit d'enquête »13.  
« La loi du 18 juillet 1991 touche au contrôle parlementaire sur l'administration en général et 
les services de police et de renseignements en particulier. La question qui se pose est de 
savoir dans quelle mesure les moyens de contrôle prévus par cette loi se rattachent à l'article 
101 de la Constitution qui précise que les ministres sont responsables devant la Chambre des 
représentants. La note explique que pas plus que le droit de poser des questions orales et 
écrites ni le droit d'enquête, ces moyens de contrôle n'impliquent pas le droit de sanctionner le 




La notion d’Exécutif renvoie, entre autres, aux membres du gouvernement d’un Etat et, 
particulièrement dans le système belge, elle englobe une multitude d’acteurs. 
 
Dans cette recherche, nous ferons, en général, référence à l’article 31 de la loi Contrôle. 
Celui-ci parle de « ministres compétents ».  
 
                                                
13 Pour davantage d’informations voir : Annexe 1 rédigée par le service des affaires juridiques et de la 
documentation du Sénat dans l’avis des commissions spéciales de suivi parlementaires, Doc. Parl., Chambre des 
représentants (673/2) et Sénat (1-390/3), 09 février 1998. 
14 Ibidem, 3. 
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Seront définis comme tels les ministres de la Justice et de la Défense qui détiennent chacun la 
responsabilité finale quant au fonctionnement de leurs services respectifs15. Ces derniers 
exerçant leur tutelle respectivement sur la Sûreté de l’Etat et le SGRS, il est normal de les 
retrouver parmi les acteurs.  
Le Comité souligne d’ailleurs que « ses missions légales lui imposent néanmoins d’avoir des 
relations privilégiées avec les ministres de tutelle des deux services de renseignement et de 
sécurité »16. 
 
L’article 31 désigne aussi « le ministre qui a un service visé à l’article 3 2°, in fine dans ses 
attributions ».  
Si l’objectif est de mieux assumer les responsabilités ministérielles17, cet article trouve aussi 
son fondement dans l’absence en 1991 de référence au ministre de l’Intérieur qui dans 
certains cas (Art. 31 4°) exerce lui-aussi des compétences (responsabilités) à l’égard de la 
Sûreté18. Nous verrons toutefois qu’il ne dispose pas des mêmes compétences que ses 
collègues de la Justice et de la Défense. Dans le cas d’une enquête portant sur « la radioscopie 
du SGR(S) », si le Comité approuve la réalisation de l’enquête, il souligne néanmoins que le 
ministre de l’Intérieur ne peut opérer de saisine dans ce cas19. 
Nous  verrons d’ailleurs que le travail du Comité R, dans le cadre d’enquêtes communes (ou 
non), peut avoir un impact, direct ou indirect, sur les activités du ministre de l’Intérieur en 
dehors de ses compétences relatives à la Sûreté. 
  
L’introduction du CMRS se justifie par le souci de permettre à ce dernier de pouvoir interagir 
avec les Comités dans le cadre de l’OCAM20 (Art. 31 5°).  
En nous référant à la définition du CMRS21, nous percevons que s’il existe des acteurs 
principaux (Justice, Défense et, dans une moindre mesure, Intérieur), d’autres membres de 
l’Exécutif peuvent également entrer en interaction avec le Comité et sont repris indirectement 
dans la définition (Ex. Premier ministre22, Affaires étrangères23, etc.). 
                                                
15 Article 3 de la loi Organique. Le ministre de la Justice rappelle d’ailleurs qu’ « il exerce l’autorité sur la VSSE 
et détient la responsabilité finale en matière de fonctionnement ». ANCIAUX, B., Sénat, Q.R., nr. 5-1226, du 08 
février 2011.  
16 COMITE PERMANENT R, Rapport d’activités 2004, 2.  
17  Doc. Parl., Chambre des représentants, 1305/1, 17 octobre 1990, 14 et 31. 
18 Chapitre III – Les acteurs – La Sûreté de l’Etat. 
19 COMITE PERMANENT R, Rapport d’activités 1997, 89. L’article 31 4° limite les cas où le ministre de 
l’Intérieur peut intervenir. 
20  Doc. Parl., Chambre des représentants de Belgique, Doc. 51-2032/001, 17 octobre 2005, 27 et 29. 
21 Voir : chapitre III – les acteurs – le CMRS. Notons que l’action du Comité pourra également conduire à des 
recommandations pour le CRS (organe administratif du CMRS). COMITE PERMANENT R, Rapport 
d’activités 2010, 101.  
22 Outre sa participation à la présidence du CMRS, le Premier ministre entre parfois en interaction avec 
l’exercice de la mission du Comité. Exemple lors de l’affaire « Vols de la CIA ». Doc. Parl., Sénat (4-521/1) et 
Chambre des représentants (52 1372/001), 9 juillet 2008, 17.  
23 Le ministre des Affaires étrangères a également « subi » l’influence du Comité en dehors de sa participation au 
CMRS. Voir pour exemple l’octroi frauduleux de visas et  de cartes d’identités spéciales dans des services 
diplomatiques belges. Voir Doc. Parl., Sénat (3-725/1) et Chambre des représentants (51 1289/001), 16 juillet 
2004, 30.  
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Notons qu’en dehors même du cas de l’OCAM, la responsabilité de l’ensemble du CMRS 
peut être soulevée à la suite de travaux réalisés par le Comité24. 
  
Certains exemples particuliers – comme l’enquête sur la faillite de « KPNQwest » (ministre 
des Télécommunications)25 – nous montrent l’intervention d’autres acteurs (membres de 
l’Exécutif) qui de manière (directe ou) indirecte se trouvent concernés par certains aspects de 
la mission du Comité au vu de leur relation avec les services de renseignement26. En 
reprenant, entre autres, les exemples de l’affaire « Collier » (ministre de la Communauté 
française)27 ou « Lernault et Hauspie » (ministre des Affaires économiques)28, le Comité R 
nous montre que la mise en œuvre de ses compétences peut le conduire à faire des 
« constats » sur l’action de certains ministres (tant au niveau fédéral, régional 29  que 
communautaire) en raison de leurs contacts avec les services de renseignement.  
 
Notons enfin que le terme d’ « autorité compétente » fait comme le précise la norme (Art. 31 
5° al. 2) référence au directeur de l’OCAM. 
 
1.4. Le processus de sélection et le traitement du corpus étudié 
 
Une fois nos questions posées et nos acteurs « définis », nous avons sélectionné le matériel 
nous permettant, au travers de son analyse, de répondre aux questions posées. 
 
Si nous avons défini une question, fixé des critères et procédé à une description des acteurs, 
les critères sont difficilement mesurables, l’évaluation des interactions sociales est limitée par 
l’accès aux documents et intervenants ce qui, à l’inverse d’un audit, ne permet pas une vraie 
analyse du fonctionnement interne. L’ensemble du processus interne et/ou informel n’est pas 
accessible au chercheur ou, au mieux, de manière très limitée. 
 
En même temps, on se distingue de l’évaluation d’une politique publique car il est difficile 
d’évaluer l’efficience et l’efficacité d’un modèle si l’on n’a accès qu’aux documents publics 
mais pas aux processus internes ni à l’ensemble des résultats. Son application se révélerait 
subjective au vu des modulations nécessaires dues aux contraintes.  
 
Pour sélectionner une partie du corpus, nous nous sommes aidés d’un raisonnement proche 
d’une « méthode légistique ». Celle-ci propose une démarche méthodique susceptible de 
                                                
24 Doc. Parl., Sénat, 5-1776, 28 novembre 2012, 4.  
25 Chapitre IV – Les constats et recommandations issus des rapports du Comité – Les constats et les 
recommandations : une mise en cause et/ou un outil ? – Entre mise en cause et sensibilisation : un conseiller.  
26 Doc. Parl., Sénat (3-725/1) et Chambre des représentants (51 1289/001), 16 juillet 2004, 14-18. 
27 COMITE PERMANENT R,  Rapport d’activités 2003, 135.  
28 COMITE PERMANENT R, Rapport d’activités 2001, 42 et suivantes. 
29 Si  dans leurs recommandations, les Commissions souhaitent que le ministre de tutelle soit toujours associé 
aux demandes d’information aux services de renseignement, elles insistent néanmoins sur la nécessité de prendre 
en compte la régionalisation de nombreuses matières. Voir Doc. Parl., Sénat (3-725/1) et Chambre des 
représentants (51 1289/001), 16 juillet 2004, 38.  
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rationaliser la production normative et d’optimiser les interventions publiques30. Comme le 
rappellent les auteurs, l’intérêt des politologues porte surtout sur les politiques publiques, un 
objet plus large que le seul texte normatif, qui inclut la législation, sa genèse aussi bien que sa 
mise en œuvre. Considérant, et particulièrement dans ce domaine, les limites de l’accès à la 
phase préalable à l’introduction d’un avant-projet, nous avons choisi de poser comme point de 
départ à notre analyse l’introduction devant les commissions des Chambres du premier 
document parlementaire (proposition ou avant-projet).  
Toutefois, si nous nous aidons de la méthode légistique, notre démarche est différente. Elle a 
pour but, sur base d’un corpus plus large, de voir si la réponse donnée par le législateur à un 
problème correspond toujours dans son évolution, légalement et dans son application, aux 
critères fixés par le législateur lors de sa construction.  
Néanmoins, une étude méthodique et systématique des documents permettant l’élaboration, 
l’adoption et l’application de la norme va être appliquée afin de déterminer le discours 
politique et sa mise en œuvre permettant au chercheur une appréciation de la situation au 
regard du cadre fixé.  
Il s’agit donc de voir si la construction du système et son application étudiées dans son 
évolution répondent aux caractéristiques et permettent la mise en œuvre des compétences par 
un possible recours au travers de la relation entre les acteurs. 
 
L’approche se veut aussi chronologique/évolutive. Notre objectif est de procéder 
systématiquement à une analyse de la norme et de son évolution en l’associant, 
systématiquement, aux travaux parlementaires qui y sont liés et ce, sur une période fixée de 
20 ans.  
Le reste du corpus étudié (rapports publics et questions/interpellations) va permettre de 
confronter l’étude normative à son application en s’appuyant sur le cadre fixé et les acteurs 
préétablis.  
 
Nous n’aborderons que les documents ayant fait l’objet d’un traitement particulier. Prenons 
un exemple pour illustrer nos propos. Si nous avons sélectionné dans le corpus étudié, les 
rapports publics du Comité et de suivi des Chambres y afférant, cela ne nous empêche pas 
d’avoir recours aux débats lorsqu’ils sont abordés en séance plénière. Cependant, ces derniers 
ne feront pas l’objet d’un traitement particulier.   
Le regroupement et classement de l’information n’a pas de valeur analytique et n’a d’autre 
but que de faciliter la lecture du chercheur, compte tenu de la masse de documents abordés. 
 
1.4.1. Les normes  générales et particulières 
 
Au vu des choix opérés et du cadre choisi, il était nécessaire de prendre comme première 
structure de cette thèse la loi Contrôle de 1991 qui encadre les activités du(es) Comité(s) 
permanant(s) R (et P). En effet, elle permet de fixer légalement le modèle choisi et de 
                                                
30 Notre raisonnement est inspiré des travaux de JOCHUM, M. et LEDERMANN, S., « la démarche légistique 
entre théorie et pratique », Recherche financée par le FNSRS et sous la direction de DELEY, J-C, Projet n° 
113420.  
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comprendre le sens qu’a voulu lui donner le législateur. Bien entendu, notre étude ne porte 
pas sur le Comité P – sauf dans ses rapports avec le Comité R – ou sur une étude comparative 
entre les deux modèles. Notre recensement ne couvrira donc que les articles 1, 2, 3, 28 et 
suivants de la loi Contrôle.  
 
Concrètement, nous abordons chaque article en partant du choix posé par le législateur en 
1991 jusqu’à la modification de 2011. Nous réalisons, parallèlement au classement par 
articles, un regroupement de l’ensemble des travaux parlementaires à la Chambre et au Sénat 
entourant l’adoption et chacune des modifications de la loi Contrôle. 
 
En pratique, le traitement de la loi est réalisé de la manière suivante.  
En partant de 1991 jusqu’à 2011, chaque article est traité séparément. Nous insérons d’abord 
le texte originel. Les discussions parlementaires ayant trait à un article sont regroupées dès 
son adoption. Lorsque des modifications à un article surviennent, nous insérons – à la suite 
des discussions précédentes – le nouvel article correspondant (ou le nouveau texte si l’article 
reste identique) puis nous ajoutons l’ensemble des débats qui y sont liés au sein des travaux 
parlementaires. Nous procédons de manière répétitive si des modifications ultérieures 
apparaissent. 
 
Si de nouveaux articles apparaissent, il nous suffit de les insérer entre les articles existants. 
Cela favorise la compréhension de la norme (de manière générale et particulière) et de la 
définition que le législateur entend donner à chaque disposition. 
 
Il faut préciser que les débats parlementaires sur le système mis en œuvre peuvent aussi être 
d’ordre général. Il s’agit le plus souvent des exposés des motifs précédant la discussion des 
articles. Dans ce cas, chaque exposé fait l’objet d’un document distinct du regroupement par 
article et est référencé à la date de la norme sur lequel il porte. 
Notons que des discussions d’articles sont issues des débats concernant le Comité P. 
Provenant de la même loi, le législateur renvoie souvent aux discussions de l’article parallèle. 
 
Pour faciliter la lecture de ce classement par article, nous avons recours à un procédé d’Index 
construit sur base de notre cadre, de nos questions de recherche et des thématiques de la 
norme pour permettre une réutilisation pour d’autres recherches.  
Nous souhaitons insister sur le caractère purement technique de ce traitement qui n’a pour 
unique but que de faciliter la lecture de l’information du chercheur. Il n’a pas de valeur 
quantitative et/ou qualitative par rapport au choix des dossiers et/ou des sujets. En effet, le 
classement est plus vaste que le sujet traité dans cette thèse et permet au chercheur, une fois 
celui-ci réalisé, d’être complété en cas de modifications/ajouts dans la norme et d’y avoir 
recours pour d’éventuelles autres publications.  
L’intérêt est de pouvoir retrouver pour chaque thématique, l’information par article ou exposé 
des motifs. Les thématiques renvoient aux articles concernés et les articles, aux documents 




Chose étonnante, la législation établissant un contrôle/surveillance externe précède celle qui 
encadre l’activité des services. Si cette loi est, majoritairement, utilisée sans traitement 
particulier, les articles renvoyant directement à l’exercice des compétences du Comité, que ce 
soit le contrôle a posteriori des MRD ou celui sur les interceptions du SGRS, feront l’objet du 
même traitement que la loi Contrôle. 
Le ROI n’a pas fait l’objet de modifications et est, comme nous le verrons, en grande partie 
dépassé. Nous y aurons recours sans traitement spécial. 
Des lois particulières seront elles aussi utilisées. Cependant, portant sur des compétences 
spécifiques du Comité (organe de recours) ou sur des matières liées (ex : OCAM (sauf 
modifications de la loi Contrôle), loi Organique (sauf exception), loi vie privée, etc.31), elles 
ne feront pas non plus l’objet du même traitement, même si elles seront parfois analysées. 
 
1.4.2. Les documents publics liés aux rapports du (des) Comité(s) 
 
Le choix de ces documents s’est imposé au chercheur lors des discussions nécessaires à la 
composition du corpus sur lequel la recherche allait s’appliquer. 
Ces rapports (rendus) publics et les examens de suivi publiés en tant que documents 
parlementaires qui en découlent parfois constituent la principale source d’informations 
disponibles. Ils permettent d’appréhender l’activité et le fonctionnement du Comité, de 
percevoir la relation avec les acteurs et leurs discours et ce, pour favoriser une analyse selon 
le questionnement préétabli. 
Ils permettent de voir de quelle manière la norme est ou non respectée, son application et son 
contexte. 
 
Il est nécessaire de rappeler qu’il ne s’agit que des versions publiques. Nous sommes donc 
conscients du regard critique qui doit y être porté. Néanmoins, le choix de recourir aux 
discussions publiques qui découlent de l’examen du rapport par les parlementaires ou de 
questions / interpellations et de les confronter aux données du rapport permet de réduire ce 
risque. De même, l’analyse normative comprenant les discussions parlementaires tend à 
limiter les risques sous-jacents, notamment, celui de recourir à une source unique provenant 
du modèle étudié. 
 
La décision de faire porter notre étude sur une période bien déterminée est liée aux choix 
posés lors de la délimitation du cadre et à la publicité des documents. Cette période couvre 
vingt années depuis l’existence de la norme, soit de 1991 à 2011. Elle permet d’englober la 
modification normative de 2011 et d’intégrer le dernier rapport d’activités du Comité qui a 
fait l’objet d’un rapport parlementaire de suivi accessible, celui de 2012 n’étant pas encore 
disponible. 
Notons que le premier rapport du Comité n’est survenu qu’en 1994 et que les rapports 
d’activités de 1997 et 1998 n’ont pas fait l’objet d’examens publiés en tant que documents 
                                                
31 Pour une liste plus complète voir la bibliographie. Pour une liste complète de la législation dans le domaine du 
renseignement en Belgique voir : COMITÉ PERMANENT R, « Code des services de renseignement. 
Fonctionnement, compétences et contrôle », Bruges, la Charte, 2006 et ses mises à jour. 
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parlementaires mais sont néanmoins repris dans notre corpus. Nous devons aussi préciser 
qu’un rapport complémentaire a été publié par le Comité et a fait l’objet d’un examen par les 
Chambres en 1999. Nous y avons également eu recours. De même, nous avons sélectionné les 
rapports d’enquêtes faisant l’objet d’une publication ad hoc qu’ils aient, ou pas, fait l’objet 
d’un rapport de suivi. 
 
Si des rapports ou des documents de suivi postérieurs à cette date ont pu être utilisés, ils ne 
l’ont été qu’à titre complémentaire et ne font pas au sens strict partie du corpus étudié. 
 
1.4.3. Les questions/interpellations parlementaires 
 
L’existence de différents niveaux / degrés de relation et de recours au Comité pour les 
parlementaires, nous a conduits à nous interroger sur la pertinence de limiter notre étude aux 
seuls documents issus des COM. Ceux-ci ne reflètent que la position des membres qui les 
composent, voire des partis auxquels ils appartiennent. Ils ne permettent pas de faire état de la 
position des autres acteurs parlementaires qui n’y sont pas représentés. De plus, l’Exécutif 
n’étant pas présent en commission de suivi de manière systématique, il était nécessaire de 
chercher à faire ressortir son discours.  
N’oublions pas non plus que ces documents peuvent aussi apporter des éléments de réponse 
aux deuxième et troisième questions de cette recherche au travers de la relation avec les 
acteurs. 
 
Quant au choix d’un traitement différencié entre les questions émanant, soit de la Chambre, 
soit du Sénat et de la période sur laquelle porte notre analyse, certaines explications doivent 
être formulées.  
Le choix de la période 2006-2011 découle d’une limitation nécessaire et d’une facilité au 
niveau de la sélection de l’information. Depuis le rapport d’activités de 2006, le Comité a 
procédé au recensement de l’ensemble des questions / interpellations parlementaires liées à la 
problématique du renseignement. Compte tenu du temps nécessaire à la collecte, la lecture et 
le traitement des informations précédentes, nous avons décidé de recourir à la sélection 
prédéterminée par le Comité en Annexe à ses rapports.  
 
Toutefois, dans le cas du Sénat, nous avons recensé l’ensemble des questions écrites portant 
sur la thématique du renseignement depuis 1991. Leur collecte pour une seule des institutions 
parlementaires s’explique par l’ampleur de la tâche. En effet, avant 1999, on constate 
l’absence d’un recensement électronique par les assemblées. Le choix du Sénat est dû à la 
relation particulière qu’il entretient avec le Comité. Quant au recours, dans ce cas, 
uniquement aux questions écrites, il nous a été permis d’utiliser les listes publiées par le Sénat 
en nous basant, pour les sélectionner, sur le titre des questions.  
Ainsi, la période de collecte de 6 ans, tant des questions que des interpellations, et celle de 
vingt ans concernant les questions écrites du Sénat permettent de disposer de suffisamment 
d’informations. 
A l’instar de la norme, ces questions sont regroupées sur base de thématiques. 
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Chapitre I : Cadre théorique du contrôle démocratique du renseignement 
 
1. Le Contrôle et la responsabilité de la gouvernance du renseignement  
 
 
« Dans une démocratie, les pouvoirs publics viennent du peuple et l’Exécutif doit, 
directement ou non, rendre compte devant les représentants du peuple de l’exercice de ces 
pouvoirs. Les agences et les agents qui remplissent la mission vitale de préserver la sécurité 
intérieure d’un État démocratique ne doivent pas seulement être responsables envers eux 
mêmes »32. 
 
Il n’est pas aisé de définir ce que l’on entend par « contrôle démocratique » lorsque cette 
notion se rapporte aux agences de renseignement de l’État et aux autorité politiques 
responsables. Nous n’avons pas pour objectif de procéder à une approche critique de 
l’ensemble des théories développées sur ce sujet, principalement au cours de la dernière 
décennie ; néanmoins, un rappel s'impose pour permettre au lecteur d’appréhender les notions 
utilisées dans le cadre de cette thèse. 
 
En préambule, nous souhaitons insister sur un point fondamental trop rarement mis en 
exergue : la définition de cette notion dépend avant tout du modèle de fonctionnement des 
services de renseignement dans un État.  
En effet le régime politique, la structure politique, le type de services de renseignement (civil 
et/ou militaire), l’action de ces services (défensif et/ou offensif), l’existence ou non d’un 
cadre légal, l’unicité ou la multiplicité des organes, la disposition  ou non d’un pouvoir de 
Police, mais surtout le type de contrôle exercé (parlementaire et/ou externe, interne, tutelle, 
judiciaire, médiatique), sont autant d’éléments qui influencent la définition de ce que les 
scientifiques, chercheurs, politiques, ou autres, entendent par « contrôle démocratique des 
services de renseignement ». 
 
 Si la définition suppose l’existence d’un régime démocratique, elle renvoie cependant à une 
multitude de concepts dont il s’agit ici de tracer les grandes lignes. Il est indispensable de 
souligner le fait que même s'il existe une tendance à la détermination de best practices, une 
même terminologie appliquée à différents États peut porter sur des systèmes en réalité très 
éloignés, alors que des dénominations différentes peuvent définir un système de contrôle 
identique. 
 
La notion de « contrôle démocratique » semble à première vue renvoyer à l'obligation de 
rendre des comptes aux élus ou de fournir des explications quant à certains actes, quitte à en 
assumer les conséquences et accepter la responsabilité des erreurs éventuellement 
commises33. 
                                                
32 Commission de Venise, « Rapport sur le contrôle démocratique des services de sécurité », Commission 
européenne pour la démocratie par le droit, Etude nr. 388/2006, Strasbourg, 11 Juin 2007, 4, 17.  
33 Pour plus d’informations sur cette notion de contrôle voir, OLIVER, D., « Government in the United 
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 Comme le formule CAPARINI : « A fundamental precept of democratic theory is securing 
and maintaining public concent for the activities of the state. Consequently intelligence 
agencies must be preceived as performing a necessary function, operating efficiently and 
effectively, accuntable for their actions and those of their members, and under the firm 
control of elected authorities »34.  
 
Ainsi liée à l’idée de démocratie, cette notion renvoie à l’assujettissement des services de 
renseignement et de leur gouvernance aux autorités élues. Qu’en est-il du contrôle actuel ?  
Les capacités de contrôle instaurées au sein de certains États ont bien souvent été considérées 
comme insuffisantes pour encadrer les activités d’organes dont la mission principale reste de 
s’entourer de secrets. Certains vont jusqu’à souligner la difficile frontière entre les intérêts de 
l’État et ceux d’un groupe politique, d’un gouvernement ou encore d’acteurs privés35.  
 
Des chercheurs considèrent que l’émergence de nouvelles menaces (et des discours plus 
sécuritaires qui en ont découlé, comme la lutte anti-terroriste, l’impact américain ou chinois et 
celui de l’OTAN) ont profondément bouleversé la doctrine en matière de renseignement et 
ont peu à peu évincé le sens même des systèmes de contrôle préexistants36.  
En effet, à l’opposé des considérations classiques de l’espionnage, la lutte contre le terrorisme 
a nécessité la mise en place de ce que l’on pourrait appeler « un renseignement de masse ».  
 
Dès lors, si les politiques prônent le respect des exigences judiciaires et/ou légales par les 
organes de renseignement, ils établissent dans le même temps des lois ou des politiques qui 
permettent parfois à ces derniers, sans preuve, de désigner des suspects. Ce nouveau type de 
renseignement entraîne la multiplication des coopérations internationales, qui accroît les 
difficultés de contrôle. Le contrôle portant sur ces agissements se montre relativement 
« fébrile », comme en attestent par exemple l’utilisation de la torture par des agents sur des 
États tiers, le transport de prisonniers vers Guantanamo, l’espionnage de masse, l’utilisation 
d’informations d’agences extérieures, etc.37 : les systèmes de contrôle préexistants laissent 
clairement apparaître certaines lacunes dans la gestion de ce type d’actions. 
 
                                                                                                                                                   
Kingdom: the search for accountability, effectiveness and Citizenship », Open University Press, 1991 ou encore 
BEHN, R., « Rethinking Democratic Accountability », Washington, Brookings Institute, 2001. 
34 CAPARINI, M., « Controlling and overseeing intelligence service in democratic state », dans BORN, H., and 
CAPARINI, M. (Eds), « Democratic control of Intelligence services : containing rogue Elephants » Ashgate, 
2007, 3. 
35 Voir à ce sujet, GILL, P., « The politicization of the Intelligence : lessons from the invasion of Irak » dans 
BORN, H., JONHSON, J., et LEIGH, I. (Eds), « Who’s watching the spies ? Establishing intelligence service 
accountability » , Potomac Books Inc, July 2005. 
36 BIGO, D., « Renseignement, police et contrôle démocratique : la collaboration européenne et transatlantique 
», 03 mars 2007, 2. Consulté le 10 octobre 2010. 
www.libertysecurity.org  
37 Selon le rapport de Clara Fava, 1245 vols de la CIA ont survolé ou se sont posés dans l’espace aérien 
européen, voir « Utilisation alléguée de pays européens par la CIA pour le transport et la détention illégale de 
prisonniers », résolution du Parlement européen, INI/2006/2200, 2007 ou encore « Légalité de la détention de 
personnes par les États-Unis à Guantánamo Bay », Assemblée parlementaire du Conseil de l’Europe, Résolution 
1433, 2005. 
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L'idée de contrôle se distingue de celle de responsabilité qui conduit le contrôleur à imposer à 
l’Exécutif et/ou aux acteurs du renseignement la fixation de standards, à vérifier de quelle 
manière l’exercice des missions de renseignement a répondu ou non à ces standards, et à fixer 
si besoin des sanctions à appliquer38.  
 
« La responsabilité est tout d’abord le degré selon lequel des instances démocratiquement 
légitimes contrôlent le comportement de l’Exécutif et incitent les acteurs exécutifs à modifier 
ce comportement conformément à leurs préférences (standard démocratique). Ensuite, la 
responsabilité exprime la mesure dans laquelle l’activité de contrôle réduit les abus et 
privilèges du pouvoir exécutif (standard constitutionnel). Enfin, la responsabilité est un outil 
pour contraindre les acteurs exécutifs à tenir leurs promesses (standard cybernétique) »39.  
 
WETZLING a ainsi tenté de fixer un cadre d’évaluation40 de la responsabilité des services de 
renseignement et de leur gouvernance à l’égard du contrôle parlementaire en Allemagne. Ses 
critères d’évaluation et ses indicateurs de bonne performance se répartissent en trois phases 
qui représentent les trois périodes d’intervention, à savoir : la saisine de l’instance, la phase 
d’enquête et les retombées. Les critères fixés par période semblent permettre d’évaluer les 
capacités du modèle de responsabilité mis en place. S’il s’agit d’évaluer une notion 
relativement neuve et complexe, l’auteur démontre la possible évaluation des systèmes de 
contrôle ou de responsabilisation : « En cherchant un critère spécifique d’évaluation, on est 
confronté à des standards apparemment contradictoires et à la difficulté qu’un point de vue 
unique ne suffit pas pour dresser une carte de l’espace de la responsabilité. En concevant la 
responsabilité comme la somme de trois phases distinctes et également importantes, le cadre 
d’évaluation établi par l’auteur intègre ces différents standards en une structure unique sans 
diluer les points de vue individuels ni introduire de contradictions inhérentes majeures. 
Chaque phase intègre des éléments des différentes logiques d’évaluation – quoiqu’à divers 
degrés de priorité »41.  
 
Si cette définition semble à première vue s’écarter du champ d’étude soulevé ici, elle permet 
de concevoir la possible évaluation des systèmes de responsabilisation mis en place et donc 
peut ouvrir la porte à certains critères par la suite indispensables à l’étude du Comité lui-
même (voir plus bas). Néanmoins, le critère de spécificité étatique doit aussi prévaloir dans 
une approche critique du modèle entraînant parfois une « mesurabilité » difficile. 
 
La notion de responsabilité politique renvoie à l’idée d’un regard sur l’exercice même du 
pouvoir de l’État42. Ici sont essentiellement visés les acteurs (fonctionnaires) publics en ce qui 
concerne leur comportement, ce qui suppose la possibilité de relever les abus.  
                                                
38 GRANT, R, W., et KEOHANE, O,R., « Accountability and Abuses of Power in World Politics », dans  Revue 
américaine de science politique, nr. 99 (1), 2005, 29-43.  
39 WETZLING, T., Op.cit., Octobre 2010, 5. 
40 L’auteur renvoie à sa défense de thèse. WETZLING, T., « Intelligence accountability in Germany and the 
United Kingdom: same myth, different celebration? », Dissertation doctorale, Genève, GIIDS, 2010. 
41 WETZLING, T., Op.cit, octobre 2010, 5. 
42 Voir à ce sujet, MÜLLER-WILLE, B., « Improving the Democratic Accountability of EU Intelligence », dans 
Intelligence and National Security, N°21, février 2006, pp.100-128 ou WETZLING, T., Op.cit., Octobre 2010, 
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Cette notion de responsabilité politique semble être à la base même de ce que l’on nomme 
génériquement « contrôle démocratique ». Selon CAPARINI, cette responsabilité repose sur 
deux piliers. Le premier impose aux institutions et fonctionnaires publics de justifier et 
expliquer leurs actions et décisions ; le second implique la capacité pour l’autorité de contrôle 
d’imposer des sanctions.  
 
Ainsi dans la mesure où les mécanismes dont disposent les autorités de contrôle ne sont pas 
contraignants, la capacité d’action de ces autorités est considérée comme restreinte car elles 
ne disposent pas, dès lors, du pouvoir d’imposer des décisions effectives43.  
 
 
1.1. Notions de base 
 
- La surveillance se définit comme un contrôle immédiat, un regard prudent, ou encore 
l’observation en vue d’un contrôle.  
- L’examen se réfère à un contrôle post-activité ou à une analyse plus générale et moins 
spécifique que la surveillance. 
- Le contrôle renvoie à l’idée d’un rapport, d’une surveillance, d’un regard sur les 
actions, programmes et politiques établis par les services et leurs agents (et leur 
tutelle) tant sur l’instauration de ces programmes ou politiques que sur les retombées 
qu’ils entraîneront44. 
 
Traditionnellement, le contrôle des services s’opérait de deux manières : 
 
a) Le contrôle politique est usuellement défini comme le contrôle de l’Exécutif 
par l’intermédiaire de ministres qui vérifient les décisions et dirigent (décident) 
des actions de ses agences, se référant à une conception « externe »45 du 
contrôle.  
 
b) Le contrôle administratif renvoie quant à lui à l’idée d’une supervision interne 
des services définis alors comme des agences bureaucratiques. WELLER 
utilise ce concept pour se référer au « degree to which the Directors of the 
security and intelligence agencies actually exercise due control over their 
agencies to ensure that officers comply with the law and proper practice »46.  
                                                                                                                                                   
7-16. 
43 Voir à ce sujet, SCHEDLER, A., DIAMOND, L., et PLATNNER, F., « The Self-Restraining State: Power and 
Accountability in New Democracies », Boulder and London: Lynne Rienner Publishers, 1999, 14-17. 
44 Voir ABERBACH, D, J., « Keeping a watchful eye : the politics of congressional oversight », Brookings 
institution, Washington, 1990. 
45 Le caractère « externe » du contrôle de l’Exécutif permet de distinguer ce dernier du contrôle interne. 
Cependant cette conception peut être remise en cause, le contrôle de l’Exécutif s’apparentant davantage à un 
interne qu’externe.  
46 WELLER, R. G., « Political Scrutiny and Control of Scandinavia's Security and Intelligence Services », 
International journal of intelligence and counterintelligence, nr. 13, Routledge, Avril 2000, 181.  
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Bon nombre d’Etats considère que « les services de sécurité doivent être « contrôlables et 
responsables ». Cela signifie qu’ils sont tenus de devoir rendre des comptes ou fournir des 
explications sur leurs actes et, si nécessaire, d’en subir les conséquences, d’en endosser la 
responsabilité et de « remettre les choses au point », s’il apparaît que des erreurs ont été 
commises »47.  
 
La notion de responsabilité permet de lier les activités du service à la responsabilité de 
l’organe de tutelle. Si « un service de renseignement bien organisé et efficace est, de tous les 
services gouvernementaux, la perle, l’enfant chéri du politique, en même temps qu’un 
repoussoir, le bâtard qu’on est prompt à renier »48, il est indispensable de responsabiliser le 
politique à l’égard des actions mises en œuvre par les services de renseignement dont il a la 
charge.  
Outre le plus grand contrôle et la diminution des risques d’abus, ce principe favorise un 
exercice plus efficient des missions des services qui, d’une part, se savent contrôlés et, d’autre 
part, disposent d’une ligne de conduite préétablie (plan d’action, directives, etc.) pour réaliser 
leurs activités.  
 
Il ne faudrait cependant pas qu’il conduise, paradoxalement, à un déficit démocratique : lier 
l’exercice des activités des services aux politiques rompt, en effet, avec la nécessité 
démocratique de conserver une indépendance des services de police et de renseignement à 
l’égard du pouvoir politique, notamment quant aux pressions dont ils pourraient faire l’objet. 
L'exercice n'est donc pas simple. 
 
Il faut donc considérer le contrôle et la responsabilité comme les composantes fusionnelles. 
Ils renvoient ensemble à la nécessité d’établir des comptes-rendus tant par l’autorité 
immédiate que par une autorité extérieure. La relation entre l’autorité externe et l’agence doit 
être perçue comme un rapport de force où l’application du droit doit permettre à l’autorité 
d’obtenir les réponses à ses demandes et contraindre l’agence à rechercher des réponses. Cette 
supériorité de l’autorité extérieure doit être confirmée par une capacité de coercition à l’égard 
de l’agence lorsque la situation l’exige.  
 
Pour parvenir à bien cerner cette notion, il semble pertinent de s’aider des travaux publiés en 
la matière par la Commission de Venise dans son rapport de 200749 portant sur le contrôle des 
services de sécurité. Ce rapport aborde une approche institutionnelle telle que pratiquée par 
certains États européens (au sens géographique du terme, un représentant de la fédération 




                                                
47 Commission de Venise, Op.Cit., 11 Juin 2007, 4. 
48 KRIEBER, J., « La démocratie du secret : le contrôle des activités du renseignement au Canada », érudit, 
Politique, nr. 13, 1998, 37. 
49 Notons qu’il peut aussi être fait référence aux « bonnes pratiques » soulevées par le rapporteur spécial : 
SCHEININ, M. Op.cit., 17 mai 2010. 
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Avant d’aborder le contrôle institué en interne par les États, nous pouvons évoquer l’existence 
de possibilités de contrôle, même si elles sont en réalité fort restreintes, aux travers 
d’instances internationales comme la Cour européenne des droits de l’homme50 51. 
 
 
1.2. Contrôle/Responsabilité et État. 
 
Lorsque l’on se réfère aux services de renseignement, les gouvernements ont tendance à 
mettre en avant un ou plusieurs types de contrôle. Il est fondamental d’insister sur le fait que 
le contrôle / la responsabilité des acteurs doit être abordé au regard d’un système global au 
sein de cet État. Ainsi, le Comité R, comme nous le verrons dans la partie analytique de cette 
thèse, n’est qu’un mécanisme du système de contrôle qui regroupe d’autres acteurs 
intervenant à d’autres niveaux. 
 
Au sein d’un État, le contrôle peut être exercé en interne, par l’Exécutif, le Parlement et une 
autorité judiciaire. Il peut être complété par l’intervention d’experts et/ou de mécanismes de 
recours. En outre, les médias et la population exercent également un certain contrôle – ayant 
une influence variable selon les systèmes – sur les acteurs du renseignement.  
 
Il est nécessaire de souligner l'existence de deux grandes tendances dans le contrôle 
démocratique des services de renseignement.  
 
La première consiste en un contrôle d’efficience qui tend à vérifier la bonne gestion des 
services et aussi à voir si les cadres et actions correspondent aux attentes telles que fixées par 
les autorités.  
Ce contrôle est habituellement de type exécutif et interne, et ce sont donc les autorités 
responsables qui restent les plus à même de le réaliser, ce qui est généralement considéré 
comme une « condition préalable » à toute autre forme de contrôle.  
 
 
La Commission de Venise considère d’ailleurs que « le contrôle interne des services de 
sécurité est exercé par l’agence de sécurité elle-même et au moyen de contrôles administratifs 
menés par des fonctionnaires permanents de rangs hiérarchiques supérieurs issus des 
départements du gouvernement auxquels l’agence est subordonnée. Le contrôle interne est la 
principale garantie contre les abus de pouvoir (…) » 52. 
 
                                                
50 Voir de manière générale à ce sujet, CAMERON, I., National Security and the European Convention on 
Human Rights, Iustus, Uppsala/Kluwer, Dordrecht, 2000. 
51 Exemples : Cour Européenne Des droits de l’Homme, « Refah Partisi (Parti de la prospérité) et autres c. 
Turquie », Arrêt du 13 février 2003, Cour européenne des droits de l’homme, « Esbester contre Royaume-Uni », 
No.18601/91,1993, Cour européenne des droits de l’ homme, « Vogt c. Allemagne », Arrêt du 26 septembre 
1995, notamment les paragraphes 49-51, ou encore Cour Européenne des droits de l’homme, « Sidiropoulos c. 
Grèce », Arrêt du 10 juillet 1998, notamment le paragraphe 37. 
52 Commission de Venise, Op.cit., 2007, 5.  
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Cette vision confirme l’idée selon laquelle, un contrôle interne réalisé par l’autorité 
responsable porte notamment sur la capacité de répondre aux attentes en respectant le champ 
de compétences préalablement établi. Ici s’applique la notion de responsabilité des 
fonctionnaires dirigeants à l’égard des actions commises par leurs subordonnés53, l’objectif 
étant d’enrayer les abus ou possibilités d’abus au sein des agences de renseignements.  
 
Ce contrôle interne se répartit généralement de deux façons. D’une part, il se réfère au 
contrôle que l’agence exerce elle-même, aux travers de procédures dûment définies. D'autre 
part, il renvoie au contrôle exercé par les hauts fonctionnaires, ce qui alors s’apparente à un 
contrôle administratif.  
 
Il semble dès lors logique de considérer que dans les États où les fonctions hiérarchiques 
supérieures sont politisées, il peut exister un chevauchement entre les contrôles54.  
 
Remarquons que le contrôle par l’Exécutif, quant à lui, ne peut véritablement être perçu 
comme un contrôle externe du renseignement, dans la mesure où les ministères restent les 
employeurs mais surtout les clients de ces agences55.  
 
Plusieurs illustrations de mise en œuvre de ce contrôle d'efficience existent. Par exemple, la 
nomination des chefs de ces agences peut être faite, comme pour certains hauts 
fonctionnaires, par le gouvernement qui dispose de surcroît d’un droit de révocation. Ainsi, 
« le chef de l’organisation chargée de la sécurité intérieure est généralement nommé par le chef de 
l’État ou du Gouvernement. Certains hauts fonctionnaires du système sont parfois aussi nommés 
par le pouvoir exécutif, tandis que les autres emplois vacants sont pourvus par voie interne. Le 
chef de l’organisation et les autres hauts fonctionnaires peuvent normalement être révoqués à la 
discrétion de l’autorité qui les a nommés. Le pouvoir de nomination et de révocation maintient 
l’organisation sous le contrôle étroit de l’exécutif »56.  
 
Mais ce contrôle en tant que tel ne peut être considéré comme suffisant : là où « savoir égale 
pouvoir », les agences de renseignement risquent de dissimuler une série d’informations aux 
ministres responsables si ceux-ci ne disposent que rarement de l’expertise suffisante dans ce 
domaine. Une possibilité d’accentuer le contrôle tient dans la mise en place d’inspecteurs 
généraux, commissaires judiciaires ou audit externe. Ces acteurs deviennent des instruments, 
disposant de prérogatives légales leur permettant d’accéder aux informations afin d’obliger les 
acteurs internes à rendre des comptes57.  
                                                
53 DCAF, « Le contrôle parlementaire des services de renseignement », Center for the democratic control of 
armed forces, Geneva, 03/2008. Consulté le 20 janvier 2014. www.DCAF.ch. 
54 Commission de Venise, Op.cit, 2007, 22. 
55 LUSTGARTEN, L., et LEIGH, I., « In from the cold : National Security and Parlamentary Democracy », 
Oxford university press, 1994, 314. 
56 Commission de Venise, « Les services de sécurité intérieure en Europe » Rapport CDL-INF, Venise, le 7 
mars 1998, 5. 
57 Voir, pour exemples, les articles 30 à 34 de la loi (version précédente) sur le service canadien de 
renseignement et de sécurité traitant de l’inspecteur général bien qu’il ait disparu en 2012.  Pourtant ce mode de 
contrôle tend à être prôné par d’autres États. Voir pour plus d’informations : Commission de Venise, Op.cit., 11 
Juin 2007. 
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Il est également utile de fixer une limite temporelle aux mandats dont disposent les dirigeants des 
agences de renseignement. En effet, bien que cela semble paradoxal, une trop forte mainmise des 
directions risquerait, outre les dérives toujours possibles, d’entraîner une trop grande collecte 
d’informations sur leur propre tutelle, ce qui pourrait nuire à l’exercice de cette dernière. 
 
Ces deux types de contrôle semblent donc être à la base de tout contrôle sur les services de 
renseignement. Ainsi, si le contrôle interne des agences de renseignement est un préalable 
obligatoire à toute intervention de l’Exécutif, l’intervention du gouvernement est elle-même 
antérieure à l’intervention des autres axes.    
 
 
La deuxième tendance du contrôle démocratique tendrait vers « the propriety of Intelligence 
service »58, entendu par là, la capacité de veiller au comportement « correct » des agents et au 
respect des normes légales et déontologiques dans l’exercice de leur fonction59.  
 
Ici, c’est généralement le pouvoir judiciaire qui reste le plus à même de vérifier le respect des 
normes par les services de renseignement. Ce contrôle peut être préalable (autorisation ou 
demande d’action dans le cadre d’un procès), ou postérieur, via le contrôle ad hoc des 
mesures spéciales. Il peut aussi intervenir lors de procès ayant un impact immédiat sur les 
questions de sécurité ou même sur la violation de la loi par certains agents.  
Il existe en outre des procédures qui permettent aux juges, dans certains cas, d'exercer une 
mission générale de protection des droits individuels et du citoyen.  
 
La difficulté de l’association du pouvoir judiciaire dans le domaine de la surveillance du 
renseignement tient, outre le souci d’indépendance du juge, dans l'exigence d'une expertise 
nécessaire de la part de celui-ci : il est essentiel de le spécialiser dans cette matière, tout en 
évitant qu’il ne s’identifie à un agent de sécurité.  
Quant à l'indépendance, soulignons que, dans le cas des procureurs et selon la culture 
juridique, l’accession à cette fonction est relativement politisée. Cela dit, lorsque les juges ne 
font constitutionnellement pas partie de la branche judiciaire, ils peuvent être considérés 
comme un type de contrôle interne sur les agences60. 
 
 
1.3. Le contrôle et le Parlement 
 
Le contrôle exercé par le Parlement doit s'insérer adéquatement dans les processus qui 
viennent d'être décrits. Il ne s’agit pas de conférer des pouvoirs judiciaires ou de tutelle aux 
autorités parlementaires.  
 
                                                
58 BORN, H., and CAPARINI, M. (Eds.), Op.cit., 2007, 9.  
59 WHITAKER, R., « The end of privacy : Howtotall surveillance is becominga reality », New Press, 1999, 130-
132. 
60 Voir : Comité des Ministres du Conseil de l’Europe, « Rôle du ministère public dans le système de justice 
pénale », Conseil de l’Europe, REC(2000)19, 6 octobre 2000. 
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Le contrôle d’efficience pourrait être vu en des termes organisationnels, alors que le contrôle 
parlementaire porterait sur le respect de la législation dans le cadre des activités de 
renseignement, sans pour autant disposer d’une mission juridictionnelle. Les avis sont 
partagés quant à la manière de mettre en place ce mode de contrôle.  
 
Les partisans mettent l’accent sur le souci d’accroître la légitimité démocratique (tout en 
renforçant l’image du « Législatif »), de prévenir les abus61 ou encore d’assurer l’efficacité 
des services de renseignement62. Les arguments souvent soulevés contre le contrôle portent 
sur l’inexpérience et le manque de professionnalisme des acteurs (risques de fuite), mais aussi 
sur l’apparition d’ « enquêteurs amateurs »63, à qui les services de renseignement pourraient 
facilement dissimuler un certain nombre d’informations sans que ces derniers ne le 
remarquent.  
D’autres, enfin, constatent l’augmentation des dépenses publiques qu’engendre 
inexorablement ce type de suivi64.  
 
Pourtant, lorsqu’elle aborde le sujet du contrôle parlementaire, la Commission de Venise 
établit les éléments principaux dont devraient hypothétiquement disposer ces « commissions » 
parlementaires. Pour pallier le manque d’expertises, elle propose la présence d’un service 
d’investigation. Elle considère que le groupe ou commission ad hoc devrait avoir la 
possibilité d’établir un rapport et prône surtout l’intérêt de développer une « commission 
parlementaire sur mesure », dans laquelle chaque tendance ou groupe politique devrait être 
représenté. Allant plus loin, la commission identifie encore une autre possibilité, à savoir la 
présence d’un groupe d’experts, telle que nous la connaissons en Belgique. 
 
En Belgique, le Comité R, lui-même soumis au contrôle de la Commission de suivi du Sénat 
(COM), joue le rôle de complément au contrôle parlementaire. L’idée, ici, est de renforcer et 
d'améliorer l’exercice des prérogatives de chacun des trois pouvoirs, en leur permettant de 
recourir au Comité pour favoriser l’expertise et la continuité de la surveillance. Ceci doit 
aboutir à la mise en œuvre efficace du contrôle et de la responsabilité. On se trouve alors 
devant un « forum du renseignement » entraînant lui-même une accumulation d’expertises et 
de connaissances dans le chef de ses membres65.  
 
On peut conclure ici que la notion de contrôle démocratique ne peut clairement pas se 
cloisonner au contrôle / surveillance exercé par certains fonctionnaires pour le compte du 
pouvoir exécutif ou uniquement par le Judiciaire : « pour être véritablement démocratique, le 
contrôle politique doit comporter une composante parlementaire »66.  
 
                                                
61 WETZLING, T., Op.cit., octobre 2010, 4. 
62 DCAF, Op.cit., 3/2008. 
63 Commission de Venise, Op.cit., 2007, 6. 
64 WETZLING, T., Op.cit., octobre 2010, 4. 
65 DCAF, Op.cit., 3/2008. 
66 HAENEL, H., « Etude sur le contrôle démocratique des forces armées », Commission européenne pour la 
démocratie par le droit (Commission de Venise), Conseil de l’Europe, Strasbourg, Etude nr. 389/2007, 
Septembre 2007, 2. 
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Il faut enfin signaler que dans certains pays, la séparation entre le citoyen et les agents peut 
être réduite par l’existence d'un médiateur (ombudsman) dont le rôle est d’enquêter, s’il est 
saisi par des citoyens, sur d'éventuelles violations des Droits de l’Homme par l’État.  
Citons, par exemple, les ombudsmans qu’ils soient parlementaires ou nommés par le 
gouvernement67. Le mode de nomination de ces derniers varie selon les systèmes.  
Ce rôle est également accompli en Belgique par le Comité (ou le Judiciaire) via la possibilité 
de déposer une plainte. 
 
 
1.4. La place du Comité R 
 
La construction de l’État de droit, imprégnée du respect des libertés individuelles, doit trouver 
un équilibre avec l'idéal d’une absolue sécurité, laquelle ne pourrait (éventuellement) 
s'envisager que dans un État absolu. Or, l’État réel est soumis à des ingérences de plus en plus 
prégnantes venant de l’extérieur : la sécurité ne résulte plus du simple contrôle des frontières 
et du maintien de l’ordre public.  
 
Le secret reste donc un élément indispensable à l’Etat pour assurer son maintien et la sécurité 
du citoyen. L’individu doit apprendre à faire le deuil d’une « République parfaite », où la 
transparence deviendrait une vertu intangible. La démocratie n’exclut pas la possibilité pour 
un État de bénéficier de services secrets, mais il est essentiel qu'elle fixe le cadre dans lequel 
la notion de secret peut s’appliquer, et dans quelles limites. 
 
D’une part, les services de renseignement permettent de protéger la démocratie contre toute 
une série de menaces, qu’elles soient intérieures ou extérieures. D’autre part, nos sociétés 
démocratiques occidentales doivent empêcher que leurs activités (au sens le plus large du 
terme) ne portent atteinte aux libertés politiques et associatives ainsi qu’au fondement de 
l’État de droit. 
C’est dans cette optique que le choix d’un organe externe de contrôle des services de 
renseignement en Belgique se révèle particulièrement pertinent pour former un mécanisme 
favorisant un système global de contrôle conduisant à la responsabilisation des acteurs.  
 
Par l’instauration du Comité R, le législateur belge permet à l’État de mettre en place un 
réseau de renseignement (dont la Sûreté de l’État, SGRS et OCAM sont les principaux 
acteurs) tout en veillant au respect des droits et libertés des individus consacrés par les normes 
belges et en contrôlant l’efficience de son action. L’instauration de ce système de contrôle 
correspond à un bon équilibre entre l'obligation de contrôle et l'indispensable action (dans le 
secret) des services de renseignement. 
 
Car le contrôle démocratique ne doit pas être perçu simplement comme une contrainte 
imposée aux services de renseignement dans l’exercice de leur mission : c'est précisément 
                                                
67 ELKAÏM, D., Op.cit., 2006. 
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dans un souci d’efficience et de pertinence quant aux actions qu’ils mettent en œuvre que ce 
contrôle constitue un élément fondamental.  
 
 
1.5. Essai de synthèse 
 
- Les deux grandes formes de contrôle (efficience et légalité) s'exercent selon quatre 
axes principaux: interne (administratif), législatif (parlementaire), exécutif et 
judiciaire. Ces quatre axes de contrôle peuvent eux-mêmes se subdiviser en branches 
(commission, instance, organe d’experts, etc.). 
 
- Chacun des quatre axes peut s’exercer sur une temporalité différente.  
  
- L’évaluation du niveau de responsabilisation se réalise en trois temps : la saisine, 
l’enquête, les retombées. (D’autres subdivisions sont possibles, qu’elles portent sur la 
composition, le pouvoir de sanction, la capacité d’investigation, etc.).  
 
Il existe un cinquième axe portant sur le contrôle dit externe (médias et population) qui doit 
être analysé en dehors du système de contrôle. Il est en effet aléatoire, en fonction de la 
publicité des éventuels rapports, du degré de respect de la liberté d’expression, voire du degré 
d’influence des médias au sein de l’État. La Convention de Venise rappelle à cet égard qu’une 
presse d'investigation constitue un moyen de contrôle efficace sur les actions des agences de 
renseignement68.  
Selon Pierron, le secret d’Etat constitue « un rempart contre une puissance publicitaire qui 
confond pouvoir et droit de savoir »69. Néanmoins, « une presse investigatrice et énergique, et 
un gouvernement qui s’interdit toute menace de poursuite en vertu de la législation sur le 
secret ou de bâillonner cette presse par un moyen ou un autre, sont également une forme de 
contrôle, même si elle ne remplace pas les mécanismes de contrôle au niveau de l’État»70 . 
 
Les différentes situations découlent des choix institutionnels et du poids respectif de chacun 
des trois pouvoirs au sein de l'État considéré. Il est évident que plus on descend dans la 
structure, plus les subdivisions risquent de faire apparaître des divergences entre les 
mécanismes de contrôle établis par les États : ceci explique les multiples acceptions de la 
notion de contrôle démocratique dans des États qui, tous, se décrivent comme 
« démocratiques ».  
 
Avant de définir si un État respecte ou non la notion de contrôle démocratique, il faudra 
continuer à définir les critères que l’on considère comme devant impérativement s’y 
retrouver. 
  
                                                
68 Convention de Venise, Op.cit., 2007, 16. 
69 PIERRON, J-P., « Sous le sceau du secret », Etudes, Tome 400, mai 2004, 625-635. 
70 Commission de Venise, Op.cit., 11 Juin 2007, 16. 
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Chapitre II : Le secret : de son étendue à son application au renseignement 
 
 
Depuis toujours, l’histoire des nations, des peuples et des individus – vus dans leur 
particularité propre – est régie par une part de secret. Les différentes formes qu’il peut prendre 
qu’elles soient communes ou singulières71, et le fait que son utilisation et sa conservation ont 
toujours été perçues comme un avantage pour le « Prince » (au sens de Machiavel) permettent 
d’envisager une possible historisation du secret.  
 
Pourtant, il convient de souligner l’idée selon laquelle cette notion renvoie à des 
caractéristiques qui semblent indissociables de la nature même du politique et qui 
s’établissent dans une relative permanence, ce qui tend à « défier toute historisation »72.  
Malgré tout, et comme le précise Dewerpe, si la métamorphose et la reproduction du secret 
ainsi que son adaptation aux modulations sociales sont presque imperceptibles tant la 
temporalité dans laquelle s’inscrit le secret est lente, il semble n’avoir jamais quitté le système 
de gestion des civilisations précédentes et actuelles. 
 
La société démocratique libérale – telle que nous la connaissons –, implique (exige) une 
transparence qui se heurte pourtant à ces exigences de secret. Ainsi et considérant le caractère 
immuable et présent de cette notion, quels objectifs sont aujourd’hui poursuivis par l’Etat 
lorsqu’il impose le secret ? La notion de secret au sein d’un Etat s’arrête-t-elle à l’utilisation 
qui en est faite par ce dernier pour assurer sa pérennité ou mener certaines actions peu 
glorieuses?  
 
Dès lors, il convient d’aborder le secret dans son lien avec la notion de transparence telle que 
véhiculée par notre société contemporaine. En effet, si une certaine publicité des actes de 
l’Etat semble indispensable au maintien des droits de l’individu, la restriction d’accès à 
certaines informations sera, à première vue, toute aussi indispensable pour garantir sa 
pérennité. Il s’agit donc d’essayer de tracer une frontière – dans le sens d’une ligne imaginaire 
fluctuante ou non – entre l’obligation de transparence et la nécessité de secret – vue sous ses 
deux formes traditionnelles.  
 
L’utilisation du secret, par l’Etat, semble se répartir principalement sur deux axes. D’une part, 
il s’agit de percevoir le secret comme possibilité de restreindre l’accès à certaines données 
(Ex. loi H&C ou secret professionnel). En effet et comme nous le verrons plus tard, la 
capacité d’un Etat à garantir le secret de certaines données peut être un avantage 
indispensable au maintien de sa souveraineté et de sa sécurité. D’autre part, le secret renvoie à 
                                                
71 On entend par singulière, le fait que sa détention entraîne la singularité du groupe détenteur dans son rapport 
aux autres. On entend par commune, la création de groupes, de communautés cherchant à atteindre un objectif 
commun en suivant une série de normes collectives et parvenir à la réalisation de ce dernier. Voir GOFFMAN, 
E., « Strategic interaction », University of Pennsylvania press, 1969, 136 et suivantes. 
72  DEWERPE, A., « Espion. Une anthropologie historique du secret d’Etat contemporain », Gallimard, 
bibliothèque des histoires, 1994, 11. 
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l’idée de son institutionnalisation au travers, notamment, des services de renseignement dont 
l’acteur le plus connu reste l’espion (Ex. loi Organique).  
 
Ainsi l’objectif principal du secret reviendrait donc à garantir le maintien de la souveraineté 
de l’Etat. Reste à voir plus tard comment cette utilisation permettra de garantir et de 
s’accorder au maintien des libertés individuelles dont bénéficient les citoyens dans un Etat 
démocratique.  
 
Cette thématique est au cœur de la notion abordée. Comme le disait l’Amiral Lacoste : « A 
une époque où les principes démocratiques et les droits de l’homme sont de plus en plus 
reconnus comme des valeurs universelles, les citoyens de tous les pays tendent à exiger de 
leurs gouvernements la transparence dans la conduite des affaires publiques. Beaucoup sont 
réticents à admettre que les hommes politiques et les administrations puissent arguer du 
« Secret d’Etat » pour dissimuler certaines informations à leurs concitoyens. Au delà des 
aspects sensationnels ou des polémiques portant sur des cas particuliers, il s’agit bien là d’un 
sujet capital, car il est éminemment politique, au sens noble du mot. C’est un débat de société 
qui ne devrait laisser personne indifférent »73.  
 
 
1. Les limites de la transparence 
 
1.1. Le secret 
 
« Parce que l’activité secrète reste un espace nécessairement soustrait  à la « transparence 
démocratique », elle est, par nature, inacceptable » 74 . Cette phrase résume assez bien 
l’ambiguïté qui réside entre ces deux notions. 
 
Toutes les grandes théories de l’action publique accorde une place importante au secret que ce 
soit  Machiavel, Charron, Montesquieu, Racine, Marx ou encore Hegel, pour ne citer qu’eux. 
Tant les sociétés traditionnelles ou autoritaires  que les libérales, chacune s’établit sur une part 
de transparence et/ou une de secret.  
Si les sociétés traditionnelles semblent consacrer l’apologie du secret tant dans la sphère 
publique que privée, les sociétés libérales modernes combinent les deux notions dans chacune 
des sphères75.  
 
                                                
73 LACOSTE, P., « Justification et légitimité du secret d’Etat », Fondation pour les études de défense, Cahier, 
nr.12, 1998, 38. 
74 KRIEBER, J., Op.cit., 1998, 37.  
75 Pour Belgorey, les systèmes ne font pas face à une contradiction bipolaire entre transparence et secret mais à 
un double système de contradiction. Voir à ce sujet, BELORGEY, J-M., « L’Etat entre transparence et secret »,  
dans Pouvoirs, nr. 97, 2001/2, 26. 
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En Belgique, comme dans la plupart des Etats européens76, la construction des démocraties 
s’est réalisée en partie contre le système de secrets de l’Etat et de ses utilisateurs : polices, 
services de renseignement. 
 Certains vont jusqu’à considérer que « l’Etat démocratique libéral est le seul dont on s’attend 
qu’il évite que les enquêtes menées sur les activités subversives ne portent atteinte aux 
libertés de dissidence politique et d’association, fondements d’une société libre »77. Pourtant, 
« le secret d’Etat croise le secret privé et la limite entre secret et public redouble la frontière 
nouvelle qui sépare sphère publique et sphère privé »78. 
 
Il est essentiel de rappeler que ce travail est réalisé dans une optique de sécurité avant tout, et 
qu’il est sûr que les limites, exigences et caractéristiques de la distinction réalisée varient 
selon les sujets traités. 
 
 
1.2. La transparence 
 
Le Robert définira la transparence comme étant « la qualité de ce qui laisse paraître la vérité 
toute entière ». Ainsi, Rousseau la compare à la « vertu des belles âmes »79 et Bredin la 
confond avec la vérité, la clarté, la limpidité, la pureté même80.  
Toutes ces définitions nous renvoient à un concept ancré dans un carcan de vertu à l’opposé 
du secret. Ce dernier mêle la dissimulation, l’opacité, alors que la transparence conduit à la 
noblesse du cœur et de l’esprit.  
 
Mais le principe, si vertueux soit-il, peut-il permettre à l’Etat d’assurer sa pérennité ? S’agit-il 
de la transparence des décisions et actions des pouvoirs publics ou celle qui veut qu’il n’y ait 
plus de frontières entre sphère publique et privée ? S’agit-il de développer un moyen de 
« contrôle sur les gouvernants » ou la « démocratie de transparence » doit-elle faire du secret 
même privé un ennemi de l’Etat ? De quel droit au secret disposera encore l’individu dans une 
société de transparence ? Comment l’Etat pourra-t-il assurer sa pérennité face aux menaces 
extérieures si toutes les informations en sa possession et actions de sa part ne peuvent être 
maintenues secrètes ?  
De plus, suffit-il d’opposer au secret le débat public pour considérer que les libertés 
individuelles sont garanties81 ? 
 
                                                
76 Cette vision peut se rapporter aux développements survenus dans nombre d’Etats d’Europe de l’Est à la suite 
de la chute de l’empire soviétique ou encore aux contrôles mis en place par les pays d’Europe occidentale à la 
sortie de la guerre froide. 
77 Commission d’enquête sur certaines activités de la gendarmerie royale du Canada, « La liberté et la sécurité. 
Deuxième rapport - Volume I », Centre d’édition du gouvernement du Canada, Ottawa, 1981, 44. 
78 DEWERPE, A., Op.cit., 14. 
79 Rousseau, J-J., « Contrat social », Tome II, dans Œuvres complètes, Bibliothèque de la pléiade, Paris, 
Gallimard, 1964, 531 . 
80 BREDIN, J-D., « Secret, transparence et démocratie », Pouvoirs 20001/2, nr. 97, 2001, 5. 
81 BONELLO, Y-H., « Le secret », Paris, P.U.F, Coll.  Que sais-je ?, 1998, 76. 
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Dans l’administration, l’application de cette notion de transparence semble avant tout avoir 
pour objectif d’améliorer la communication à l’égard du public cible (le citoyen). Ainsi, « à 
l’opposé de la tradition du secret, la notion de transparence a amorcé un autre modèle de 
communication avec le public »82.  
C’est dans cette même optique que la Constitution consacre, en 1994, l’article 32 : « Chacun a 
le droit de consulter chaque document administratif et de s'en faire remettre copie, sauf dans 
les cas et conditions fixés par la loi, le décret ou la règle visée à l'article 134 ».  
 
Le professeur Delpérée dans une allocution réalisée en 2004 soulignait que, d’une certaine 
manière, l’article 32 est provisoirement une fin mais aussi un commencement. Une fin dans le 
sens où il termine le titre II de la Constitution portant sur les droits des Belges mais un 
commencement dans la mesure où  « l’article 32 ouvre de nouvelles perspectives sur le terrain 
de la citoyenneté administrative. Il n’y avait guère de précédent en Belgique, mis à part la 
reconnaissance du droit ancestral de pétition et aussi le droit du citoyen de s’adresser aux 
cours et tribunaux pour se plaindre des agissements des fonctionnaires — et sans le 
mécanisme de la garantie administrative »83. 
 
Reste et comme le précise d’ailleurs la Cour constitutionnelle que même s’il s’agit de la règle, 
celle-ci n’est en aucun cas exempte d’exceptions. Même si elles doivent être « limitativement 
interprétées »84, des exceptions sont prévues et ce, nous le verrons, d’autant plus dans le 
domaine sécuritaire qui exige une restriction, bien que légalement prévue, à l’accès à 
l’information.  
 
Ainsi, il existe des limites à la transparence tout d’abord légales, mais aussi factuelles. En 
effet, et cela peut s’appliquer à la demande d’ouverture faite auprès des services de 
renseignements, comme le souligne Tulkens, il ne faut pas négliger le fait que cette 
transparence est avant tout perçue comme une contrainte par les agents ou dirigeants. Il est 
dès lors bien difficile de concevoir que « l’administration sera un jour une grande maison de 
verre »85.  
 
Si cela s’écarte quelque peu du sujet traité ici, cet exemple de la mise en œuvre de la 
transparence par opposition à l’opacité du système est intéressant pour deux raisons.  
La première est qu’il confère une vision pratique de la traduction de la volonté de 
transparence accrue notamment en ce qui concerne les actions de l’administration ou autres 
organismes dépendant du pouvoir Exécutif et donc qu’elle favorise l’information du citoyen. 
La seconde tient dans le fait que  le législateur « mise » sur une notion d’équilibre. La « vertu 
de la transparence » si elle doit être une ligne d’horizon ne peut être une valeur absolue.  
 
                                                
82 TULKENS, F., et LOMBAERT, B., « Syllabus de droit administratif », Bruxelles, Facultés universitaires 
Saint-Louis, 6ème éd., 2010-2011. 
83 DELPEREE, F., « La procédure administrative non contentieuse », allocution réalisée auprès de l’IDEF, 
Mondorf, le 28 mai 2004. 
84 Ibidem.  
85 TULKENS, F., et LOMBAERT, B., Op.cit., p.46. 
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L’action et le contrôle du renseignement semblent ainsi devoir reposer sur cet équilibre entre 
transparence des actes et protection de certaines informations susceptibles de porter atteinte à 
l’Etat comme au citoyen. N’oublions pas que la viabilité de notre système représentatif, et 
donc des Droits et Libertés qu’il véhicule, dépend de sa pérennité – elle-même exigeant une 
certaine opacité. A l’inverse, une trop grande liberté d’action accordée à l’Etat – et plus 
encore dans le domaine du renseignement – peut conduire à des dérives.  
 
 
1.3. Confrontation des notions 
 
1.3.1. Un équilibre 
 
Certes, les risques de dérives liés aux secrets sont nombreux : la domination de l’Etat par la 
multiplication des prérogatives des politiques et de son administration, les dérives autoritaires 
ou népotiques renforçant le secret du public et la transparence du domaine privé, l’utilisation 
de propagande, le recours incessant à la démagogie ou encore la répression de toute 
contestation. Cette situation favorise en soi le retour du « Prince » et le risque d’une forme de  
totalitarisme.  
En France, l’usage de la notion de « secret défense » a donné lieu dans les années quatre-
vingt, nonante à de nombreuses polémiques, voire de nombreux scandales 86 . A titre 
d’exemples, nous pouvons citer : l’ « affaire des micros du Canard enchaîné »87 ou même, 
l’instruction ouverte concernant les écoutes de la section anti-terroriste de l’Elysée88, sans 
oublier l’affaire Rainbow Warrior du bateau coulé de Greenpeace. 
 
Dès lors, si l’Etat doit maintenir certaines informations secrètes, la liberté d’opinion publique 
sur les décisions politiques, fondement même de nos démocraties contemporaines, ne pourra 
être garantie que si les citoyens disposent d’un accès à l’information, qui lui-même nécessite 
l’accès aux décisions gouvernementales89.  
Sorte de faille dans le raisonnement, la particularité  du secret d’Etat, notamment à travers la 
classification, tient dans le caractère non-publicitaire de ses décisions.  
 
Le politique, s’il se veut responsable et au service de la communauté dans son ensemble, ne 
peut lorsqu’il prend des décisions ou choisit des actions à entreprendre toujours être 
transparent. Et cela vaut encore plus dans une optique sécuritaire : la poursuite de 
groupuscules terroristes ou criminels (au sens du développement de la criminalité mondiale 
organisée) oblige l’Etat à déployer des moyens (intrusion et violation par le pouvoir public de 
                                                
86 Pour en savoir plus sur les affaires judiciaires françaises concernant cette problématique, Voir, WARUSFEL, 
B., « Le secret de la Défense nationale – Protection de la notion et libertés publiques dans une société 
d’informations », Thèse soutenue à l’Université Paris V, 1994, p.354-367. 
87 Commission spéciale du Conseil d’Etat, avis du 19 juillet 1974 et Chambre des accusations, Paris, n°510/75, 
31 mai 1975. 
88 Concerne le refus de témoignage de haut responsable du CNCIS. 
89 MANIN, B., « Principes du gouvernement représentatif », Paris, Calman-Levy, 1995, 214-215. 
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la sphère privée telles qu’écoute, enquête, collecte d’informations personnelles, etc.) qui ne 
peuvent être dévoilés au «  grand public ». A ce titre, interviennent les services de sécurité 
qui, selon leur capacité et objectif propres pourront déployer avec les organes traditionnels de 
coercition, en secret, une série d’instruments nécessaires au maintien de l’ordre et de la 
sécurité tant sur le plan national qu’international. 
 
La difficulté revient à tracer la frontière entre la nécessité pour l’Etat et le droit du citoyen. Le 
respect de cette non-divulgation passe par « un sas » au sein de l’Etat qui permet de 
« favoriser les échanges tout en assurant les étanchéités nécessaires »90. Ainsi « le champ de 
la transparence politique a, lui aussi, ses secrets ; mieux, il est le seul à devoir, en distinguant 
ce qui doit être mis en réserve, travailler à la frontière entre le secret et le public ».91 
 
Nous pouvons déjà souligner que si la première version de cette thèse comprenait une partie 
analysant l’application du secret en Belgique de manière générale et particulière (Loi H&C et 
organe de recours), les contraintes rédactionnelles, nous ont forcés à la retirer. Cette partie 
fera l’objet d’un article ultérieur. 
 
1.3.2. Une application sécuritaire : ouverture plutôt que transparence 
 
Le problème tient au fait que par le secret dans un aspect sécuritaire, l’idée d’un « angle mort 
de la transparence » refait surface.  
Les lois et autres principes légaux de respect du secret d’Etat confortent ces nombreuses 
possibilités de dérogations garantissant à ce dernier le possible maintien de sa sécurité. 
Paradoxalement, nombre de textes juridiques tendent à protéger le citoyen contre une 
immixtion trop forte de l’Etat dans la sphère privée ou, du moins, à l’obliger avec son 
administration à conserver les informations personnelles recueillies sous le sceau du secret. 
 
Là réside la véritable difficulté. Le développement des moyens technologiques de 
communication rend complexe la mise en place de cadres légaux nécessaires pour la 
sauvegarde du domaine privé. De plus, les  logins, inscriptions, transferts d’informations 
bancaires et autres effectués par le biais d’internet empêchent une protection absolue et sans 
risque des données de l’utilisateur92.  
Nous n’aborderons pas volontairement cette problématique si ce n’est de manière fort peu 
exhaustive. Cependant, l’évolution technologique des dernières décennies a conduit à un 
accès beaucoup plus facile au recueil de l’information. Les sources publiques sont plus 
fréquemment utilisées, les collecteurs d’informations changent peu à peu de profil – outre les 
collecteurs, de nombreux expatriés peuvent devenir eux-mêmes des collecteurs. La quantité 
d’informations nécessite la mise en place de méthodes et conduit à la « scientification » du 
renseignement  en ce qui concerne l’étude de l’information.  
                                                
90 BRAIBANT, G., « Les archives en France – Rapport au Premier ministre », La documentation française, 
1996, 143. 
91 DEWERPE, A., Op.cit., 14. 
92 Par exemple, l’intrusion d’un hacker dans le réseau informatique de l’opérateur Belgacom en Belgique. Voir 
« Le hacker de Belgacom interpellé à Ganshoren », Le Soir, le 02 décembre 2009.   
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Bonello considère d’ailleurs qu’il n’est plus essentiel de tout comprendre et de tout traiter, ce 
qu’il faut c’est anticiper. Nous passons donc de la science nouvelle – qui impose une certaine 
certitude pour que l’information soit validée – à la « préscience »93. L’objet du secret devient 
le futur et le secret lui-même semble passer en arrière-plan. 
 
La société contemporaine ne « se donne pas pour fin, en une sorte de désir univoque et 
absolu, et comme on pourrait le croire dans une vue superficielle, l’abolition du secret, mais 
plutôt qu’elle travaille à reconstruire une frontière nouvelle du secret et du manifeste »94. 
Nous percevons ici que si l’on peut parler de transparence administrative, nous n’aimons pas 
appliquer ce terme aux services de renseignement. En effet, tendre vers une « transparence » 
des services revient à annihiler leur spécificité propre et l’intérêt pour les autorités de pouvoir 
y avoir recours.  
 
S’il faut souhaiter et prôner l’ouverture des services en s’assurant que le Comité y contribue, 




2. De la confidence au secret d’Etat : la nécessité de contrôle 
 
2.1. Dans les relations humaines 
 
Sur le plan des relations humaines, le secret est perçu avant tout comme un facteur de 
proximité dans la relation entre individus. Là où la société cherche à s’immiscer au plus 
profond de la vie d’autrui, il s’agit d’établir une frontière entre transparence et secret, entre la 
volonté de liberté individuelle et l’influence de la recherche de la vérité poussée par « l’alliée 
de la transparence » à savoir la curiosité95.  
Ainsi, un individu cherche à conserver une sphère privée, plus secrète, où seuls certains autres 
« acteurs » de son entourage (famille, amis, relations) ont accès par le biais de confidences. 
En se référant au cadre théorique portant sur les relations humaines, en dehors d’un cadre 
professionnel (médecin, psychologue, détective privé, assistant social, etc.) où pourrait être 
exigé le respect du principe de déontologie ou de confidentialité, le secret ne peut, même s’il 
est exigé, être garanti. Ainsi, en cas de trahison de cette confidence, l’individu ne dispose 
d’aucun instrument normatif pour se retourner contre cette violation du secret.  
 
Sous un angle plus théorique, le secret n’implique pas le mensonge. Epistémologiquement, en 
latin le terme secernere où le concept de secret trouve son origine renvoie à une idée de 
séparation. Le secret implique plus la mise à l’écart conduisant son détenteur à ne révéler et 
ne transmettre au public qu’une et unique partie de l’information obtenue.  
                                                
93 BONELLO, Y-H., Op.cit., 79. 
94 DEWERPE, A., Op.cit., 13.  
95 Ibidem, 7-10. 
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Le dictionnaire utilise une formulation particulière faisant du secret « l’ensemble des 
connaissances et informations que le détenteur ne peut révéler ». D’autres de compléter « on 
peut y voir l’expression du silence, de la discrétion, un mot très rassurant ou au contraire un 
mot inquiétant désignant ce qui est opaque, clandestin , ténébreux »96. 
 
Certains pensent qu’ « exclure du champ du savoir protège le champ du pouvoir »97. Ainsi, le 
pouvoir permet la manipulation, ou comme le pensait Machiavel, il permet au Prince de 
capter et d’utiliser l’apparence rappelant ainsi « l’efficacité immorale » du pragmatisme 
politique.  
 
Selon Dewerpe, le secret est enraciné dans la société moderne occidentale. Cette notion 
répondrait à des enjeux politiques publics ou privés, mais aussi à des enjeux culturels et 
psychologiques dus à l’expérience de la ruse, de la dissimulation et du secret que partagent les 
individus, soit individuellement par exemple par leur fonction soit collectivement par exemple 
par la recherche du secret d’Etat avéré ou non98. 
 
Pour Machiavel, le secret d’Etat remplace « l’art utopique de gouverner » par un « art 
pragmatique » de telle manière que la moralité cède peu à peu sa place à la nécessité99.  
 
L’ouvrage de Bonello sur le secret – et plus encore la partie sur le secret d’Etat – est 
particulièrement intéressant dans la mesure où il nous apporte une lecture particulière de la 
pensée de Machiavel, transposant les travaux de ce dernier à l’exploitation et gestion du secret 
d’Etat par le Prince. Cette plus grande place du pragmatisme politique fait du Prince un 
homme sans vertu car Machiavel semble considérer que le secret d’Etat est avant tout le rejet 
d’un monde universellement vertueux selon les doctrines de Platon. L’art de gouverner 
semble incrusté de secrets qui deviennent eux-mêmes partie intégrante de la gouvernance.  
 
Selon Bonello, cette appellation de « secrets d’Etat » recouvre deux types de secrets. 
Premièrement, ceux que l’on ne peut révéler sous aucun prétexte – étant nécessaires pour 
assurer sa protection – et qui appliqués à l’Etat peuvent conduire au « mysticisme 
étatique »100. Deuxièmement, les « secrets liés à une technique de l’exercice du pouvoir » 
entendu par là, ceux qui sont liés à l’exercice de certaines fonctions proches du pouvoir. C’est 
à ce titre que la cryptographie semble avoir été utilisée au départ avec pour objectif de 
préserver la frontière entre le visible et le secret garantissant la protection de données. Le 
problème de cette deuxième catégorie est qu’à un certain moment, elle permit au Roi de 
détourner son utilisation pour « supplanter » sa chancellerie et donc d’agir hors de tout 
contrôle. Transformant selon Bonello le secret d’Etat en « art du mutisme », cette utilisation 
fera peu à peu place au stratagème laissant de côté le bien-fondé de la souveraineté101. 
                                                
96 BREDIN J-D., Op.cit., 2001, 5.  
97 PIERRON, J-P., Op.cit., mai 2004, 630. 
98 DEWERPE, A., Op.cit., 10. 
99 BONELLO, Y-H., Op.cit., 73. 
100 Bonello nous renvoie à juste titre aux travaux de Kantorowicz sur cette notion de « mysticisme étatique ». 
Voir KANTOROWICZ, E. H., « Mourir pour la patrie », Paris, P.U.F, 1994, 79.  
101 BONELLO, Y-H., Op.c.it, 73-75. 
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2.2. Au niveau politique 
 
Sur un plan plus politique, le principe de démocratie poussant le citoyen à participer à la vie 
institutionnelle de l’Etat nécessite une connaissance de l’environnement, des décisions et des 
risques encourus par ce dernier. Or, l’obligation de maintenir secrètes certaines actions, 
informations ou décisions indispensables à l’Etat pour assurer sa sécurité empêche ce citoyen 
d’accéder à la totalité des informations (Cfr. Supra).  
 
En vue d’assurer sa mission, l’Etat se doit de protéger ses secrets (Ex. loi H&C) et de 
développer ses propres organes de renseignement (Ex. loi Organique). Ces derniers lui 
permettront notamment d’éviter la multiplication des ingérences d’autres Etats ou tout 
simplement de limiter sa dépendance dans l’accès à l’information vis-à-vis d’Etats disposant, 
eux, de tels organes et d’assurer ainsi sa souveraineté sur l’ensemble de son territoire. 
Le développement et la multiplication d’organes de renseignement par un Etat sont donc 
indispensables, mais lui sont également utiles pour assurer sa domination sur d’autres Etats 
qui deviendraient dépendants de l’information.   
Mais les risques de déstabilisation, ne sont pas uniquement externes. A l’intérieur de son 
territoire, l’Etat est confronté à diverses menaces qui ne se réduisent pas aux investigations 
médiatiques et à une volonté de transparence.  
 
A l’inverse, en se rapportant à l’idée de Montesquieu sur la séparation des pouvoirs, l’Etat 
peut lui-même être poursuivi voire condamné. Ainsi, il risque « de ne plus pouvoir assurer 
l’exigence absolue de sécurité exigée par la population »102. Pour compenser ces nouveaux 
manquements qui risquent d’être à l’origine d’une déstabilisation du pouvoir, il faudra, 
comme l’envisageait déjà Rousseau, que tous les citoyens soient vertueux ou du moins les 
forcer à l’être. Si l’Etat refuse d’imposer cette vertu par la force risquant ainsi comme le 
précise Castel, de ne pas répondre à l’exigence de sécurité absolue telle que souhaitée par le 
citoyen, il devra impérativement développer des systèmes qui se voudront « compensatoires » 
à ce refus. 
  
Dans le domaine sécuritaire, l’Etat va donc chercher à garantir la protection du secret et des 
activités liées à ce dernier par l’adoption de mécanismes et de cadres normatifs imposant des 
restrictions et des sanctions en cas de non respect. 
 
Il ne faut pas considérer qu’en droit belge, seule la loi H&C intervient dans l’application du 
secret. Tant les codes légaux ou déontologiques que des normes ou actes dérivés fixent 
différents types de secrets.  
A l’inverse d’autres textes peuvent empêcher un recours au secret, voire imposer la 
divulgation (ex. Art. 29 CIC).  
 
                                                
102 CASTEL, R.,, « L’insécurité sociale : qu’est-ce qu’être protégé ? », Le Seuil, Coll. La république des idées, 
octobre 2003, 21. 
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Si loi H&C est au cœur de l’application de cette notion dans le domaine sécuritaire, le 
« secret » doit également être vu au regard des accords bi ou multilatéraux. En effet, tant les 
accords issus de relations bilatérales que ceux adoptés par des instances 
intergouvernementales ou supranationales (auxquels l’Etat a souscrit) influencent 
l’application de cette notion dans notre Etat. 
 
 




« L’espion est l’homme du secret »103. Après avoir déterminé les raisons justifiant les actions 
d’un Etat pour protéger le secret, il est intéressant de voir de quelle manière ce même Etat va 
procéder pour se lancer à la recherche du secret d’autrui. Si chaque Etat tend à protéger ses 
informations, il cherchera inversement à disposer d’un maximum d’informations sur ses 
ennemis, ses rivaux ou même ses alliés. 
 
Pourtant, depuis toujours, l’espion – acteur fondamental de l’institutionnalisation du secret et 
des services de renseignement – a toujours été éconduit des plus nobles rangs par une société 
plus à même d’utiliser les renseignements fournis que d’accepter la manière dont ils ont été 
obtenus.  
Ainsi tant au XIII siècle104 qu’à la veille de la première guerre mondiale, l’espion (militaire) a 
toujours été perçu comme impropre au rang d’officier et comme un « homme à l’impulsion 
criminelle, pervers moral »105. Dès lors, l’idée de secret avec pour connotation l’exercice des 
tâches de l’espion semble conduire à l’idée de rejet, d’abjection tant par la société civile que 
par la classe dirigeante.  
 
Pourtant l’utilisation du secret politique sous la forme de l’espionnage n’est-il pas un acte par 
lequel l’espion tend à agir pour le bien public ?  
La modulation dans la perception publique du rôle de l’espion semble être liée, selon 
Dewerpe à l’apparition de l’Etat-Nation et de la théorie du « mal nécessaire »106. Cette idée 
tient dans l’apport à la nation que procure l’espion. Ainsi, s’il est dénué de tout intérêt 
personnel, l’espion – agissant pour le bien de l’Etat – se voit peu à peu accepté par la société. 
A l’instar d’un ancien préfet de police considérant que dans la mesure où ils agissent « sans 
aucun intérêt personnel, et animés seulement du désir d’être utiles à leur pays »107, ils 
pouvaient être respectés. Le XXème siècle et la multiplication des romans, films ou pièces – 
                                                
103 DEWERPE, A., Op.cit., 1994, 9. 
104 DU BOUSQUET., M., « Instructions militaires sur le service de garnison et de campagne, dictées à 
Messieurs les élèves de l’école royale militaire », Lyon, Benoît Duplain, Volume 2, 1769, 253.  
105 Ex-intelligence officier, « The German spy system from within », Londres, Hodder and Stoughton, 1914, 7. 
106  DEWERPE, A., Op.cit, 25-56. 
107 GISQUET, M., « Mémoires de M. Gisquet, ancien préfet de police, écrites par lui-même, Bruxelles, Société 
belge de librairie, 1841, II, 203-204. 
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plaçant l’espion comme le héros du pays et le traitre comme méprisable – ne semble pas 
démentir cette évolution des pensées et perceptions de la société. 
 
L’évolution du secret vers ce que l’on peut nommer secret politique ou d’Etat semble être liée 
à sa progressive bureaucratisation. Cette dernière formalise peu à peu le domaine du secret 
transformant le secret oral en secret écrit.  Les services de renseignement fonctionnent comme 
un bureau qui « n’aime pas ne pas écrire » considérant le secret contemporain comme un 
« secret de papier »108.  
 
Selon Dewerpe, « le secret investit désormais l’homme politique, le fonctionnaire et le 
militant. Avec l’Etat bureaucrate, apparaît le service spécial : devenu public, l’Etat invente 
une administration secrète. A la bureaucratisation fait écho la professionnalisation. Le 
renseignement apparaît dès lors comme la forme à la fois extrême et rationalisée que l’Etat 
contemporain donne au secret politique »109. Pourtant et comme nous pourrons le voir 
ultérieurement, l’apparition de cette bureaucratisation crée un espace privé pour le politique 
(ou le services) dont la publicité restreinte risque de conduire à des dérives. 
 
Ainsi, les nombreuses affaires110, le manque de législation et les dérives d’un recours excessif 
à l’espion et au secret vont conduire à l’encadrement progressif tant des services de 
renseignement que de l’utilisation même du recours au secret. 
  
Le maintien de l’ordre public, la défense de ses frontières et de son territoire et la sauvegarde 
de la sécurité intérieure et extérieure d’un Etat poussent ce dernier à promouvoir et assurer la 
mise en place de réseaux en vue d’assurer le maintien de sa souveraineté (police, armée, 
protection civile, services de renseignement, etc.). Toutefois, l’obligation de transparence 
imposée par une société où la démocratie semble correspondre à une obligation du « tout 
voir » tend à complexifier la mission et les objectifs de cet Etat.  
 
Bien qu’Hobbes considère que l’homme cherchant sa pérennité a délégué le pouvoir d’assurer 
sa sécurité (le Léviathan 1651) à l’Etat, les modèles démocratiques contemporains cherchent à 
encadrer les moyens mis en œuvre par l’Etat pour exercer cette mission de sécurité, suite 
notamment, aux constats de dérives. 
 
Cette question conduit indubitablement à l’idée d’un contrôle et d’une responsabilisation de  
ces derniers. Certains considèrent qu’ « il importe, en effet, de restituer la nécessité d’un 
contrôle de l’usage du secret (…) dans le contexte des évolutions socio-politiques et 
juridiques de notre société qui devient, chaque jour un peu plus, une société de 
l’information »111 et de compléter que « son usage est pleinement légitime lorsqu’il est 
conforme à son objet. (…) en revanche, le secret doit pouvoir être levé (…) si son maintien 
                                                
108 Dewerpe souligne cependant que même si le secret devient écrit, cela ne veut pas dire que tout se retrouve 
archivé et que l’on ne broie plus rien. DEWERPE, A., Op.cit., 142. 
109 Ibidem, p.120. 
110 Chapitre II – Les acteurs – Le Comité R. 
111 WARUSFEL, B., « Le contrôle du secret de la défense nationale : une exigence de l’Etat de droit », dans 
Revue de Droit et de défense, nr. 96/4, 1996, 25. 
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n’a d’autres justifications que de couvrir indûment les agissements dont la révélation publique 
est utile pour faire respecter l’application loyale de la loi »112.  
Si elles n’en contestent pas l’utilité, les exigences démocratiques vont pousser à tempérer 
cette utilisation du renseignement en instaurant, selon les systèmes, des instruments de 
contrôle de ces organes qui, jusqu’à peu, n’y étaient pas soumis. 
 
Nous pouvons donc considérer que « les services de sécurité intérieure sont conçus pour 
permettre aux gouvernements de protéger la sécurité nationale. L’efficacité exige souvent 
souplesse et secret. À l’évidence, des situations intérieures et extérieures très variées peuvent 
intervenir, nécessitant de la part des organes exécutifs de l’État des actions rapides et 
décisives pour protéger les intérêts fondamentaux de l’État et de la société. Ces situations 
peuvent justifier le fait de s’écarter des normes ordinaires de contrôle appliquées aux autres 
types de services publics. Néanmoins, le secret indispensable dans ce domaine empêche 
également un contrôle informel par les médias ou d’autres organes publics aussi précis que 
celui auquel sont soumis la plupart des secteurs de l’administration publique. À cet égard, un 
contrôle démocratique renforcé du secteur de la sécurité sert un objectif double : assurer 
l’efficacité et la légitimité »113. 
 
A ce titre, la Belgique constitue un exemple intéressant. La création du Comité R, organe 
indépendant et sujet même de cette thèse, résulte justement de cette situation. Elle traduit la 
volonté de concilier les moyens mis en œuvre pour respecter les obligations sécuritaires et le 
souci de préserver au mieux les exigences découlant des principes de démocratie et libertés 
individuelles. 
 
Nous avons démontré la nécessité de préserver au sein d’un Etat, un « sas secret » permettant  
de protéger ce dernier et l’action de services de renseignement chargés de préserver le 
système. Parallèlement, nous avons pu déterminer le besoin d’instaurer un mécanisme visant à 
encadrer ces actions tout en reposant sur un « équilibre nécessaire ».   
 
  
                                                
112 Commission nationale des interceptions de sécurité, « 4ème rapport d’activités 1995 », la documentation 
française, 1996, 30-31. 
113 Commission de Venise, Opcit, 2007, 12. 
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Chapitre III : Les principaux acteurs du renseignement en Belgique 
 
1. Une approche théorique 
 
 
En préambule, il est intéressant de se poser la question de ce qu’est en soit le renseignement. 
 
Nous le définirons comme : « la collecte d’informations et leur traitement, que ce soit dans le 
domaine de la lutte contre la criminalité organisée ou dans le champ de la politique (lutte 
contre le terrorisme, contre-espionnage, actions clandestines, voire les opérations spéciales, 
les interceptions et les décryptements, etc.) et à leurs impacts sur les sociétés, les systèmes 
politiques et les relations internationales »114.  
 
Encore ne faut-il pas assimiler le renseignement à l’information. Cette dernière « n’est pas 
simplement synonyme de renseignements. Plus une information donnée est confirmée par 
différentes sources, plus on peut certifier qu’il s’agit de renseignements. Il n’est cependant 
pas toujours évident de faire confirmer des données par différentes sources. On cherche 
néanmoins à rassembler le plus d’informations possible afin de créer ainsi un contexte dans 
lequel leur traitement peut en faire des renseignements »115. 
 
Pour assurer un cycle au renseignement (schématiquement : directives – collecte – traitement 
– analyse – diffusion – retour vers de nouvelles directives116), l’Etat va devoir mettre en place 
une structure pour déterminer les priorités, assurer la réalisation des tâches confiées et 
permettre de fournir les analyses pour répondre aux demandes formulées. 
 
Une question se pose alors dans la définition de ce que sont les services de renseignement en 
Belgique ? 
 
La suppression de la Sûreté publique a fait place à une bipolarisation des services de 
renseignement. En effet, la loi du 30 novembre 1998 va consacrer l'existence en Belgique de 
deux principaux acteurs du renseignement, à savoir la Sûreté de l'Etat (ancienne branche de la 
Sûreté publique) et le Service général de renseignements et de la sécurité (SGRS).  
 
Principaux acteurs du renseignement belge et seuls services de renseignement, ils sont 
souvent considérés comme l'ensemble des intervenants interagissant dans cette matière. 
Pourtant, d’autres acteurs doivent être pris, à différents niveaux, en considération.  
                                                
114 PETERMAN.S, « La Belgian Intelligence Studies Association », dans COOLS.M., DASSEN.K., LIBERT.R. 
et PONSAERS.P.,  « La Sûreté : essais sur les 175 ans de la Sûreté d’Etat », Bruxelles, Politea, 2005, 368. 
115 Définition fournie par l’organigramme du SPF Justice intitulée « La Sûreté de l’Etat »., consulté le 22 juin 
2012.  
http://www.just.fgov.be/fr.htlm   
116 Il ne s’agit pas d’une définition exhaustive. Ce cycle n’agit pas, nécessairement, en circuit continu et fermé. 
Les interactions pour la définition des directives, la planification, les « retours en arrière à la lecture des 
résultats », etc. sont autant d’éléments qui peuvent intervenir. 
 51 
Citons, par exemple, l’Organisme de coordination pour l'analyse de la menace (OCAM) créé 
en 2006 (et, dans une certaine mesure, les autres SA) ou encore l'Autorité Nationale de 
sécurité (A.N.S).  
 
S’ils ne seront pas ou très peu abordés dans le cadre de cette thèse, il ne faut pas omettre  
certains acteurs comme par exemple la Commission de contrôle du respect de la vie privée ou 
la CTIF dont le rôle et l’impact sur ces matières pourraient être intéressants à étudier. Enfin, 
des acteurs privés pourraient eux aussi être pris en compte117.  
 
En se référant à la définition de Wetzling de la « gouvernance du renseignement »118, les 
autorités de tutelle comme le ministère de la Défense nationale ou de la Justice (et de 
l’Intérieur), le Comité ministériel du renseignement et de la sécurité (CMRS), le Collège du 
renseignement et de la sécurité doivent également être pris en considération.  
Il serait d’ailleurs intéressant de pouvoir analyser la participation de certains intervenants dans 
les discussions entourant l’adoption d’une directive du CMRS. En effet, si ces directives 
revêtent un caractère secret, il est logique de penser que divers techniciens, experts, etc. de 
divers services, institutions, etc. participent d’une manière ou d’une autre à la réalisation de 
celles-ci et donc influencent la « gouvernance du renseignement » en Belgique. 
 
L’objectif de ce qui précède étant simplement de démontrer que la Communauté du 
renseignement et sa gouvernance ne peuvent être réduites aux trois services soumis au 
contrôle (OCAM, VSSE et SGRS), nous n’irons pas plus loin dans cette réflexion. 
 
 
1.1. Une distinction avec la police 
 
Il est important119 de mettre en exergue que si certaines missions peuvent être identiques, la 
mission des services de renseignement qui se veut « à caractère exploratoire » et qui « se situe 
dans le domaine de l’éventualité et de la probabilité » se distingue de celle des services de 
police « dont l’action est orientée sur la prévention d’événements identifiables ou la recherche 
de faits déterminés »120.  
Si un contrôle sur la police s’avère nécessaire, il l’est tout autant concernant des services 
habilités à conserver et collecter des informations sur des personnes, qui plus est, en gardant 
cette activité secrète bien que leurs agents ne disposent pas d’un statut d’officiers de police 
judiciaire et qu’ils ne disposent pas des compétences de police121. 
                                                
117 Pour exemple : les activités des services de renseignements privés, COMITE PERMANENT, Rapport 
d’activités 2002, 5-7.    
118 Pour rappel, l’expression « gouvernance du Renseignement » recouvre non seulement l’action des services de 
Renseignement mais aussi l’orientation et l’usage du Renseignement par le pouvoir exécutif ». 
119 Ce point portant sur la distinction entre renseignement et police est tiré de l’article réalisé pour les vingt ans 
du Comité.  COOLS, M., PASHLEY, V. et STANS, D., « Le Comité permanent R et les services contrôlés. De 
la confrontation à l’acceptation », dans VAN LAETHEM, W. et VANDERBORGHT, J., (Eds), Op.cit., 389-
390. 
120 COMITE PERMANENT R, Rapport d’activités 1995, 82. 
121 Doc. Parl., Sénat, 1258-2, 09 juillet 1991, 2. 
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En 1998, Madame Paulus-Dûchatelet soulignait toutefois l’ambiguïté 122  entre les deux 
services et recommandait d’insérer à l’article 2 de la loi Organique un alinéa 2 limitant le 
recours aux pratiques du renseignement à l’octroi d’une habilitation légale123. D’ailleurs, en 
1995, le comité soutenait déjà que « (l)a future loi sur les services de renseignement devra 
viser, non seulement la Sûreté de l'Etat et le SGR, mais aussi tous les autres services (police, 
gendarmerie, etc.) dans la mesure où ils sont habilités à recueillir, traiter et analyser des 
renseignements de sécurité »124.  
 
Malgré la réforme et la disparition de la gendarmerie, la police joue parfois encore un rôle 
« proactif ». 
La police fédérale justifie cette action parfois « proactive » de ses services considérant que 
« la plupart des informations sont récoltées et traitées de manière réactive, après un incident 
par exemple. Ainsi, lorsque des indices donnent à penser que des délits sont en cours de 
préparation et/ou que la qualité de vie et la sécurité sont menacées, la police se doit de récolter 
des informations et, à toutes fins utiles, soumettre des propositions aux autorités. À ce 
moment, on gère les informations de manière proactive »125. Pourtant, nombre d’exemples 
font état d’une immixtion de plus en plus importante des services de police dans le domaine 
du renseignement, notamment en matière de terrorisme.  
 
A l’inverse, si la question d’une possible instrumentalisation des services de renseignement 
par le Judiciaire a été à maintes reprises soulevée, le Collège des Procureurs généraux marque 
la différenciation entre les deux en définissant la notion d’ « assistance technique » qui 
renvoie à l’apport de connaissances, savoir-faire ou analyse, mais qui exclut l’exercice 
d’apostilles sur le terrain. L’administrateur général de la VSSE soulève qu’« aucun procureur 
du Roi ni juge d'instruction n'enverra jamais d'apostille au dirigeant du service de 
renseignement pour lui demander de mobiliser des moyens humains sur le terrain en vue 
d'effectuer du travail d'enquête »126.  
D’ailleurs, dans le cas des procès-verbaux non classifiés prévus par l’article 15 de la loi BIM, 
la loi stipule que « (c)e procès-verbal ne peut constituer le motif exclusif ni la mesure 
prédominante conduisant à la condamnation d'une personne. Les éléments contenus dans ce 
procès-verbal doivent être étayés de manière prédominante par d'autres éléments de preuve ». 
Néanmoins, il est clair que des interactions existent. 
 
 
                                                
122 Citons par exemple l’article 39 de la loi de 1992 sur les fonctions de Police qui autorisait certaines missions 
de renseignement, l’article 2 de l’arrêté royal du 21 juin 1996 qui octroyait une place à la gendarmerie dans le 
Collège du renseignement ou l’exercice par les polices judiciaire et communale de certaines missions de 
renseignement.  
123 Doc. Parl., Chambre des Représentants, 638/14, 08 octobre 1997, 67. 
124 COMITE PERMANENT R, Rapport d’activités 1995, 88. 
125 COBUT, E. (Ed), « Mission statement de la Police fédérale », Service de la communication interne de la 
police fédérale, 2012, 8. 
126 Déclaration faite par Monsieur l’administrateur général de la VSSE M.Winants lors des discussions et 
renvoyant à la décision du Collège des Procureurs généraux (Col 12/2005), Voir Doc. Parl., Sénat, 4-1053/7, 14 
juillet 2009, 54. Toutefois, certains soulèvent le fait que ce type de demande risque de ne pas être formelle. 
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2. Les acteurs 
 
 
Lorsque l’on regarde la table des matières du premier rapport d’activité du Comité R, les 
acteurs du renseignement sont définis d’une part comme la Sûreté de l’Etat et, d’autre part, le 
service général du renseignement. Cette bipolarisation des services de renseignement belge 
semble à première vue consacrée également par la loi organique du 30 novembre 1998 des 
services de renseignement et de sécurité. En 2006, la loi sur l’analyse de la menace va faire 
apparaître un troisième acteur (plus ses autres SA) soumis au contrôle du Comité bien qu’il ne 
soit pas en tant que tel un service de renseignement, à savoir l’OCAM. Nous aborderons 
également une description du CMRS, du CRS, de l’ANS et du Comité R. Celle-ci devra 
permettre au lecteur de se familiariser avec les principaux acteurs intervenant dans cette thèse. 
 
 
2.1. La sûreté de l'Etat 
 
2.1.1. Ses missions 
 
Encadrée normativement par la loi Organique, la Sûreté est définie (Art. 2) comme le service 
civil de renseignement et de sécurité ; une première distinction entre le SGRS la VSSE est ici 
établie, instaurant la bipolarisation des services de renseignement et de sécurité en Belgique. 
 
Elle doit exercer ces compétences afin de veiller au respect de la protection des droits et 
libertés individuels mais également y contribuer. Le législateur, en insérant l’idée d’une 
contribution, fait du service de renseignement un protecteur, mais l’oblige aussi à exercer ses 
compétences dans le respect des normes en vigueur. 
 
C’est l’article 7 de la loi organique de 1998 qui tend à définir les missions de la Sûreté.  
Celles-ci sont réparties en quatre points.  
 
 
« 1˚ de rechercher, d’analyser et de traiter le renseignement relatif à toute activité qui  
menace ou pourrait menacer la sûreté intérieure de l’Etat et la pérennité de l’ordre 
démocratique et constitutionnel, la sûreté extérieure de l’Etat et les relations 
internationales, le potentiel scientifique ou économique défini par le Comité ministériel, ou 
tout autre intérêt fondamental du pays défini par le Roi sur proposition du Comité 
ministériel; » 
 
Si la recherche et l’analyse de l’information sont logiques, reste à savoir ce qu’est en soit le 
traitement des données. En 1992, avant la rédaction de cette norme, le législateur définit cette 
notion comme : « toute opération ou ensemble d'opérations effectuées ou non à l'aide de 
procédés automatisés et appliquées à des données à caractère personnel, telles que la collecte, 
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l'enregistrement, l'organisation, la conservation, l'adaptation ou la modification, l'extraction, la 
consultation, l'utilisation, la communication par transmission, diffusion ou toute autre forme 
de mise à disposition, le rapprochement ou l'interconnexion, ainsi que le verrouillage, 
l'effacement ou la destruction de données (…) »127.   
 
 
  De la sûreté intérieure de l’Etat et de la pérennité de l’ordre démocratique 
 
Ici, le législateur met l’accent sur la protection des Institutions. Si la Sûreté exerce ses 
missions dans le but d’assurer la sécurité de l’Etat, celle-ci va de pair avec la protection des 
institutions de ce même Etat. 
 
Le législateur fera, d’une part, référence, outre la protection des institutions, à la sauvegarde 
des droits, libertés et principes fondamentaux de l’Etat de droit et, d’autre part, à la 
« sauvegarde de la continuité du fonctionnement de l’Etat », missions qui implique un 
« regard » sur l’extérieur et est donc lié au point suivant (même si la Sûreté ne peut exercer 
ses missions que sur le territoire national).  
 
Ensuite, et pour confirmer l’idée selon laquelle cette notion renvoie à la protection des 
fondements de l’Etat et de ces citoyens, le point b) de l’article 8 point 2° loi Organique 
consacre la protection des biens et personnes physique et morale. 
 
 
  De la sûreté extérieure de l’Etat et des relations internationales 
 
En lien avec la sûreté intérieure, le législateur met en avant le maintien des éléments 
constitutifs à la sauvegarde et la pérennité d’un Etat. Ainsi seront visés le territoire national, la 
souveraineté et l’indépendance de l’Etat.  
 
Mais il ne se limite pas à cela. Ici, va s’imposer à la sûreté de l’Etat un principe de 
coopération et de collaboration. En stipulant que la Sûreté doit veiller « aux intérêts des pays 
avec lesquels la Belgique poursuit des intérêts communs », le législateur instaure un principe 
fondamental tant au niveau de l’OTAN que de l’UE à savoir la collaboration et l’échange 
d’informations afin d’assurer la stabilité des Etats alliés.  
Par là, le législateur impose aux services de renseignement le suivi et le traitement de tout 
renseignement qui pourrait participer au maintien de la sécurité d’un allié. Comme pour 
confirmer cette allégeance aux structures internationales dont la Belgique est partie, une 




                                                
127 Article 1 §2 loi Vie privée. 
128 Pour plus d’informations sur la notion de sécurité extérieur de l’Etat en Belgique, voir le rapport d’activité du 
Comité permanant R de 1995, 83 et suivantes. 
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De la protection du potentiel scientifique et économique (PSE) 
 
Cette matière est définie par une directive du CMRS. Etant classifiée, il n’est pas possible d’y 
recourir. Cette restriction empêche de procéder à une définition exacte de ce que recouvre 
cette notion en ce qui touche aux missions de la VSSE (et du SGRS). 
De même, aborder cette problématique de manière exhaustive représente un travail pouvant 
faire l’objet à lui seul d’une thèse de doctorat. 
Enfin, s’il est important d’expliquer au lecteur les différents acteurs, l’objectif n’est pas de 
procéder à une analyse et étude des compétences et de l’action de la VSSE, mais de présenter 
de manière générale ses missions129. 
 
Si le législateur met en avant la nécessaire sauvegarde de ce potentiel, il n’y confère aucune 
définition. Dans ses rapports d’activités de 1998, 2000 et 2003 le Comité R participe  à la 
description de cette notion, mais insiste sur la difficulté d’en cerner une définition précise. 
Nous verrons d’ailleurs que le Comité a joué un rôle particulier dans l’adoption de cette 
directive130.  
 
Un des éléments à retenir est que la sauvegarde du potentiel scientifique et économique est 
généralement associée à la notion de « sécurité économique » vue dans l’optique du 
renseignement131.   
On s’aperçoit que le champ d’activités de la Sûreté peut être très large face à des domaines 
d’activités en pleine évolution. 
 
Pour donner une image de ce que peut, notamment, recouvrir cette notion pour la VSSE, nous 
utiliserons une note interne de la Sûreté rendue publique par le Comité permanent R132. Elle 
établit les menaces qui pourraient être portées contre ce potentiel et permet de se faire une 
idée des implications pratiques de cette notion pourtant complexe. Il faut aussi garder à 
l’esprit que ces menaces doivent, ici, être lues dans une perspective économique et 
scientifique : 
 
- les activités émanant de groupements idéologiques, sectaires, terroristes ou criminels ; 
- les attentats ou sabotages visant la destruction physique d’infrastructures ; 
- la déstabilisation de l’économie par la corruption, le blanchiment et l’introduction de 
capitaux provenant d’activités criminelles,  
                                                
129 Pour plus d’informations sur cette notion et le travail du Comité, VANDE WALLE, G., « La protection du 
potentiel scientifique et économique du pays : une mission pour nos services de renseignement ? », dans 
COOLS, M., DEBRUYNE, E., FRANCEUS, F. et al., (Eds), « Cahiers d’études du renseignement – Cahiers 
inlichtingenstudies », Antwerpen, Maklu, nr. 3, 2013, 65-78. 
130 Cette participation du Comité à la définition du PSE est traitée dans les chapitres IV et V. 
131 COMITE PERMANENT R, Rapport d’activités 2000, 112. Voir à ce sujet : « La sécurité économique », 
Service canadien de renseignement et de sécurité, « La sécurité économique, Fiche documentaire du SCRS, 
Canada, révisée, nr. 6 février 2004 ou DAGUZAN, J-F., LOROT, P., « Repenser la sécurité nationale », dans 
Diploweb revue geopolitique, mars 2008. 
132 Ibidem, 30. 
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- les activités clandestines de puissances étrangères (l’espionnage économique) ou 
d’entreprises étrangères (l’espionnage de concurrence) qui peuvent nuire aux intérêts 
belges dans les domaines scientifique et économique,  
- les activités commerciales de recueil, de traitement et d’analyse d’informations qui 
peuvent porter atteinte au potentiel scientifique et économique,   
- la fabrication et la diffusion d’informations comme moyen de désorganisation dans les 
secteurs d’activité d’intérêt essentiel pour le bon fonctionnement des institutions 
fédérales et régionales, les universités, les écoles supérieures, les institutions de 
recherche et les entreprises : ceci vise les campagnes organisées de désinformation et 




Tout autre intérêt fondamental de l’Etat défini par le CMRS 
 
Le législateur utilise la référence à « tout autre intérêt fondamental à l’Etat », mais n’en donne 
aucune définition. 
 
Hobbes, lorsqu’il définira les contours de la République, considère que l’intérêt fondamental 
de l’Etat – Hobbes ne parle pas d’intérêt fondamental mais aborde la finalité de l’institution – 
reste basé sur la dualité entre sécurité intérieure et extérieure de l’Etat. Si l’homme délègue sa 
capacité d’action à une entité supérieure, c’est pour que cette dernière soit en mesure de  
garantir sa protection. Dès lors, outre le maintien de la sécurité intérieure et extérieure 
garanties par le système, il doit assurer sa propre pérennité.  « Et parce que la fin de cette 
institution est la paix et la protection de tous, et que quiconque a droit à la fin aux moyens, il 
appartient de droit à tout homme ou assemblée qui a la souveraineté d'être à la fois juge des 
moyens de la paix et de la protection, et aussi de ce qui les empêche et les trouble, et de faire 
tout ce qu'il jugera nécessaire de faire, autant par avance, pour préserver la paix et la sécurité, 
en prévenant la discorde à l'intérieur, et l'hostilité à l'extérieur, que, quand la paix et la 
sécurité sont perdues, pour les recouvrer » 133. 
 
Le concept de souveraineté de l’Etat tel que décrit par Malberg confirme également cette 
dualité. La souveraineté extérieure se caractérise, selon lui, comme une absence de 
dépendance vis-à-vis de l’extérieur alors que l’intérieur se traduit par l’autorité suprême de 
l’Etat, signifiant par ces deux concepts que « l’Etat est maître chez lui ». Selon lui, ces traits 




                                                
133 HOBBES, T., (1651), « Léviathan. Traité de la matière, de la forme et du pouvoir de la république 
ecclésiastique et civile » traduit de l'anglais par FOLLIOT, P. à partir de « LEVIATHAN or the Matter, Forme 
and Power of A Commonwealth Ecclesiastical and civil » by Thomas Hobbes of Malmesbury London Printed 
for Andrew Crooke 1651, Deuxième partie : de la République,  chapitre XVIII. 
134 CARRE DE MALBERG, R., « Contribution à la théorie générale de l'état : spécialement d'après les données 
fournies par le droit constitutionnel français », Paris, Sirey recueil, 1920 – 1922, Volume I, ch. 2, §25-26, 70-73. 
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Si l’on voit que dans des conceptions antérieures l’idée d’Etat était avant tout liée à la sécurité 
intérieure et extérieure (conception purement régalienne de l’Etat), les considérations 
modernes semblent avoir subi une certaine évolution. 
 
Prenons par exemple le code pénal français. En effet, et contrairement au droit belge, le 
législateur français va, en cherchant à limiter une trop large interprétation, permettre de 
considérer l’intérêt fondamental de l’Etat comme dépassant les notions traditionnelles de 
« sûreté » et « défense » en vue d’élargir et d’adapter les cas où des actes contraires aux 
intérêts de la collectivité peuvent être mis en œuvre135.  
Ainsi, le code pénal français,  en son article 410.1, traduit les intérêts fondamentaux de la 
nation : « s’entendent, au sens du présent titre, de son indépendance, de l'intégrité de son 
territoire, de sa sécurité, de la forme républicaine de ses institutions, des moyens de sa défense 
et de sa diplomatie, de la sauvegarde de sa population en France et à l'étranger, de l'équilibre 
de son milieu naturel et de son environnement et des éléments essentiels de son potentiel 
scientifique et économique et de son patrimoine culturel». 
L’objectif du législateur français est donc de ne plus cloisonner des exceptions à la nécessaire 
« sécurité » ou « défense » du territoire mais de substituer à ces notions la conception 
nouvelle d’intérêts fondamentaux de l’Etat136. 
 
Il est intéressant de voir qu’un Arrêté du gouvernement flamand, dans le cadre d’une norme 
visant à réguler les implantations de transport de l’oxygène, considère « que l'intérêt le plus 
fondamental de l'Etat belge consiste en, d'une part, la défense et le maintien des frontières 
nationales, et, d'autre part, la préservation et la protection de l'intégrité physique et mentale de 
ses habitants, considérant que la concrétisation actuelle de cet intérêt fondamental comprend 
certainement la protection de la population contre les menaces des éléments naturels »137. 
  
Reste à se demander comment une entité fédérée peut s’arroger le droit de définir ce qu’est 
l’intérêt fondamental pour l’Etat fédéral et donc la valeur juridique de cette définition. 
Nous pouvons également souligner que l’Arrêté va jusqu’à établir une « typologie » / « un 
degré » de l’intérêt fondamental en insistant sur l’intérêt le plus fondamental. Ce texte est 
paradoxal voire dangereux car il risque d’éconduire certains domaines, ce qui confirme la 
nécessité de repenser aux fondements mêmes de cette notion dans un cadre légal.  
 
Outre ce point, un élément intéressant de ces définitions tient dans le fait que – et même si 
cela ne semble jamais avoir été utilisé – le CMRS dispose toujours de la possibilité de rajouter 
un autre intérêt, ce qui signifie de surcroît que les éléments précédents sont bel et bien 
considérés par l’Etat belge comme intérêts fondamentaux (voir SGRS et art. 12 loi H&C).  
                                                
135 Voir à ce sujet, WARUSFEL, B., « contre-espionnage et protection du secret », Paris, Lavauzelle, 2000, 166-
168. 
136 Ce principe a été soutenu par le Garde des sceaux français dans sa présentation au Sénat voir : Sénat français, 
séance du 22 avril 1992, Sénat débats, n°24 S (CR) du 23 avril 1992, 768 et suivantes. 
137 Arrêté du Gouvernement flamand du 30 octobre 2009 fixant la nécessité de modification obligatoire de 
l'implantation des installations de transport d'oxygène par les conduites d'Air Liquide Industries Belgium NV, 
situées sur le territoire de la commune de Hamme dans la zone dite "De Bunt" en vue de son aménagement 
comme zone d'inondation contrôlée en exécution du Plan Sigma actualisé. 
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Il faut noter que dans son rapport de 2010 traitant pour la première fois des MRD, le Comité 
va en note fournir une définition en considérant que cela renvoie : « (…) plus particulièrement 
de la défense de l’intégrité du territoire national, des plans de défense militaires, de 
l’accomplissement des missions des forces armées, de la sécurité des ressortissants belges à 
l’étranger, de la sûreté intérieure de l’État, y compris dans le domaine de l’énergie nucléaire, 
de la pérennité de l’ordre démocratique et constitutionnel, de la sûreté extérieure de l’État et 
des relations internationales, du fonctionnement des organes décisionnels de l’État, de la 
protection des sources ou de la protection de la vie privée de tiers »138. 
 
Evolutive, cette définition ne doit être trop exhaustive appliquée au domaine sécuritaire. 
Cependant, une trop grande liberté d’interprétation entraîne le risque de certaines dérives.  
 
 
Qu’est-ce qu’ « une activité qui menace ou pourrait menacer » ? 
 
Cette définition par la norme va préciser les rapports que doit entretenir cette activité pour 
faire l’objet d’une collecte de renseignements et donc d’une enquête par la Sûreté de l’Etat.  
 
Ainsi, les liens de causalité suscitant l’intervention d’un service de renseignements, peuvent 
être de différents types : « l’espionnage139, l’ingérence140, le terrorisme141, l’extrémisme142, la 
prolifération143, les organisations sectaires nuisibles144, les organisations criminelles145; en ce 
compris la diffusion de propagande, l’encouragement ou le soutien direct ou indirect, 
notamment par la fourniture de moyens financiers, techniques ou logistiques,  la livraison 
d’informations sur des objectifs potentiels, le développement des structures et du potentiel 
d’action et la réalisation des buts poursuivis ».  
 
                                                
138 COMITE PERMANENT R, Rapport d’activités 2010, 57.  
139  Recueil ou livraison au public d’informations non accessibles au public, et le fait d’entretenir des 
intelligences de nature à les préparer ou à les faciliter. 
140 Tentative d’influencer les processus décisionnels par des moyens illicites, trompeurs ou clandestins.  
141  Le recours à la violence à l’encontre de personnes ou d’intérêts matériels, pour des motifs idéologiques ou 
politiques dans le but d’atteindre ses objectifs par la terreur, l’intimidation ou les menaces. 
142 Les conceptions ou les visées racistes, xénophobes, anarchistes, nationalistes, autoritaires ou totalitaires, 
qu’elles soient à caractère politique, idéologique, confessionnel ou philosophique, contraires, en théorie ou en 
pratique, aux principes de la démocratie ou des droits de l’homme, au bon fonctionnement des institutions 
démocratiques ou aux autres fondements de l’Etat de Droit. 
143 Le trafic ou les transactions relatifs aux matériaux, produits, biens ou know-how pouvant contribuer à la 
production ou au développement de systèmes d'armement non conventionnels ou très avancés. Sont notamment 
visés dans ce cadre le développement de programmes d'armement nucléaire, chimique et biologique, les 
systèmes de transmission qui s'y rapportent, ainsi que les personnes, structures ou pays qui y sont impliqués. 
144 Tout groupement à vocation philosophique ou religieuse, ou se prétendant tel, qui, dans son organisation ou 
sa pratique, se livre à des activités illégales dommageables, nuit aux individus ou à la société ou porte atteinte à 
la dignité humaine. 
145 Toute association structurée de plus de deux personnes, établie dans le temps, en vue de commettre de façon 
concertée des crimes et délits, pour obtenir, directement ou indirectement, des avantages patrimoniaux, en 
utilisant l'intimidation, la menace, la violence, des manœuvres frauduleuses ou la corruption ou en recourant à 
des structures commerciales ou autres pour dissimuler ou faciliter la réalisation des infractions. Sont visées dans 
ce cadre les formes et structures des organisations criminelles qui se rapportent intrinsèquement aux activités 
décrites ci-dessus, ou qui peuvent avoir des conséquences déstabilisantes sur le plan politique ou socio-
économique. 
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On peut se demander pourquoi le législateur n’a pas repris les définitions existantes dans le 
code pénal belge. Cette situation peut trouver une explication dans le fait que la mission 
première des services de renseignements n’est ni de définir ni de rechercher les faits 
pénalement répressibles. Le Parlement confirmera d’ailleurs cette position dans un projet de 
loi. « En effet, les services de renseignement n'ont pas comme finalité la recherche 
d'infractions pénales. Par conséquent, il est clair que les menaces auxquelles ils s'intéressent 
ne sauraient être considérées comme étant l'équivalent de définitions à caractère pénal, déjà 
établies ou préparées, notamment en matière de crime organisé et de sectes nuisibles »146.  
 
Ces considérations nous renvoie à un élément fondamental de la définition de la Sûreté de 
l’Etat (et du SGRS) à savoir qu’elle ne doit pas être assimilée au service de police. Ces 
définitions ont trait à des domaines et à des phénomènes en dehors de toute infraction. Les 
services de renseignement ne s'emploient pas à rechercher des infractions mais à collecter des 
informations. Si certaines évolutions peuvent mettre à mal ce principe, elle renvoie, comme 
nous l’avons démontré en introduction, à la distinction nécessaire entre les services. 
 
 
« 2° d’effectuer les enquêtes de sécurité qui lui sont confiées conformément aux directives 
du Comité ministériel »   
 
« Ces enquêtes de sécurité et ces « screenings » sont en quelque sorte une radioscopie des 
personnes physiques et morales qui, d’une manière ou d’une autre, entrent en contact avec des 
informations classées (c’est-à-dire confidentielles ou secrètes) ou qui exercent leur fonction 
dans un environnement  « sensible ». Les enquêtes et « screenings » tentent d’établir la 
fiabilité du demandeur et d’évaluer dans quelle mesure celui-ci est vulnérable à la pression 
extérieure. Ils permettent alors de refuser à une personne qui présente un profil « à risques » 
l’accès à la matière sensible. Font par exemple l’objet de telles enquêtes de sécurité et 
« screenings » :  les demandeurs d’habilitations de sécurité (autorisation de traiter des 
données secrètes), pour le personnel des services d’information et de la police, certaines 
entreprises (ou service interne) de gardiennages (actives par exemple dans les aéroports), les 
exportateurs d’armes, les détectives privés, les interprètes auprès du parquet, les visiteurs et 
employés d’installations nucléaires, etc. » 147. 
 
Ce sont ces enquêtes de sécurité réalisées par les services de renseignement qui permettent à 
l’ « autorité de sécurité »148 de conférer ou non des habilitations.  
 
Tout membre de la Sûreté ne peut exercer cette compétence s’il n’a pas reçu d’habilitation par 
le ministre de la Justice au préalable. Dès lors, le législateur fait de cette tâche, une mission 
                                                
146 Doc. Parl., Sénat, 1758/3, Amendement nr.6, 12 février 1998. 
147 Définition fournie par l’organigramme du service public fédéral de la Justice intitulée « La Sûreté de l’Etat » ; 
http://www.just.fgov.be/fr_htm/organisation/htm_admi_centrale/organi03-08-05/sur_etat.html, consulté le 12 
juin 2013. 
148 Chapitre III – Les acteurs – L’autorité nationale de sécurité. 
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particulière pour la Sûreté. Ne résidant pas dans le cadre de la loi Organique mais H&C, cette 
activité semble disposer en partie de son cadre normatif spécifique. 
 
L’article 18 loi H&C donne délégation au CMRS pour la définition de l’ampleur de l’enquête 
(en fonction du niveau d’habilitation). L’idée est qu’il est facilement envisageable qu’un 
individu cherche à cacher certaines choses s’il a connaissance des procédures. 
Deux éléments peuvent encore être mis en exergue. D’une part, le législateur consacre la 
possibilité d’ « étendre » si nécessaire l’enquête en dehors de nos frontières (collaboration 
avec les pays hôtes) et, d’autre part, il insiste sur l’interdiction pour ce service d’outrepasser 
les compétences octroyées par cette loi à l’article 19.  
 
Intéressant, l’article 19 renvoie les conditions d’exécution au respect des limites fixées par la 
loi Organique149. Ainsi, même si la compétence est régie par une norme spécifique et 
nécessite une habilitation spécifique, l’exercice de cette compétence ne peut se faire qu’au 
travers d’un cadre normatif identique à celui qui s’applique dans l’exercice des autres 
activités des agents de la VSSE150.  
Malgré tout, l’habilitation spécifique leur octroie certains prérogatives. Citons à titre 
d’exemples l’accès sans frais à certains types de données  (casier, registre, etc.), l’accès aux 
informations utiles détenues par les services de police ou encore par des administrations 
publiques pour autant que les informations recherchées portent bien sur l’enquête de sécurité, 
etc.  
Outre les modalités en cas de demande d’habilitation pour un ressortissant étranger, il précise 
qu’aucune information ne peut être recueillie dans le cadre de ces enquêtes sans présentation 
préalable de la carte d’habilitation qui constitue donc l’élément central dans cette enquête. 
Cette compétence particulière est normativement encadrée et soumise à des restrictions.  
 
Notons toutefois que pour répondre aux exigences préalablement évoquées de la CEDH, du 
Conseil d’Etat mais aussi de la Commission de la vie privée, le gouvernement a cherché, au 
travers des articles 16 et 17, à garantir, d’une certaine manière, le respect des libertés 
individuelles. En effet, ces articles prévoient deux aspects fondamentaux de cette protection, à 
savoir l’avertissement et l’accord151.  
 
Enfin, pour réguler la situation des cohabitants (18 ans accomplis) qui peuvent, dans certains 
cas, se voir visés par ces mêmes procédures, la loi prévoit que ces derniers seront avertis s’ils 
doivent faire eux aussi l’objet d’une enquête individuelle. Si le gouvernement ne soumet pas 
cette enquête à l’accord préalable du cohabitant, cela tient, selon ce dernier152, à deux raisons 
                                                
149 Ces limites sont fixées par les articles 12 et suivants de la loi Organique.  
150 La fixation des modalités de l’enquête sur base de prescriptions légales est considérée par le Conseil d’Etat 
comme indispensable. Il rappelle « que la restriction du droit à la vie privée (devait) procéder de la loi et non de 
normes dérivées élaborées par des instances de droit international ». Voir Doc. Parl. Chambre des représentants, 
Avis du Conseil d’Etat, 1193/1 et 1194/1, 17 septembre 1997, 37-38. 
151 Bien qu’il connaisse deux exceptions, le principe de l’ « accord » est considéré comme un « principe 
général » par le législateur. Voir Doc. Parl., Chambre des représentants, 1193/9, 29 mai 1998, 2. 
152 Doc. Parl. Chambre des représentants, 1193/1 et 1194/1, 17 septembre 1997, 5-6. Voir aussi l’avis favorable 
du Comité Doc. Parl. Chambre des représentants, 1193/9, 29 mai 1998, Point D, 34. Lire aussi Point B.4 de 
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principales. La première porte sur les risques encourus par le candidat en cas d’opposition de 
la part du cohabitant. La deuxième raison tient au fait que le cohabitant n’a pas d’intérêt 
immédiat dans l’enquête et donc dans son résultat. 
  
Signalons pour information que le rôle central, quant à l’exécution de la demande d’accord et 
de l’avertissement, est joué par l’officier de sécurité tel que défini par l’article 13 point 1° de 
la loi H&C. 
 
 
« 3° d’exécuter les tâches qui lui sont confiées par le Ministre de l’Intérieur en vue de 
protéger les personnes » 
 
Un premier élément tient dans l’intervention du ministre de l’Intérieur. Dès lors, si le ministre 
de la Justice conserve les prérogatives les plus importantes comme nous le verrons, le 
ministre de l’Intérieur153 est sans conteste un acteur intervenant dans ce domaine.  
 
Le législateur va, dans l’article 8 point 5° de la loi Organique, préciser le « public cible » et 
l’objectif liés à cette mission. Les acteurs sont ceux qui sont désignés comme tels par le 
ministre de l’Intérieur, à savoir : les chefs d’Etat ou de gouvernement étrangers, les membres 
de la famille des chefs d’Etat et gouvernement étrangers, les membres des gouvernements 
belges et étrangers et certaines personnalités qui font l’objet de menaces résultant des activités 
définies dans le point 1° (ci-dessus). 
 
Avec pour objet d’assurer « la protection de la vie et de l’intégrité physique », cette mission 
est une particularité propre à la Sûreté de l’Etat et plus spécifiquement aux services extérieurs 
de cette dernière154.  
 
Lorsqu’elle porte sur des ressortissants étrangers, elle engage la responsabilité de l’Etat et 
rend compte de sa crédibilité sur la scène internationale. Il s’agit d’une mission délicate qui 
conduit parfois ceux qui en ont la charge à mettre en œuvre des mesures particulières. Ainsi, 
qu’il s’agisse de ressortissants nationaux ou non, la protection des personnes est régie par une 
section spécifique de la loi de 1998155. L’importance de cette mission particulière des services 
extérieurs de la Sûreté tient également dans l’exclusivité qu’elle sous-tend, entendu par là 
qu’une habilitation octroyée pour assurer cette tâche annihile toute autre mission à charge des 
agents habilités. 
 
Bien que le ministre de l’Intérieur intervienne, la norme garantit le respect des compétences 
du ministre de la Justice en l’habilitant à déterminer quels seront les agents du service 
extérieur de la Sûreté qui exerceront cette charge. 
                                                                                                                                                   
l’Arrêt de la Cour d’arbitrage, nr. 23/2005, 26 janvier 2005 et Point B.3 de l’Arrêt de la Cour d’arbitrage, nr. 
18/2005, 19 janvier 2005. 
153 Ce principe est repris à l’article 6 §1 de la loi Organique et prévoit l’association du ministre de l’Intérieur 
dans la gestion de certaines procédures relevant de ces compétences et lui accordant certaines prérogatives. 
154 Article 22 de la loi Organique.  
155 Cette partie est établie sur base des articles 22 et suivants de la loi Organique.  
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De manière très générale par cet exemple, il est possible d’envisager l’intervention du 
ministre de la Justice comme garant de l’organisation et de l’administration générale de la 
Sûreté en tant que principale tutelle et celle du ministère de l’Intérieur comme ponctuelle et 
spécifique (Ex. Art. 5, 6 ou 23 loi Organique), c’est à dire lorsque l’administration et 
l’organisation de la Sûreté sont liées à l’exercice de ses compétences propres, à savoir le 
maintien de l’ordre et la protection des personnes156.  
L’intérêt de cette intervention tient dans le respect des compétences déléguées aux différents 
ministres.  
 
Les agents de protection sont soumis à un régime particulier dans ces cas précis. Prenons par 
exemple la responsabilité civile et l’assistance juridique. 
 
La distinction entre Sûreté de l’Etat et police est claire dans la loi157. S’ils exercent certaines 
missions identiques, le statut et le domaine de compétences des agents de la Sûreté sont 
différents. Plusieurs exemples peuvent confirmer ce principe. Tout d’abord, l’article 28 de la 
loi Organique prévoit qu’en cas de privation de liberté nécessaire à la poursuite de sa mission, 
la mise en détention administrative158 ne peut être réalisée plus de six heures que par la mise à 
disposition du prévenu à un officier de police judiciaire.  Ensuite, s’ils peuvent avoir recours 
dans certains cas précis à la force, ce recours est encadré dans la loi Organique.  
 
Néanmoins, il doit être précisé qu’au moment de la rédaction de cette thèse, il semble qu’une 
décision soit en cours d’adoption en vue d’intégrer le service de la VSSE, chargé de cette 
mission, à celui de la Police. Selon l’agence Belga, « "(l)e déménagement des agents de la 
Sûreté vers la police fait partie de la réforme pour l'optimisation des services de police et du 
débat sur les tâches essentielles", a indiqué Ingrid Van Daele, porte-parole de la ministre de 
l'Intérieur, Joëlle Milquet. "Tant la Sûreté de l'Etat que la police demandaient de nouvelles 
règles à ce propos. La protection rapprochée n'est d'ailleurs pas une des fonctions essentielles 
de la Sûreté de l'Etat" »159. La date pressentie serait le 01 avril 2014. 
 
 
« 4° d’exécuter toutes autres missions qui lui sont confiées par ou en vertu de la loi » 
 
Ce dernier point introduit la possibilité d’accroître les compétences de la Sûreté là où le 
législateur l’estime nécessaire.  
 
                                                
156 Consacré par la loi Organique à l’article 5 §2, ce principe provient de discussions et décisions antérieures à sa 
rédaction à savoir le plan gouvernemental du 15 Juin 1990 et la note d’orientation du 13 Juin 1994  telle 
qu’approuvée par le Conseil des ministres du 17 Juin 1994.  
157 « Le Comité permanent R n'a jamais cessé de souligner le fait qu'il souhaite maintenir une distinction claire 
entre les services de renseignement et les services de police. Une confusion des tâches pourrait en effet ouvrir la 
porte aux abus et, partant, engendrer des violations des libertés individuelles », COMITE PERMANENT R, 
Rapport d’activités 2006, 5. 
158 Les modalités de celle-ci sont prévues par les articles 31-33 de la loi du 5 août 1992 sur la fonction de police.  
159 « La Sûreté de l'Etat ne s'occupera plus de la protection des personnalités », La Libre, le 07 octobre 2013. 
Cette information relayée par Belga et émanant du Morgen et de HLN a été reprise par les quotidiens belges. 
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Ces nouvelles compétences peuvent recouvrir des domaines différents. Nous pouvons citer, 
par exemple, la loi du 08 juin 2006 réglant les activités économiques et individuelles avec des 
armes. Elle prévoit, à l’article 11 §2 du chapitre VII, le recours à une procédure d’avis auprès 
de la Sûreté en cas de risques de troubles lorsque les demandeurs ne sont pas résidents belges. 
 
Si la loi Organique a été récemment complétée par la loi BIM, il n’existe lors de sa rédaction 
en 1998 aucune mesure encadrant ou définissant ses domaines de compétence. Or, si l’on se 
réfère soit à la Convention européenne des Droits de l’Homme et des libertés 
fondamentales160 soit à notre Constitution161 ou encore à la loi Vie privée, chacune impose 
qu’une norme définisse de manière claire et précise les cas et conditions dans lesquels une 
atteinte à la vie privée peut être exercée. Ici réside une autre motivation poursuivie par le 
législateur lors de la rédaction de cet article 7. 
 
Remarquons toutefois que malgré cette définition de ce qui peut être une activité menaçante 
pour l’Etat, ces notions visent une multitude de situations et ouvrent un champ d’action à 
première vue relativement large à l’exercice des compétences de la Sûreté. Cependant, il est 
indispensable de mettre en avant qu’en Belgique les services de renseignement et de sécurité 
n’ont, avant tout, qu’une mission défensive en vue de protéger l’Etat dans son ensemble et ses 
institutions contre d’éventuelles menaces, ce qui limite le champ d’activités et empêche une 
interprétation trop hasardeuse de la norme.  
 
Il est intéressant de signaler que certains sénateurs souhaitaient rajouter à cet article une 
référence à l’obligation d’informer immédiatement les ministres compétents de toute activité 
constituant une menace. Le fait intéressant à souligner dans cette proposition de loi est qu’elle 
met en avant la définition de ce qu’est, au sens large, pour le Sénat belge la mission première 
des services de renseignement à savoir « informer le pouvoir politique de tout ce qui constitue 
une menace pour l’Etat ou ces institutions » 162. Si cette définition n’est certes pas exhaustive, 
elle fixe cependant le cadre général vers lequel doivent tendre les activités de ces services. Le 




2.2. Le service général du renseignement et de la sécurité (SGRS)  
 
2.2.1. Ses missions 
 
Tout d’abord il est essentiel de souligner le fait que, contrairement à la Sûreté, les actions du 
SGRS seront fixées par un Arrêté royal dès 1989163. 
 
                                                
160 Article 8 de la Convention européenne des Droits de l’Homme et des libertés fondamentales. 
161 Article 22 de la Constitution belge. 
162 Doc. Parl., Sénat, Commentaires de l’article 2, 2-1348/1, 17 septembre 2002. 
163 Article 14, Ibidem.   
 64 
À l’instar de ce qui prévaut pour la Sûreté, les activités du SGRS font-elles aussi l’objet d’un 
encadrement normatif relativement strict164. 
 
À première vue, le contenu des missions du SGRS165  diffère de la Sûreté. L’article 11, lui, 
permet de conserver sa mission d’analyste géopolitique de la stabilité militaire et de la 
menace, son action ne se limitant pas au territoire national166. Celles-ci sont énumérées par 
l’article 11 de la loi Organique. 
 
 
« 1° de rechercher, d'analyser et de traiter le renseignement relatif à toute activité qui 
menace ou pourrait menacer l'intégrité du territoire national, les plans de défense 
militaires, le potentiel scientifique et économique en rapport avec les acteurs, tant 
personnes physiques que personnes morales, qui sont actifs dans les secteurs économiques 
et industriels liés à la défense et qui figurent sur une liste approuvée par le Comité 
ministériel du renseignement et de la sécurité, sur proposition du Ministre de la Justice et 
du Ministre de la Défense, l'accomplissement des missions des Forces armées ou la sécurité 
des ressortissants belges à l'étranger ou tout autre intérêt fondamental du pays défini par le 
Roi sur proposition du Comité ministériel, et d'en informer sans délai les ministres 
compétents ainsi que de donner des avis au Gouvernement, à la demande de celui-ci, 
concernant la définition de sa politique extérieure de défense » 
 
Identique dans ces débuts, l’objet de cette compétence diverge de celui de la Sûreté. Organe 
du renseignement militaire, le SGRS accomplit des tâches différentes d’un organe de 
renseignement purement civil. Dès lors, s’il a comme mission première de rechercher, 
d’analyser et de traiter le renseignement lié à une menace existante ou à venir, l’objectif 
poursuivi est différent.  
 
 
  Une menace contre l'intégrité du territoire national  
 
Dans ce premier cas, le législateur définit ce qu’est le territoire national167. Il s’agit du 
territoire (frontières internationalement reconnues), de l’espace aérien au-dessus de ce 
territoire  et de la mer territoriale168.  
 
L’objectif ici est de collecter l’information sur toute menace d’intervention militaire en vue de 
saisir, occuper ou agresser ce territoire, et donc de garantir son intégrité. Mais cette définition 
                                                
164 Voir articles 10 et 11 de la loi Organique. 
165 Pour une explication de la structure interne du service : voir COMITE PERMANENT R, Rapport d’activités 
2011, 7.  
166 Doc. Parl., Chambre des représentants, 638/20-95/96, 13 novembre 1998, 3 
167 Article 11 §2 point 1° de la loi Organique. 
168 La définition de « mer territoriale » vient de la Convention du 29 avril 1958 sur la mer territoriale et zone 
contiguë approuvée par la loi du 29 juillet 1971 (M.B. 02 février 1972, 1246), Article 3. 
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se rapporte également  à la population, au patrimoine national169 et au potentiel scientifique et 
économique de l’Etat (au niveau militaire).  
 
En associant cette compétence à celle conférée par l’article 8 point 2° et 3° à la Sûreté, il est 
possible de mettre en exergue que, d’une part, elles se recoupent et, d’autre part, elles 
recouvrent la protection des principales composantes de l’Etat.  
Cette compétence « mixte » entraîne la nécessaire association de certaines actions et collectes 
de ces deux organes. Cela avait déjà été soulevé par le Comité permanent R avant la rédaction 
de la présente norme. Ainsi, en utilisant les définitions du code pénal civil et du militaire, le 
Comité démontre l’existence de similitudes dans les missions des deux organes170 et le risque 
de chevauchement. 
 
Des différences subsistent. Un élément essentiel tient dans l’utilisation de moyens ou la 
présence de menaces militaires qui reste le déclencheur de toute intervention ou collecte de 
renseignement du SGRS. Ce caractère militaire ou non doit aider à distinguer l’intervention 
de ce dernier à celle de la Sûreté. Une différence fondamentale dans l’action de chacun des 
services apparaît. En insérant ce qualificatif « militaire », le législateur cloisonne l’action du 
SGRS et permet une répartition « plus claire » des tâches de chacun des services.  Néanmoins, 
la proximité des missions doit conduire à une collaboration efficace entre les services, ce qui 
ne semble pas toujours avoir été le cas. 
 
 
  Une menace contre les plans de défense militaires 
 
Lorsque le législateur fait référence aux plans de défense militaires, il renvoie à toute 
information obtenue sans habilitation qui a trait à la défense du sol, du sur-sol et des eaux 
territoriales de l’Etat, y compris les plans de défense des sites importants, voire vitaux pour 
l’Etat.     
 
 
Une menace contre le potentiel scientifique et économique en rapport avec 
les acteurs, tant personnes physiques que personnes morales, qui sont 
actifs dans les secteurs économiques et industriels liés à la défense et qui 
figurent sur une liste approuvée par le Comité ministériel du 
renseignement et de la sécurité, sur proposition du Ministre de la Justice 
et du Ministre de la Défense 
 
Cette partie a été introduite par la nouvelle loi portant sur les méthodes de recueil de 
l’information par les services de renseignement du 04 février 2010.  
 
                                                
169 L’expression « patrimoine national » vient de l’article 1 de la loi du 31 décembre 1963 sur la protection 
civile, M.B. 16 janvier 1964, 422. 
170 COMITE PERMANENT R, Rapport d’activités 1995, 84. 
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Ce principe renvoie à la définition du potentiel scientifique et économique  ainsi que de ces 
acteurs – personnes morales ou physiques – qui agissent dans les secteurs économique et 
industriel de la Défense. 
 
Il existe en 2009 certaines lacunes concernant le suivi des personnes physiques et morales 
actives dans le domaine militaire. Le SGRS ne dispose donc que d’une compétence qui reste 
préalable à l’action de ces acteurs. Il ne peut alors qu’intervenir sur base de la procédure 
d’octroi des habilitations nécessaires à l’exercice de leurs tâches. Ainsi, par souci de couvrir 
la protection du potentiel scientifique et économique de l’Etat dans son ensemble, le 
législateur semble avoir voulu préciser et compléter la tâche du SGRS dans ce domaine. 
Il s’agit d’une compétence que l’on pourrait qualifier de « résiduelle ». En effet, « la 
compétence générale en matière de protection du potentiel scientifique et économique 
appartient à la Sûreté de l’Etat »171. 
 
Le législateur n’a pas permis au SGRS une interprétation large de ce concept. En effet, c’est 
au CMRS que revient la charge d’approuver la liste de ces personnes172.  
Cependant, s’il approuve la liste, la proposition de celle-ci est réalisée par les ministres de la 
Justice et de la Défense, consacrant une nouvelle fois la prédominance de ces deux acteurs 
dans le domaine du renseignement, mais également de l’interaction existante. Cette dernière 
est indispensable au bon fonctionnement des services de renseignement.   
 
 
  Une menace contre l'accomplissement des missions des Forces armées 
 
Le quatrième élément est intéressant. L’assassinat des dix para-commandos belges et 
l’enquête réalisée par le Lieutenant Général Berhin (ancien Chef de l’Etat-Major de la Force 
terrestre) ont démontré la nécessité pour l’Etat belge de disposer de renseignements fiables 
pour exercer ce type de missions. Reste à savoir ce que le législateur entend par 
« l’accomplissement des missions des Forces armées »173.  
Les missions d’une armée174 telle que l’armée belge sont réalisées le plus souvent sous le 
couvert de mandats internationaux175 ou suite à une catastrophe humanitaire176.  
 
                                                
171 Doc. Parl., Sénat, 4-1053/6, Amendements nr. 83, 08 juillet 2009, 10. 
172 « Comme il est de la compétence du Comité Ministériel du Renseignement et de la Sécurité de définir les 
priorités pour les services et de coordonner leurs activités, il est indiqué de consigner dans une liste les acteurs, 
tant personnes physiques que personnes morales, qui sont actifs dans les secteurs économiques et industriels liés 
à la défense, pour lesquels le service de renseignement militaire doit effectuer le suivi, dans le cadre de la 
protection du potentiel scientifique et économique ». Ibidem. 
173 Article 11 §2 3° de la loi Organique. 
174 Pour en savoir plus sur l’action et les missions des forces armées belges, consulter DUMOULIN, A. et 
RESTEIGNE, D., « Le militaire belge en opérations : aspects politiques et sociologiques », in le Courrier 
hebdomadaire du Crisp 2007/15, nr.1960, 2007. 
175 Citons par exemple les mandats belges au Kosovo, en Bosnie-Herzégovine, en Afghanistan ou plus 
récemment au Liban. 
176 Citons par exemple l’instrument Be Fast et son action en Haïti. 
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À l’heure actuelle, elles n’ont plus systématiquement pour objectif de défendre le territoire 
national. Elles peuvent dès lors avoir un caractère d’assistance humanitaire (ou non) sans 
avoir d’ennemis précis contre qui se déployer (Somalie, Haïti, ex-Yougoslavie, etc) ou 
constituer des missions de défense plus traditionnelle à l’extérieur de son territoire 
(Afghanistan).  
 
Compte tenu de ce principe, il est évident qu’à défaut d’« une politique belge du 
renseignement extérieur »177 (et ce même si l’article 7 de la loi Organique fait référence à la 
notion de sûreté extérieure), c’est au SGRS qu’incombe la charge de cette mission.  
 
Ne limitant pas ses actions au territoire national comme la Sûreté, le SGRS semble être 
l’organe de renseignement le plus adéquat pour exercer cette mission. D’ailleurs, l’article 11 
point 1° de la loi Organique prévoit également la possibilité pour le gouvernement de 
demander l’avis du service quand à l’élaboration de la politique extérieure de défense à 
adopter par l’Etat belge.   
 
Les références aux alliés ou aux cadres extérieurs des coopérations (alliance, collaboration 
internationale ou supranationale) s’expliquent par l’adhésion de la Belgique à différents 




  Une menace contre la sécurité des ressortissants belges à l'étranger 
 
Par la protection des ressortissants belges à l’étranger, le législateur entend la protection des 
ressortissants et de leur famille.  
 
Il est indispensable de disposer d’un organisme (SGRS) qui possède les compétences 
suffisantes pour recueillir le plus d’informations possibles afin de restreindre les risques 
d’atteintes à l’intégrité physique des résidents belges à l’étranger, et cela ne s’applique pas 
qu’en cas de conflit. 
 
Le point 1° fait référence à l’obligation qui incombe au SRGS de transmettre sans délai les 
renseignements recueillis aux ministres compétents. En effet, si l’objectif de cette collecte 
« est de permettre une appréciation correcte de la menace et l'élaboration des plans politico-
militaires aux niveaux national et international »178, la référence à la transmission immédiate 




                                                
177 COMITE PERMANENT R, Rapport d’activités 1995, 91. 
178 Doc. Parl., Chambres de Représentants, 638/1, Exposé des motifs, 2 juillet 1996. 
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« 2°  De veiller au maintien de la sécurité militaire du personnel relevant du Ministre de la 
Défense nationale, et des installations militaires, armes, munitions, équipements, plans, 
écrits, documents, systèmes informatiques et de communications ou autres objets militaires 
et, dans le cadre des cyberattaques de systèmes informatiques et de communications 
militaires ou de ceux que le Ministre de la Défense nationale gère, de neutraliser l'attaque 
et d'en identifier les auteurs, sans préjudice du droit de réagir immédiatement par une 
propre cyberattaque, dans le respect des dispositions du droit des conflits armés » 
 
 
La sécurité militaire est une tâche pour laquelle le SGRS joue un rôle prépondérant. Cette 
mission est reprise dans l’arrêté royal du 19 décembre 1989179. Elle comprend la sécurité des 
personnes, des installations et du matériel. Pour cette dernière, il s’agit essentiellement de 
mettre en œuvre des mesures dites « préventives » 180  contre des atteintes diverses 
(espionnage, terrorisme, etc.). En effet, les installations et équipements militaires constituent 
des éléments sensibles qui nécessitent la mise en œuvre de mesures protectrices et dissuasives 
pour en assurer la sauvegarde.  
 
La dernière partie portant sur les cyberattaques a été introduite par la loi 04 février 2010. Elle 
provient de la volonté d’adapter la mission de protection des systèmes informatiques et de 
communication aux nouveaux risques qu’engendre l’informatisation des données. « A cet 
égard également, le Comité permanent R fit remarquer que la loi du 30 novembre 1998 
confère au SGRS la mission de protéger les systèmes informatiques et de communications 
militaires ou les systèmes gérés par le ministre de la Défense nationale. Pour mener à bien 
cette tâche, il convient d'établir un cadre légal complémentaire qui permette d'identifier et de 
neutraliser toute tentative de pénétration dans les systèmes informatiques des forces armées et 
du SPF Défense nationale »181.  
 
Le SGRS est chargé de « neutraliser » et d’ « identifier ». Il devra cependant respecter la 
norme et le nouveau principe introduit par l’article 18/16 de la loi BIM qui prévoit la 
possibilité de collecter des informations dans le domaine de l’informatique.  
 
Pour réaliser cette dernière mission, il est possible pour le SGRS de répondre par une 









                                                
179 Article 14 §3 de l’Arrêté Royal du 19 décembre 1989 portant sur l’organisation de l’Etat-Major général. 
180 Doc. Parl., Chambres de Représentants, 638/1, Exposé des motifs, 2 juillet 1996, 12. 
181 Rapport d’activités du Comité permanent R, 2006, 11. 
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« 3° de protéger le secret qui, en vertu des engagements internationaux de la Belgique ou 
afin d'assurer l'intégrité du territoire national et l'accomplissement des missions des Forces 
armées, s'attache aux installations militaires, armes, munitions, équipements, aux plans, 
écrits, documents ou autres objets militaires, aux renseignements et communications 
militaires, ainsi qu'aux systèmes informatiques et de communications militaires ou ceux 
que le Ministre de la Défense nationale gère » 
 
La référence aux engagements internationaux permet au législateur d’inclure les accords de 
sécurité conclus par la Belgique, notamment dans le cadre de l’OTAN, d’action onusienne ou 
encore de l’UEO. Avec la compétence de sécurité militaire (point 2°), la protection du secret 
constitue la deuxième compétence traditionnelle du SGRS182.  
 
Cette « protection du secret » conduit le SGRS à exercer une mission de lutte contre 
l’espionnage. À travers celle-ci, il se voit chargé de mettre en œuvre différentes mesures afin 
de se protéger contre les diverses formes d’espionnage183.  
 
Parmi ces mesures, tant l’article 19 de l’Arrêté Royal de 1989, portant organisation de l’Etat-
Major Général, que le Comité R dans son Rapport de 1995, ou encore que divers projets ou 
propositions de loi, définissent le chiffrement comme l’une d’elles.  
 
Il s’agit d’une méthode permettant d’accroître la sécurité d’une information en brouillant son 
contenu, de telle manière que seules les personnes disposant d’ « une clef de déchiffrement » 
appropriée ont finalement accès à l’information.  
« La cryptographie traditionnelle est l’étude des méthodes permettant de transmettre des 
données de manière confidentielle. Afin de protéger un message, on lui applique une 
transformation qui le rend incompréhensible ; c’est ce qu’on appelle le chiffrement qui, à 
partir d’un texte en clair, donne un texte chiffré ou cryptogramme. Inversement, le 
déchiffrement est l’action qui permet de reconstruire le texte en clair à partir du texte chiffré. 
Dans la cryptographie moderne, les transformations en question sont des fonctions 
mathématiques, appelées algorithmes cryptographiques, qui dépendent d’un paramètre appelé 
clef. La cryptanalyse, à l’inverse, est l’étude des procédés cryptographiques dans le but de 
trouver des faiblesses et, en particulier, de pouvoir décrypter des textes chiffrés. Le 
décryptement est l’action consistant à retrouver le texte en clair sans connaître la clef de 
déchiffrement »184.  
 
Il existe différents types de clefs comme la plus connue à savoir la « clef de César » (ou 
alphabet décalé). Le chiffrement peut être symétrique ou asymétrique, et peut aussi se 
constituer d’une combinaison des deux. La cryptographie quantique est réputée comme étant 
                                                
182 COMITE PERMANENT R, Rapport d’activités 1995, 91.  
183  Doc. Parl., Chambre des représentants, 638/1, 02 juillet 1996, 12. 
184 LABOURET, G., « Introduction à la cryptologie », Hervé Schauer Consultants, 09 février 2001, 3. L’auteur 
rajoute que « les termes “cryptage” et “crypter” sont des anglicismes, dérivés de l’anglais to encrypt,  souvent 
employés incorrectement à la place de chiffrement et chiffrer. En toute rigueur, ces termes n’existent pas dans la 
langue française. Si le “cryptage” existait, il pourrait être défini comme l’inverse du décryptage, c’est-à-dire 
comme l’action consistant à obtenir un texte chiffré à partir d’un texte en clair sans connaître la clef ». 
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la plus sûre au monde et presqu’inviolable. L’objectif ici est d’utiliser la mécanique quantique 
afin d’assurer la protection de données sensibles au moment de leur transmission.  
 
 
« 4° d'effectuer les enquêtes de sécurité qui lui sont confiées conformément aux directives 
du Comité ministériel ». 
 
Cette mission est identique à celle conférée à certains agents spécifiquement habilités de la 
Sûreté. Dans le cas du SGRS, elle reste cantonnée à l’exercice de ses prérogatives et est donc 
attachée au domaine militaire dans son ensemble185. 
 
Le cloisonnement des activités du SGRS est donc clair. S’il peut, dans certains cas, étendre 
son champ d’activités à l’extérieur du territoire national, ses actions ou collectes ne peuvent 
être mises en œuvre que par l’existence d’un caractère militaire dans l’« objet » qui provoque 
leur intervention. Cette différence avec les actions de la Sûreté de l’Etat sont une nouvelle fois 
reprises au sein des article 9 et 11 §3 de la loi Organique du 30 novembre 1998. Il s’agit d’une 
obligation de collaboration réciproque entre les services lorsque certaines enquêtes, collectes 
ou missions les conduisent dans le champ de compétences de l’autre service.  
La compétence dans les « interceptions de communications émises à l’étranger » attribué en 
2003 au SGRS marque encore cette différence. Insérées comme dérogation à l’article 259bis 
du Code pénal protégeant la société des risques liés à l’écoute, le SRGS ne peut mettre en 
œuvre ces interceptions qu’à des fins militaires et sur des communications émises à l’étranger.  
Une autre réside aussi dans la capacité du SGRS d’intervenir à l’extérieur du territoire ce qui 
n’est pas possible pour la VSSE.  
 
 
2.3. L’Organe de coordination pour l’analyse de la menace (OCAM) 
 
2.3.1. Un bref historique 
 
L’OCAM est le résultat de la réforme des systèmes de sécurité en Belgique et des attentats qui 
ont frappé certaines métropoles occidentales dans les années 2000 (New-York, Madrid ou 
Londres). 
Le besoin d’accentuer une collaboration / coordination efficace entre les acteurs intervenants 
en la matière va pousser le législateur à mettre en place un système d’analyse de la menace186.  
 
                                                
185 La Sûreté de l’Etat – ses missions. 
186 « Il est évident qu'un tel projet de loi revêt une réelle importance pour notre pays. Il est indispensable de 
pouvoir disposer d'un système performant d'analyse de la menace terroriste et extrémiste » Doc. Parl., Sénat, 3-
1611/3, 13 juin 2006, 1. Voir à ce propos DE KEYSER, J., « De rol van de coördina eorganen OCAD en NCTb 
in de bestrijding van terrorisme – Een vergelijkend onderzoek », dans COOLS, M., DEBRUYNE, E., 
FRANCEUS, F. et al., (Eds.), « Cahiers d’études du renseignement – Cahiers inlichtingenstudies », Antwerpen, 
Maklu, nr. 2, 2012.  
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C’est sur base du Groupe Interforces Antiterroristes (GIA) que le modèle prévu va se 
construire. « L'OCAM vise, par la conjonction de toutes les informations disponibles, dans 
une perspective d'approche intégrale et intégrée des phénomènes concernés, à apporter une 
plus-value aux structures dont nous disposons actuellement ainsi qu'à donner une dimension 
accrue au GIA dont il prendra la succession avec des moyens plus conséquents en termes tant 
qualitatifs que quantitatifs et avec un champ d'action élargi » 187. 
  
Il est indispensable d’insister sur un point fondamental quant à la compréhension du rôle et du 
fonctionnement de l’OCAM. S’il est considéré comme un centre d’analyse et d’expertise 
multidisciplinaire, il n’en reste pas moins distinct d’un service de police ou de 
renseignement188. Il s’agit là d’un point essentiel : cet organe ne collecte pas les informations 
car ces dernières lui sont fournies. De plus, il produit des analyses sur base de ces 
informations, mais  n’intervient pas réellement dans la suite réservée à ces analyses. 
 
En pratique, « (l)’OCAM a pour mission principale d’effectuer, de sa propre initiative ou à la 
demande de certaines autorités, des évaluations ponctuelles ou stratégiques sur des menaces 
en matière de terrorisme et d’extrémisme »189. Son objectif se limite à coordonner les 
informations fournies par les services d’appuis (SA) pour permettre une analyse des menaces 
en vue de prévenir les autorités compétentes. L’OCAM n’est donc pas un service de 
renseignement190.  
 
Nous pouvons considérer que le Comité R a joué un rôle essentiel dans l’élaboration de cette 
nouvelle structure analytique des menaces. Favorisant la coordination entre les acteurs de la 
sécurité en Belgique, le Comité va à maintes reprises interpeller les politiques en vue de les 
conscientiser sur la nécessité de légiférer en la matière191.  
 
Certaines problématiques liées à l’OCAM ont un impact direct tant sur les relations avec 
l’Exécutif et le Parlement (ex. contrôle et sa saisine, rapports, etc.) que sur le rôle d’initiateur 
légal que peut être amené à jouer le Comité. Celles-ci seront abordées dans la seconde partie 
de cette thèse.  
 
Le contrôle opéré par les Comités nous a poussés à en traiter dans ce chapitre. Nous verrons 
ainsi que ces modifications auront un impact direct sur l’action du Comité R192 (et P) et donc 
sur la relation qu’il entretient avec les acteurs concernés à travers notre questionnement de 
départ. 
                                                
187 Doc. Parl., Sénat, 3-1611/3, 13 juin 2006, 2. Voir aussi article 17 loi Ocam. Comme le précise la ministre, les 
influences du modèle anglo-saxon de centralisation de l’analyse sont réelles. Idem, 1. 
188 Voir notamment COMITE PERMANENT R, Rapport d’activités 2011, 36-37.  
189 COMITE PERMANENT R, Rapport d’activités 2011, 25. 
190 A titre d’exemple, la VSSE et le SGRS ne transmettent que des analyses et renseignements. Les informations 
brutes ne le sont qu’en cas de menace imminente. 
191 Pour exemple, COMITE PERMANENT R, Rapport d’activités 2005, 139.  
Voir : chapitre V – partie II – un conseiller du législateur – une influence certaine ? 
192 A ce sujet : RAPAILLE, G., « Le Comité permanent depuis 2006 : la continuité dans le changement », dans 
VAN LAETHEM, W. et VANDERBORGHT, J., (Eds.), « Regards sur le contrôle : vingt ans de contrôle 
démocratique des services de renseignement », Anvers, Intersentia, Comité permanent R, 2013, 101-102.   
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2.3.2. Ses missions 
 
L’article 7 de la loi OCAM établit la composition et les obligations légales que doivent 
respecter les différents membres du personnel. Il n’est pas nécessaire dans cette partie de 
revenir sur celles-ci. Nous pouvons juste souligner que l’OCAM se compose : d’un directeur 
(autorité compétente) et d’un directeur-adjoint, qui assurent la direction et la gestion 
quotidienne ; d’experts qui sont détachés des services d'appui ; d’analystes engagés 
spécifiquement à cet effet ; d’un personnel administratif.  
Chacun de ses membres est soumis à l’obligation de détenir une habilitation de sécurité 
niveau « très secret ». De plus, l’article 13 soumet les membres à une obligation de « secret » 
prévoyant des sanctions en cas de non respect, sans préjudice de l’article 458 du Code Pénal. 
 
Ici, les ministres de l’Intérieur et de la Justice sont conjointement compétents pour exercer 
leur autorité à son égard. Sauf exception, ces deux ministres sont chargés de gérer ensemble 
l’organisation et l’administration générale de l’OCAM (Art. 5).  
 
Toutefois, le Comité ministériel du renseignement et de la sécurité (CMRS) conserve, ici 
aussi, une position centrale dans la définition générale des priorités. Ainsi, l’article 4 de la loi 
OCAM prévoit qu’il détermine (par l’intermédiaire du Roi) les axes prioritaires de la mission 
d’évaluation. C’est l’article 2 de l’Arrêté royal du 28 novembre 2006 qui les fixe. Il en prévoit 
4 principaux qui parfois se subdivisent : l'intégrité physique des personnes en Belgique et des 
ressortissants belges à l'étranger, qu'elle soit considérée ou non comme critique ; 
l'infrastructure critique nationale, pour autant qu'elle réponde à un ou plusieurs critères 
(déterminés par l’arrêté) ; les événements ou les groupements tels que définis au présent 
arrêté ; les institutions et les intérêts belges à l'étranger. 
  
Si nous n’aborderons pas plus en détail la question, il est intéressant de noter que c’est 
l’article 10 loi OCAM qui prévoit les saisines et les acteurs à qui l’OCAM doit remettre les 
évaluations réalisées193. Le Comité définit ces récepteurs comme les « différentes autorités 
politiques, administratives ou judiciaires investies de responsabilités quelconques en matière 
de sécurité »194. Ces autorités ont un rôle fondamental à jouer dans la mesure où il leur 
revient, suite à l’évaluation réalisée, de prendre les mesures concrètes pour y répondre. 
 
Cet article prévoit un autre élément qui, nous le verrons, constitue (ou aurait dû constituer) la 
base d’un des contrôles opérés jusqu’en 2010 par les Comités, outre les enquêtes particulières. 
Deux fois par an, l’OCAM doit soumettre un rapport stratégique au CMRS195. Il a l’obligation 
d’assurer sa transmission aux Comités P et R. Nous aurons l’occasion de nous apercevoir que 
ces rapports stratégiques ont mis du temps à parvenir aux Comités. 
 
                                                
193 Notons que le délai de transmission dépend de l’urgence de la menace.  
194 Cette définition est issue du site internet du Comité. Consulté en janvier 2014. 
http://www.comiteri.be/index.php?option=com_content&task=view&id=54&phpMyAdmin=97d9ae9d92818b6f
252c014a4a05bdfb&Itemid=149&lang=FR   
195 Voir l’article 9 de l’Arrêté royal du 28 novembre 2006.  
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L’article 8 de loi OCAM prescrit que l’action vise uniquement la réalisation d’évaluations 
stratégiques périodiques196 et d’évaluations ponctuelles197 portant sur l’extrémisme et le 
terrorisme « susceptibles de porter atteinte à la sûreté intérieure et extérieure de l'Etat, aux 
intérêts belges et à la sécurité des ressortissants belges à l'étranger ou à tout autre intérêt 
fondamental du pays tel que défini par le Roi sur la proposition du Comité ministériel ». Le 
Roi sur intervention du CMRS peut toujours étendre les menaces (Art. 3). 
Enfin, conformément aux directives du CMRS198, l’OCAM doit maintenir les contacts avec 
ses homologues étrangers (Art. 8). 
 
Pour réaliser sa mission, il doit donc bénéficier du soutien des SA (services d’appuis)199. 
L’article 2 loi OCAM définit les acteurs repris par cette notion. Ainsi, on entend par services 
d’appui : « la Sûreté de l'État ; le Service général du renseignement et de la sécurité ; les 
polices locale et fédérale ; l'Administration des douanes et accises du SPF Finances ; l'Office 
des Étrangers du SPF Intérieur ; le SPF Mobilité et Transports et le SPF Affaires étrangères, 
le Commerce extérieur et la Coopération au Développement ».  
 
Si le Roi, sur proposition du CMRS, peut désigner d’autres services publics, une loi devra être 
adoptée l’année qui suit. L’objectif est de ne pas limiter l’intervention de l’OCAM aux 
instruments plus « traditionnels » tels que la VSSE, les services de polices ou le SGRS, mais 
d’ouvrir la possibilité «  d'engager dans ce combat, en termes d'informations et de capacité 
d'analyse, d'autres services qui occupent des positions stratégiques pour la sécurité de notre 
État, tels que les services de la mobilité et des transports ou encore les douanes et accises et 
les Affaires étrangères »200. 
 
La loi impose201 aux SA de communiquer, de leur propre initiative ou sur demande du 
directeur de l’OCAM, tout document « qui s’avère pertinent » quant aux missions de 
l’OCAM. Il est clair que les services – par leur compétence – peuvent être confrontés à des 
informations essentielles pour l’OCAM. La possibilité de demande du directeur renforce la 
garantie d’obtention de l’information. Notons que la loi instaure aussi une procédure 
d’urgence imposant une transmission immédiate (Art. 6).  
 
                                                
196 « (...) apprécier si des menaces, visées à l'article 3, peuvent se manifester ou, si celles-ci ont déjà été 
détectées, comment elles évoluent et, le cas échéant, quelles mesures s'avèrent nécessaires »  
197 «  (…) apprécier si des menaces visées à l'article 3, se manifestent et, le cas échéant, quelles mesures s'avèrent 
nécessaires ».  
198 Nous verrons que l’adoption de celles-ci se fera également attendre.  
199 La relation s’opère via des « points de contacts » tels que définis par l’article 11 de l’Arrêté royal du 28 
novembre 2006. Cette obligation (notamment pour le SPF Mobilité) n’a pas toujours été respectée.  
Il faut souligner que l’OCAM peut avoir des contacts avec d’autres services qui ne doivent pas pour autant être 
considérés comme SA. Selon le Comité : « (…) Par exemple, l’OCAM entretient des contacts avec le Centre de 
crise du gouvernement (en matière d’évaluations de menaces lors de visites), la Direction générale Sécurité et 
Prévention du SPF Intérieur (pour le soutien des initiatives sociales avec l’accent sur la radicalisation), le parquet 
fédéral, (…). L’OCAM considère ces services comme des « partenaires ». Ils n’entrent pas dans le cadre de cette 
enquête de contrôle ». COMITE PERMANENT R, Rapport d’activités 2011, 26. 
200 Doc. Parl., Sénat, 3-1611/3, 13 juin 2006, 1.  
201 « Sans préjudice des obligations prévues dans les instruments internationaux qui les lient ». Dans les autres 
cas, l’article 14 prévoit les sanctions en cas de rétention d’informations. 
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L’Arrêté royal prévoit un système pour les demandes. Il existe quatre degrés (flash, urgent, 
routine, non-urgent). Chacun renvoie à un délai qui diminue parallèlement à l’accroissement 
du niveau d’urgence formulé (Art. 11 §3 AR).  
Cette obligation est équivalente à celle imposée quant à la transmission de ses évaluations 
ponctuelles. Là aussi le délai diminue d’autant plus que le niveau d’urgence attribué est 
important (Art. 8 et 11 §5 AR, sauf en cas de procédures d’embargo). Chaque évaluation doit 
également, outre l’urgence, déterminer le niveau de gravité et de vraisemblance du danger ou 
de la menace (faible, moyen, grave, très grave) (Art. 11 §6 AR). 
 
La norme prévoit certaines garanties quant aux compétences du Judiciaire. Lorsque des 
risques entourent la transmission de données judiciaires, elles sont exclusivement transmises 
aux directeurs de l’OCAM (Art. 11 loi OCAM). Dans ce cas précis, le directeur et le 
Procureur fédéral  déterminent ensemble « si et dans quelle mesure ces renseignements sont 
intégrés dans l'évaluation et, le cas échéant, par dérogation à l'article 10, à quelles autres 
autorités cette évaluation est communiquée ». « Cependant, si le Procureur fédéral et le 
directeur de l'OCAM estiment que ces renseignements sont indispensables pour prendre des 
mesures nécessaires à la protection de personnes, ceux-ci sont intégrés dans l'évaluation. 
Dans les cas visés aux alinéas 2 et 3, le Procureur fédéral est associé à la décision relative aux 
mesures opérationnelles à prendre par les autorités compétentes ».  
L’article 12202 prévoit quant à lui une procédure spéciale en cas de « règle du tiers service » 
nécessitant l’intervention du directeur, une nouvelle fois. Comme dans le cas du Judiciaire, 
une procédure incluant le chef du service concerné et le directeur de l’OCAM est mise en 
œuvre.  
Il s’agit des deux procédures d’embargo203. 
  
L’article 9 loi OCAM établit que l’OCAM dispose d’une banque de données204 et de fichiers 
de travail et en fixe les modalités de recours, de développement et de respect. 
 
Notons enfin que le principe de la relation avec les SA est d’une certaine manière réciproque. 
En effet, l’OCAM est soumis, lui aussi, à une obligation : « les données, les informations ou 
les renseignements obtenus à l'occasion de ces relations (avec les services étrangers) sont 
communiqués aux services belges compétents » (Art. 8 3°). Ce point confirme la distinction 
qui est clairement opérée. D’ailleurs dans une enquête, le Comité souligne que « à cet égard, 
les Comités ont attiré l’attention sur le fait que par cette mission, le législateur n’a pas 
souhaité que l’OCAM recueille lui-même des informations sur le terrain, à la place et aux 
côtés des services d’appui »205.  
 
                                                
202 Nous verrons dans la partie suivante que le Comité a été interpellé par les COM sur la compatibilité de 
l’article 12 de la loi et de l’article 15 de l’Arrêté royal qui semble aller plus loin. Si le Comité R  n’a pas souhaité 
se prononcer sur la question, cette dernière va néanmoins l’amené à conduire (avec le Comité P) une première 
enquête sur l’OCAM et la règle du tiers service. 
203 Pour les modalités voir article 15 de l’Arrêté royal du 28 novembre 2006.  
204 Voir les articles 3 à 6 de l’Arrêté royal du 28 novembre 2006.  
205 COMITE PERMANENT R, Rapport d’activités 2011, 36. 
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Le législateur avait d’ailleurs précisé que « (s)’il advient que par ces contacts, l’OCAM 
acquiert connaissance d’informations ou de données, il est prévu qu’il les communique aux 
services ou aux autorités belges compétents pour traiter ces informations ou ces données en 
vertu de leurs missions légales » 206. 
 
 
2.4. Le Comité ministériel du renseignement et de la sécurité (CMRS) 
 
Lorsque l’on parle de services de renseignement en Belgique, il est généralement fait, comme 
nous l’avons vu, référence aux acteurs « exécutants ». Or, en se référant à la définition de 
départ portant sur la « gouvernance du renseignement », on ne peut adopter une posture 
« réductrice » qui tendrait à ne considérer que certains acteurs, en omettant ainsi 
l’intervention d’autres.  
 
L’intervention du CMRS devrait être le point de départ de l’action des services de 
renseignement. Cette position trouve un fondement dans la norme  du 30 novembre 1998 et 
son article 3 point 1° qui confère à ce comité la détermination de la politique générale du 
renseignement et de la sécurité faisant de lui un acteur primordial dans la définition belge de 
la « gouvernance du renseignement ».  
 
2.4.1. Sa composition 
 
Telle que sa dénomination l’indique, ce comité est issu du gouvernement fédéral. Sa 
composition est fondée sur une triple division.  
 
Le premier « groupe » est établi sur base de l’Arrêté Royal du 21 juin 1996 qui cite, en son 
article 2, la liste des membres du gouvernement qui doivent en faire partie. Si cette liste n’est 
pas limitative, elle impose au gouvernement la présence de certains ministres au sein du 
Comité. Il s’agit du Premier ministre et des ministres de la Justice, de la Défense nationale, de 
l’Intérieur et des Affaires étrangères.  
Une des caractéristiques de cet article est qu’il consacre une place prédominante au Premier 
ministre. Si les définitions de la Sûreté, du SGRS et de l’OCAM mettent en avant les 
compétences des ministères de la Justice, de l’Intérieur et de la Défense nationale, elle fait 
peu référence au Premier qui reste néanmoins le chef du gouvernement et qui, de surcroît, doit 
disposer de prérogatives en la matière. Ces dernières se retrouvent dans le CMRS. En effet, le 
Premier se voit chargé, d’une part, de présider et convoquer les réunions du comité et, d’autre 
part, d’établir l’ordre du jour des réunions ou y inviter certains ministres207. L’intérêt pour le 
Premier ministre de disposer de ces attributions tient aussi à la nature des missions de ce 
comité.  
                                                
206 Doc. Parl., Chambre des représentants, 51 2032/001, 17 octobre 2005, 20. 
207 Voir Articles 2, 4 et 6 de l’Arrêté Royal du 21 juin 1996 portant création d’un comité ministériel du 
renseignement et de la Sécurité. 
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Le deuxième groupe vient du caractère « non-restrictif » de la liste énumérée. En effet, le 
gouvernement accorde, par l’article 2, la compétence au Conseil des ministres de désigner, 
par arrêté délibéré en son sein, les autres membres du gouvernement pouvant en faire partie. 
Cet article est primordial car, outre l’obligation de représenter certains acteurs prépondérants 
en la matière, il confère la possibilité d’y intégrer tout ministre dont les prérogatives 
supposeraient un suivi continu et non ponctuel des décisions prises en la matière.  
En 2009, il se composait dès lors des ministres énumérés plus tôt et des trois Vices-Premiers 
ministres208. L’intérêt d’y insérer les Vices-Premiers peut se justifier par la nature même de 
leurs missions en tant que Vices-Premiers. Ces deux premiers groupes constituent donc les 
membres permanents du CMRS. D’ailleurs, la participation des Vices-Premiers se confirme 
en 2011. « Par l’arrêté royal du 21 décembre 2011 portant désignation des membres du 
Comité ministériel du renseignement et de la sécurité, le Vice-Premier ministre et ministre de 
l'Économie, des Consommateurs et de la Mer du Nord a ainsi également été désigné comme 
membre du Comité ministériel »209. 
 
Enfin, le troisième groupe se compose de membres du gouvernement invités temporairement 
à siéger au sein du CMRS. Cette possibilité, conférée par l’article 2 alinéa 2 de l’Arrêté royal, 
permet au Premier d’inviter aux réunions certains ministres qui ont dans leurs prérogatives 
des matières en lien avec celles traitées au sein du Comité.  La constitution de ce troisième 
groupe est ponctuelle et non permanente. 
 
2.4.2. Sa mission  
 
L’article 3 de l’Arrêté nous dit que le Comité « établit la politique générale du renseignement, 
détermine les priorités (…) et coordonne leurs activités (de la VSSE et du SGRS) ». Sa 
mission est donc multiple. En lui confiant la tâche d’établir la politique du renseignement, le 
législateur lui confère, pour cette tâche, le rôle d’organe politique et non exécutif210. Cette 
mission suppose néanmoins une influence du Comité ministériel sur les propositions 
législatives dans le domaine du renseignement belge.  
 
Ensuite, le CMRS est chargé de définir les directives que la Sûreté de l’Etat et le SGRS auront 
l’obligation de suivre, à l’intervention des ministres de tutelle compétents211. Ce point de vue 
est d’ailleurs soutenu par le Sénat qui considère qu’en parallèle des bases légales, ces 
directives contribuent à définir les missions des services de renseignement212.  
Notons que de manière générale, l’Arrêté prévoit aussi qu’il « définit en outre la politique en 
matière de protection des informations sensibles » (Art.3 al2). 
 
                                                
208 Article 1 de l’Arrêté Royal du 14 janvier 2009 portant désignation des membres du Comité ministériel du 
renseignement et de la sécurité. 
209 Cette information est issue d’une réponse du 26 janvier 2012 formulée par le Premier Ministre à une question 
écrite déposée par un sénateur. ANCIAUX B., Sénat, Q.R., nr. 5-4617, du 23 décembre 2011. 
210 SPF Chancellerie du Premier Ministre, Rapport d’activités 2006, 39. 
211 Exemples : Articles 4 et 10 de la loi Organique. 
212 Doc. Parl., Sénat, 4-890/1, Développement, le 31 Juillet 2008. 
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Outre l’aspect général de cette définition et son rôle quant à l’OCAM (Supra), l’analyse des 
différentes missions de la Sûreté ou du SGRS ont démontré l’importance du Comité 
ministériel dans la définition et l’encadrement de certaines de leur compétences. Plusieurs 
exemples peuvent être cités tels que la définition du potentiel scientifique et économique 
(PSE), la fixation des directives concernant les enquêtes de sécurité, etc.  
Ce principe va mener à certains conflits entre le CMRS et le Comité R, quant à l’accès ou à 
l’absence d’action. Nous les aborderons dans la partie traitant des relations avec l’Exécutif.  
 
2.4.3. Le Collège du renseignement et de la sécurité (CRS) 
 
Ce collège est établi en vertu de l’Arrêté royal du 21 juin 1996 portant création du Collège du 
renseignement et de la sécurité. Il est considéré comme l’organe exécutif et administratif du 
CMRS.  
Il est ainsi chargé de veiller « à l’exécution coordonnée des décisions »213 du CMRS. Il joue 
donc le rôle d’intermédiaire entre ce dernier et les acteurs sur le terrain. Sa composition est 
fondée sur base d’une liste exhaustive établie  en vertu de l’article 2 de l’arrêté royal. Il est 
présidé par un représentant du Premier ministre.  
 
Les acteurs formant ce Collège interviennent dans différents domaines tels que les 
renseignements, les douanes, la Police fédérale, l’ANS, certaines directions générales (affaires 
étrangères, commerce extérieur, transport, etc.), du Collège des procureurs généraux, etc. 
Parmi ces exemples, il ne faut pas oublier les délégués des ministres membres permanents du 
CMRS. S’ils ne sont pas tous abordés dans le cadre de la Communauté du renseignement 
belge, ces acteurs, cités par l’article 2, ont une influence dans le domaine du renseignement en 
Belgique et font, par l’intermédiaire du Collège et dans un souhait d’exhaustivité, partie de la 
gouvernance du renseignement. 
 
Le Collège est un organe qui découle et dépend du Comité Ministériel. En effet, bien qu’il 
fixe seul et à l’unanimité son règlement d’ordre intérieur, le Collège doit soumettre ce dernier 
à l’approbation du CMRS214. A travers ce principe, le CMRS reste donc le principal acteur 
dans la construction de la politique du renseignement belge. 
 
2.4.4. Le Secrétariat du CRS et du CMRS 
 
Ce Secrétariat n’a pas véritablement de base juridique en tant que telle. Si on voulait en 
établir une, l’article 5 de l’Arrêté constitutif du CMRS et l’article 6 de celui constitutif du 
Collège nous indiquent que le Secrétariat est exercé par le Premier ministre et par sa 
chancellerie. Ce système a conduit à la création du Secrétariat du Collège et du Comité 
ministériel du renseignement et de la sécurité. 
 
                                                
213 Article 4 de l’Arrêté royal du 21 juin 1996 portant création du Collège du renseignement et de la sécurité. 
214 Ibidem, Article 3. 
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Son rôle est de préparer et d’assurer le suivi des réunions des deux organes du 
renseignement215. 
C’est à lui qu’incombe la transmission au Comité permanent R des documents que celui-ci 
demande si l’autorité administrative l’accepte.  
 
Le CMRS et le CRS sont donc deux organes importants dans le renseignement belge. Outre le 
manque de communication des données au Comité Permanent R, ils ont souvent fait l’objet de 
critique dû aux manques de décisions prises dans le domaine216. Si l’on a tendance à occulter 
leurs rôle et mission, ces deux organes restent sans conteste très influents. La non 
transmission des directives prises s’avère problématique et confirme les obstacles auxquels 




2.5. L’Autorité nationale de sécurité (ANS) 
 
L’ANS est un acteur « ad hoc » du renseignement belge.  
Elle trouve sa base juridique dans l’article 15 de la loi H&C. Cet article confère « au Roi » la 
tâche de désigner l’ « Autorité de sécurité » habilitée à conférer et retirer les habilitations de 
sécurité. L’article 21 de l’Arrêté d’exécution217 abroge la précédente Autorité Nationale218 de 
sécurité pour en créer une nouvelle. 
 
Elle exerce sa mission de manière collégiale et se compose de différents acteurs cité de 
manière exhaustive par la norme (renseignement, police, Cellule de crise, Agence fédérale de 
contrôle nucléaire, etc.). Elle est présidée par un membre du SPF Affaires étrangères, 
Commerce extérieur et Coopération au développement. Ce SPF en exerce aussi le Secrétariat. 
Cette position du SPF Affaires étrangères renforce sa place au sein du CMRS.  
 
Sa principale mission reste l’octroi des habilitations de sécurité219. Elle est le seul organe 
compétent pour délivrer les habilitations (hormis l’AG de la VSSE et le chef du SGRS) 220. 
Ainsi, lorsque le niveau de classification d’un objet limite l’accès à ce dernier, l’habilitation 
pour y accéder se verra confiée à l’ANS221. Pour exercer sa mission, des membres des 
services de Police et de renseignement sont soumis à son autorité.  
                                                
215 Chancellerie du Premier Ministre, « Le secrétariat du Collège et du Comité ministériel du renseignement et 
de la sécurité », consulté le 10 janvier 2014. 
http://chancellerie.belgium.be/fr/secretariats_et_concertation/renseignements_et_securite/ 
216 Doc. Parl.,  Sénat (3-264/1) et Chambre des Représentants (51 0319/001), 9 octobre 2003, 17. 
217 Arrêté royal du 24 mars 2000 portant exécution de la loi H&C. 
218 Celle-ci fut créé sur base d’une décision du Comité ministériel de la défense du 5 janvier 1953. 
219 « Elargissement du cadre de l’Autorité nationale de sécurité », Communiqué de presse du Conseil des 
Ministres du 06 octobre 2006. 
220 Exception faite de l’article 23 de l’Arrêté royal du 24 mars 2000 qui confirme les prérogatives de 
l’administrateur de la Sûreté et du chef du SGRS accordées par l’article 15 al 2 de la loi H&C. 
221 Ce principe est confirmé par la Cour d’arbitrage dans son arrêt nr.151/2006 du 18 octobre 2006, B.2.1. 
 79 
Lorsque qu’un individu ou personne morale souhaite obtenir l’accès à certains « objets » 
classifiés, la demande est transmise par son officier de sécurité qui la transmet à l’ANS pour 
enquête.  
 
Cependant, depuis 2005 et la modification de la loi du 18 décembre 1998, les tâches de 
l’Autorité portent aussi sur les attestations et avis de sécurité222.  
 
Les attestations de sécurité ont pour but d’octroyer un accès, pour une période limitée, à des 
bâtiments, locaux ou sites qui comportent certains « objets » relevant de matières classifiées. 
Moins lourde que l’habilitation, cette procédure ne nécessite pas une enquête de sécurité mais 
une simple vérification de sécurité. Elle est mise en œuvre lorsqu’« il n’y a pas de raisons, au 
vue des circonstances, pour suivre la procédure compliquée d’enquêtes de sécurité »223. 
Cependant, si l’Autorité reste compétente pour délivrer et retirer des attestations, l’article 
22ter de la loi du H&C prévoit qu’une liste de personnes limitativement énumérées par la 
norme peut également, pour les sites, locaux ou bâtiments soumis à leurs responsabilités, 
fournir cette attestation. La vérification de sécurité menée sous l’autorité de l’ANS ne peut 
être une enquête « proactive »224. Elle se limite à une consultation des données existantes.  
Un deuxième cas peut conduire à l’octroi d’une attestation. Il s’agira du cas de l’accès à un 
bâtiment, site ou local ayant un lien avec une fonction d’autorité publique ou un événement, 
dans l’hypothèse où cet accès entraîne un risque pour l’ordre public, la sécurité publique, etc. 
ou qu’il entraîne une menace potentielle225.  
Ces deux conditions sont restrictives à l’imposition d’une attestation. 
 
La seconde modification de 2005 accroissant les compétences de cette autorité réside dans 
l’apparition des avis de sécurité. Cet avis a lieu lorsque dans certaines conditions, une autorité 
administrative demande à l’ANS de soumettre certains accès (professions, sites, documents, 
etc) à une vérification préalable de sécurité. Cette procédure ne peut être réalisée que lorsque 
cet accès provoque certains risques énumérés par l’Article 22 quinquies §1 alinéas 1 et 2 de la 
loi H&C. Ici le législateur confère à l’Autorité nationale une compétence d’appréciation dans 
la mesure où cette vérification ne sera réalisée que si elle est justifiée au regard des risques 
énumérés.  
 
L’Autorité Nationale de sécurité exerce également une compétence d’autorité d’homologation 
de sécurité. Il s’agit ici d’habiliter des réseaux à traiter, transporter et conserver des données 
classifiées. « L’Autorité nationale de sécurité (ANS) a été désignée en tant qu’autorité 
d’homologation pour les systèmes et réseaux des services publics fédéraux appelés à traiter, 
transporter ou conserver des informations classifiées nationales ou internationales (UE, 
OTAN).  
                                                
222 Article 22bis de la loi H&C. 
223 Arrêt de la Cour d’arbitrage du18 octobre, nr. 151/2006, B.2.2.2.  
224 Ibidem. 
225 La loi fait référence à la définition de l’article 8 1° de la loi Organique.  
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L’ANS a pour mission de veiller à la sécurité des systèmes d’information en trois étapes: 
l’évaluation, la certification et l’homologation proprement dite. Faute de moyens suffisants, 
l’ANS n’est pas en mesure d’exécuter pleinement cette tâche »226. 
 
Enfin, elle participe, pour représenter la Belgique, à certains comités de sécurité 
internationaux traitant de la protection des données classifiées. 
 
En conclusion, si elle n’est pas un acteur du renseignement belge au même titre que d’autres, 
la position de l’Autorité en matière d’habilitations, d’attestations et d’avis de sécurité semble 
la faire entrer, elle aussi, dans la définition des acteurs du renseignement belge. Cette analyse 
tient dans les liens et nombreuses interactions qui existent entre ces acteurs. En effet, si 
l’Autorité nationale de sécurité a la responsabilité de l’octroi, celle-ci ne pourrait être réalisée 
sans les enquêtes ou vérifications fournies par les services de renseignement.  
 
Enfin, le CMRS confirme sa place prédominante dans la gestion des services de 




2.6. Le Comité permanent R 
 
2.6.1. Bref historique  
 
Notre objectif n’est pas ici de revenir sur une analyse complète du fonctionnement du Comité 
au cours des vingt dernières années227.  
Néanmoins, il semble important de resituer la mission globale du Comité au travers de la 
norme. Nous ne rentrerons pas dans les détails ici, l’objectif étant de décrire ce que le 
législateur a souhaité mettre en place et les prérogatives conférées pour y parvenir. 
 
Comme nous l’avons précédemment souligné, le Comité est en quelque sorte issu d’une 
réaction de crise. Dans les années 80, bien qu’un courant international prônant la mise en 
place d’un système de contrôle apparaît, il reste cloisonné à certains pays (Canada, Pays-Bas, 
etc.) et précède, globalement, les premières théories portant sur le cas spécifique du contrôle 
démocratique des services de renseignement tel que défini dans les démocraties occidentales.  
 
 
                                                
226 COMITE PERMANENT R, Rapport d’activités 2011, 15.  
227 Nous avons choisi de réduire la taille de cette partie car, si lors de la première rédaction, il n’existait aucune 
littérature, le Comité a réalisé un recueil d’articles rédigés par divers spécialistes, acteurs, académiques, etc. 
traitant des vingt premières années de son fonctionnement. Dès lors, concernant la partie historique, l’analyse 
quantitative de ses activités ou l’évolution de ses missions, nous renvoyons à l’ouvrage précité. VAN 
LAETHEM, W. et VANDERBORGHT, J., (Eds), Op.cit., 2013. 
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En Belgique, il faudra attendre que des « troubles » secouent le paysage sécuritaire pour 
soulever la nécessité d’encadrer davantage les services de police et de renseignement. Il faut 
en effet garder à l’esprit que la mise en place de mécanismes, externes, distincts de contrôle a 
été élaborée simultanément et est régie par la même norme traitant du contrôle des services de 
police et de renseignement en Belgique par les Comités P et R (loi Contrôle). Si notre objectif 
n’est pas d’être exhaustif quant à l’ensemble des affaires228 ayant conduit à la mise en place 
du Comité, nous pouvons néanmoins nous référer à l’ouvrage réalisé par le Comité et à 
l’article de Van Parys229.  
 
Ces enquêtes ont, d’une manière ou d’une autre, soulevé, tant au sein de la Chambre que du 
Sénat, le manque d’encadrement des structures policières et de renseignement en Belgique, 
l’absence de collaboration, leur rôle « flou » ou la difficulté de contrôle par les autorités 
politiques. 
 
Il ne faut pas non plus oublier l’impact que ces enquêtes ont eu sur la population230. Comme 
nous le soulignerons dans la partie analytique, la création de deux Comités externes et 
indépendants va permettre au citoyen « lambda » de déposer une plainte (même si dans sa 
mission générale il n’a qu’un pouvoir de constatation et doit transmettre au Judiciaire les 
crimes ou délits constatés).  
En contrôlant l’activité des services, le Comité a aussi pour objectif de procéder à une 
amélioration de la perception de ce domaine spécifique par la population. Si nous rejetons le 
terme de transparence, il est toutefois possible de considérer que le Comité a contribué à 
l’émergence d’une volonté d’ouverture, dans le chef des services, qui tend à favoriser une 
meilleure perception par la société de l’action et de la nécessité de recourir à de tels services. 
 
Si les diverses commissions d’enquêtes vont soulever la nécessité de permettre au Parlement 
d’exercer un contrôle sur ces services, le modèle belge est néanmoins particulier.  
Le législateur va choisir, comme nous le verrons dans la partie analytique, de créer un modèle 
de contrôle qui, s’il permet l’action du Parlement, n’exclut pas un recours possible pour 
certains membres de l’Exécutif (et le Judiciaire).  
                                                
228 Si elle est postérieure à la norme et porte sur les MRD, la déclaration suivante l’illustre. « Il y a eu tout 
d’abord, en 1985, celles de la Commission Wyninckx et, en dernier lieu, celles de la Commission parlementaire 
chargée d’enquêter sur la criminalité organisée en Belgique. Dans l’intervalle, les deux commissions chargées 
d’enquêter sur les tueurs du Brabant, la Commission traite des êtres humains et les commissions d’enquêtes sur 
les sectes, d’une part, et sur les enfants assassinés et disparus, d’autre part, ont également présenté des 
recommandations sur le sujet. (…) ». Doc. Parl., Sénat, 2-1260/4, 10 décembre 2002, 60. Encore ne faut-il pas 
oublier l’affaire « François », Gladio (réseau « stay behind »), les « CCC », l’affaire WNP, etc. 
229 VAN PARYS, « Van Parlementaire onderzoekcommissie over pinksterplan tot toezicht wet » dans, VAN 
LAETHEM, W. & VANDERBORGHT, J., (Eds.), Op.cit., 2013, 29-39.    
230 Pour illustrer nos propos, voir : HAQUIN, R., « Commission d'enquête banditisme terrorisme », Le Soir, du 
06 juillet 1989, 9 ; GUILLAUME, A. & LUKSIC, V., « L’affaire Gladio secoue l’Europe entière de rumeurs et 
d’hypothèses. Comment pratiquer la démagogie du secret ? », Le Soir, le 12 novembre 1990, 1 et 16 ; etc. ou 
COOLS, M. « The Wyninckx commission 'revisited' », dans ELIAERTS, C., « Criminologie: tussen kritiek en 
realisme, Liber amica/orum », VUB press, 2007, 79-102 ; GIJSELS, H., « Netwerk Gladio », Kritak, 1991, 174 
p ; etc. 
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Comme nous le verrons, cette spécificité aura, pour première conséquence, d’instaurer un 
mécanisme de contrôle externe par des individus qui ne disposeraient d’aucun mandat 
politique231.  
 
Ce trait spécifique est important à soulever dans le mesure où cela entraîne un contrôle qui 
n’est pas opéré directement par le Parlement (même si une enquête parlementaire reste 
possible). Il s’exerce au travers des compétences octroyées au Comité et par l’obligation de 
« rapportage » qui lui est imposée aux différents acteurs, selon des limites et modalités 
dépendant de leur niveau d’intervention dans le contrôle232. 
 
N’oublions pas non plus, et nous le rappellerons, que le Comité n’est qu’un mécanisme du 
système de contrôle qui s’opère sur l’action de ces services. En effet, d’autres acteurs 
interviennent en la matière. 
 
2.6.2. Sa composition  
 
Il est utile de souligner, en préambule à la rédaction de cette partie, que l’objectif n’est pas de 
revenir sur la procédure de nomination des conseillers du Comité, abordée ultérieurement233, 
mais de décrire la composition du Comité en tant qu’organe collégial234. 
 
 
  Le Président et les conseillers 
 
C’est l’article 28235 de la loi Contrôle qui établit la composition du Comité permanent R. Il 
compte ainsi trois membres effectifs. Parmi ceux-ci, un membre occupe la fonction de 
Président236.  
 
Comme nous le verrons, ces trois membres sont nommés par le Sénat qui peut également 
procéder à leur révocation. Cette exclusion de l’Exécutif revient à assurer un rattachement au 
Parlement et à limiter les risques de dérives. Pour pouvoir être nommé, ils doivent remplir une 
série de conditions : être belge, jouir des droits civils et politiques, avoir atteint les 35 ans, être 
domicilié en Belgique, disposer de l’expérience et des diplômes suffisants et détenir une 
habilitation niveau « très secret »237.  
                                                
231 Nous verrons néanmoins que cela n’exclut pas une politisation de ses membres. Voir chapitre V – partie I – la 
nomination de ses membres par le Sénat – une politisation « assumée » ?  
232 Nous y reviendrons plus tard.  
233 Voir chapitre V – partie I – la nomination de ses membres par le Sénat.  
234 Sauf exceptions, le principe reste la collégialité. Pour plus d’informations : DE RIDDER, W., « De interne 
keuken van het Comité », dans VAN LAETHEM, W. et VANDERBORGHT, J., (Eds), Op.cit., 307-315. 
235 Pour plus d’informations quant au statut, voir article 61de la loi Contrôle.  
236 Pour la définition de son rôle, voir l’article 61bis de la loi Contrôle. 
237 Restreindre le niveau d’habilitation des conseillers reviendrait à limiter l’accès de ces derniers à certains 
documents. 
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Pour garantir le renforcement de l’indépendance et du caractère externe du contrôle, le 
Président238 doit être magistrat. 
 
Il est intéressant de souligner qu’en 1999, le législateur choisit de réduire le nombre de 
membres de cinq à un Président permanent et deux membres effectifs non permanents. 
Finalement, suite à divers arguments, une modification en 2000 va fixer ce nombre à trois 
effectifs permanents239. 
 
L’article 30 prévoit qu’ils sont nommés pour « un terme renouvelable de six ans240 » et 
prêtent serment auprès du Sénat. Le Président est bilingue et une parité linguistique est 
assurée entre les membres. Dans la mesure où les deux Comités P et R ont été élaborés dans 
le même cadre et disposent de possibilités d’actions communes, il existe aussi une parité 
linguistique quant à la langue maternelle de chaque Président (article 66 loi Contrôle). 
 
Outre ces obligations spécifiques, le législateur prévoit également une série de conditions 
ayant une importance non négligeable dans l’analyse des relations entre les acteurs étudiés.  
Les conseillers ne peuvent détenir de mandat public241 conféré par l’élection. Ce régime 
exclut également toute activité qui pourrait « mettre en péril l’indépendance ou la dignité de 
la fonction ».  
Ensuite, en raison de la distinction voulue entre le contrôle instauré sur les services de police 
et celui sur les services de renseignement, un conseiller ne peut siéger simultanément au sein 
des deux Comités. 
Enfin, ils ne doivent pas non plus être membres d’un service soumis au contrôle d’un ou des 
deux Comités. 
 
L’article prévoit également la nomination de deux suppléants242 pour chacun des trois 
conseillers. Cependant, il est à noter que les obligations légales à respecter ont parfois rendu 
difficile l’application de ce principe. 
 
 
  Le Greffier et le personnel administratif 
 
Outre les conseillers, l’article 29 loi Contrôle prévoit que, pour exercer ses activités, le 
Comité bénéficie de l’assistance d’un greffier243, également nommé par le Sénat.  
 
                                                
238 Il veille à l'application du règlement d'ordre intérieur, au bon fonctionnement du Comité ainsi qu'à la bonne 
exécution de ses missions. 
239 Article 5 de la loi du 20 juillet 2000 modifiant la loi Contrôle. Voir : chapitre V 
240 Principe inspiré de la Cour des comptes. Doc. Parl., Chambre des représentants, 52 2171/001, 25 septembre 
2009, 5-6.  
241 L’objectif est clairement d’établir une distinction avec une commission d’enquête parlementaire qui ne peut, 
par nature, être permanente. Doc. Parl., Chambre des représentants, 1305/1, 17 octobre 1991, 13 et 31.  
242 Ces deux suppléants sont classés selon un ordre de remplacement. Ils ne sont, contrairement à la Commission 
BIM, pas compétents pour suppléer pendant des périodes de vacances, mais uniquement en cas de cessation 
d’activité. 
243 Article 61bis  loi Contrôle.  
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Notons que l’évolution légale va vers un renforcement de sa compétence générale244 et de son 
autorité sur le personnel administratif du Comité245 (même s’il l’exerce sous la surveillance et 
l’autorité collégiale du Comité).  
 
Il est également soumis à une série d’obligations qui assurent son rattachement au Sénat, par 
exemple, au travers du serment qu’il prête entre les mains du président du Sénat. En outre, il 
doit disposer d’un bagage juridique important et respecter les obligations sécuritaires 
(habilitation).  
 
Soulignons que son rôle se poursuit lorsque le Comité intervient comme organe juridictionnel 
concernant les MRD246. Notons également qu’il est chargé d’exercer le greffe de l’organe de 
recours en matière d’habilitations, d’attestations et d’avis de sécurité247. 
   
Pour l’aider dans la réalisation de ses compétences (générales, MRD ou interceptions), le 
Comité dispose d’un personnel administratif composé, actuellement, de quatorze personnes. 
Les informations liées à ces dernières sont reprises dans les statuts du personnel du Comité 
permanent. Elles sont titulaires d’une habilitation.  
En  ce qui concerne les fonctions de juriste ou de documentaliste, par exemple, leur apport à 
la réalisation des missions du Comité est fondamental. Compte tenu de l’accroissement des 
charges confiées au Comité, cet apport n’a cessé de croître.  
Ses membres sont nommés et révoqués, d’initiative ou sur proposition du Greffier, par le 
Comité. En pratique, le Comité semble privilégier l’intervention du greffier. 
 
 
   Le Service d’enquêtes et son chef 
 
Comme précédemment, certains éléments liés à la relation avec le Parlement ou l’Exécutif 
sont volontairement laissés de côté et seront abordés plus tard. 
 
Pour permettre la réalisation de ses enquêtes248, le Comité bénéficie du soutien249 apporté par 
un service d’enquêtes (SE). Il exerce une autorité collégiale250 sur celui-ci : il lui confie des 
enquêtes et il en reçoit des rapports251 sur toutes les enquêtes effectuées252.  
                                                
244 Article 62 loi Contrôle. Cette modification introduite par l’article 15 de la loi modificative du 18 avril 2010 
tend à renforcer l’unité et la cohésion au sein du Comité et est à mettre en lien avec l’article 58 loi Contrôle (voir 
ci-dessous). 
245 Article 58 loi Contrôle. 
246 Article 43/7 loi Organique.  
247 Article 2 loi Organe de recours.  
248 Voir « Speak softly and carry a big stick. Over de eerste pet van de Dienst Enquêtes I : meerwerken aan 
toezichtonderzoek », dans VAN LAETHEM, W. et VANDERBORGHT, J., (Eds), Op.cit., 245-252.  
249 Voir article 40 de la loi Contrôle  
250 Il est soit soumis au contrôle du Comité, soit à celui de l’autorité judiciaire compétente.  Doc. Parl., Chambre 
des représentants, 1305/1, 17 octobre 1991, 22. Le rattachement du service d’enquête R au Comité est, 
notamment, prévu par les articles 39 à 43 de la loi Contrôle et par les articles 28 à 35 du ROI du Comité R. 
251 Article 43 loi Contrôle. En cas d’enquête judiciaire, ce rapport se limite aux informations nécessaires pour 
permettre au Comité d’exercer sa mission. 
252 Article 39 loi Contrôle. 
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Bien que le SE soit soumis à diverses autorités, il est dirigé par un chef du service d’enquêtes 
qui assiste le Comité. L’article 41 de la loi Contrôle prévoit d’ailleurs que le Comité puisse le 
nommer et le révoquer et que ce chef doive prêter serment entre les mains du président du 
Comité. L’article 42 parle « de direction et surveillance collégiale du Comité ». 
 
C’est l’article 41 loi Contrôle qui fixe les conditions devant être respectées pour exercer la 
fonction d’une durée de cinq ans renouvelable.  
Notons toutefois que, comme le prévoit l’article 39, le SE est soumis à l’autorité judiciaire 
lorsqu’il exerce des missions pour cette dernière253.  
 
Le chef du SE dirige254 le service et y répartit les tâches sous la direction et la surveillance 
collégiales du Comité (Art. 42 loi Contrôle). Il est le lien entre le Comité (ou le Judiciaire) et 
le SE en recevant les missions et en transmettant les rapports255 (Art. 42 loi Contrôle).  
Il reçoit également un rapport d’information des services de police lorsqu’un membre constate 
un crime ou un délit (Art. 49). 
 
Les membres du SE (cinq plus le chef en 2013) sont également nommés et révoqués par le 
Comité (qui fixe aussi les statuts) sur proposition256 du chef du SE. Nommés pour un terme 
renouvelable de cinq ans, la moitié de ces membres doit être issue d’une fonction permettant 
d’acquérir les compétences suffisantes (5 ans) dans ces matières spécifiques. Ils doivent 
également prêter serment (Art. 44 loi Contrôle).  
Pour qu’ils puissent mener à terme les missions qui leur sont attribuées dans le cas d’enquêtes 
judiciaires257, ils bénéficient de « la qualité d'officier de police judiciaire, auxiliaire du 
procureur du Roi et de l'auditeur militaire ». De plus, ils doivent être titulaires d’une 
habilitation « très secret » (Art. 45 loi Contrôle). Ils peuvent également intervenir lorsque le 
Comité exerce sa compétence d’organe juridictionnel en matière de MRD (Art. 43/5 et /7 loi 
Organique). 
 
Nous pouvons considérer que le SE agit dans quatre cas : à la demande du Comité ou du 
Judiciaire et, sous le respect de certaines conditions et/ou limites, suite au dépôt d’une plainte 
/ dénonciation ou de se propre initiative. 
 
Notons que l’article 58 de la loi Contrôle prévoit des possibilités, pour le chef du SE et le 
Greffier, d’exercer respectivement leur autorité sur le personnel administratif et sur les 
enquêteurs assignés par le Comité. 
 
                                                
253 Article 40 al.3 loi Contrôle. 
254 A l’instar du greffier sur le personnel administratif, cette direction opérée par le chef de service sur les 
membres du SE répond à des soucis de coordination, de neutralité et d’indépendance. L’autorité collégiale du 
Comité renforce l’unité et la cohésion. Voir Doc. Parl., Chambre des représentants, Doc 52 2171/001, 25 
septembre 2009, 3 et suivantes. 
255 Notons que dans certains cas l’article 55 prévoit la possibilité que les Comités réunis confient des enquêtes et 
reçoivent des rapports aux deux ou à un des deux SE.  
256 L’objectif du gouvernement est de renforcer la confiance au sein du SE. Doc. Parl., Chambre des 
représentants, 1305/1, 17 octobre 1991, 27. 
257 Ibidem, 27 et 32. 
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Outre les obligations liées à l’obtention d’une habilitation de sécurité, l’ensemble du Comité 
et de son personnel (conseillers, greffier, administratifs ou SE) sont soumis à une obligation 
de secret imposée tant pour la compétence générale que pour les missions spécifiques du 
Comité. Ces dispositions ne portent pas préjudice à l’article 458 du Code pénal (protection du 
secret). Cette obligation de secret se poursuit même après un changement de fonction (Art. 64 
loi Contrôle ou 43/7 de la loi Organique). 
 
2.6.3. La mission du Comité permanent R et ses tâches 
 
Dans sa mission principale, le Comité permanent est chargé, en vertu de l’article 1 de la loi 
Contrôle, de contrôler l’activité et le fonctionnement des services de renseignement (VSSE et 
SGRS).  
Concernant l’OCAM et les SA (sauf pour les services de renseignement et de police dans leur 
relation avec l’OCAM), il réalise en principe son contrôle conjointement avec le Comité P.  
 
Nous analyserons cela plus tard, mais la loi prévoit, d’une certaine manière, 4 cas pour 
l’ouverture d’une enquête dans le cadre de sa mission générale : l’initiative, à la demande 
d’une Chambre, du ministre ou autorité compétent ou à la suite d’une plainte / dénonciation 
« fondée ». Notons qu’une décision ou enquête judicaire pourrait le conduire à déterminer si 
les faits sont dus un dysfonctionnement. 
 
C’est l’article 1 loi Contrôle qui fixe la mission du Comité. Ainsi, son contrôle porte, en 
particulier, sur « la protection des droits que la Constitution et la loi confèrent aux personnes, 
ainsi que sur la coordination et l'efficacité » des services de renseignement et de l’OCAM.  
Concernant les SA autres que les services de renseignement ou de police, il est important de 
souligner que son contrôle ne porte que258 sur la manière dont ils répondent aux articles 6 
(communication de renseignements pertinents) et 14 (rétention d’informations) de la loi 
OCAM. 
 
Il s’agit de la mission principale du Comité telle qu’attribuée par la loi Contrôle. Néanmoins, 
nous verrons que les tâches confiées au Comité, au fil du temps, le conduiront à exercer 
certaines missions plus spécifiques telles que sa présence au sein de l’organe de recours en 
matière d’habilitation, son rôle d’organe juridictionnel (et préjudiciel) dans le contrôle a 
posteriori des MRD ou sa participation dans le contrôle d’interceptions de sécurité accordées 
en 2003 au SGRS.  
 
Nous verrons plus tard que ces missions spécifiques pourront, dans certains cas et selon des 
modalités différentes, « servir » à l’exercice de sa mission principale. Il est important de 
rappeler qu’il ne s’agit, ici, que d’un descriptif.  
                                                
258 Cela tient à la volonté du législateur de distinguer les types de contrôle réalisés en fonction des acteurs 
intervenants. Le point 3° de l’article 1 assure cette distinction. Voir l’exposé des motifs dans Doc. Parl., 
Chambre des représentants, 51 2032/001, 17 octobre 2005. 
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Certaines tâches décrites ci-dessous ne seront abordées que sommairement dans la mesure où 
elles font l’objet d’une analyse spécifique dans la deuxième partie de cette thèse. 
 
Pour décrire les tâches attribuées au Comité par les différentes normes, nous nous baserons 
sur une structure identique à celle que le Comité utilise pour les définir259. 
 
 
1° « Le Comité permanent R exerce son contrôle en menant des enquêtes soit d’initiative, 
soit à la demande de la Chambre des Représentants, du Sénat, du ministre compétent ou de 
l'autorité compétente. Le Comité peut aussi ouvrir une enquête sur plainte ou dénonciation 
d'un citoyen ou d'un fonctionnaire » 
 
Ce premier point suscite plusieurs constats.  
 
Premièrement et nous y reviendrons largement dans la partie analytique, l’article 32 prévoit 
les modes de saisine du Comité : « Le Comité permanent R agit soit d'initiative260, soit à la 
demande de la Chambre des représentants, du Sénat, du ministre compétent ou de l'autorité 
compétente ». 
 
Pour réaliser son rapport et mener son investigation, le Comité bénéficie de l’enquête réalisée 
par le SE. Si le SE peut agir d’initiative, il ne pourra pas le faire dans le cadre de l’OCAM ou 
des autres SA puisque la demande doit, dans ces cas, émaner des Comités261. Toutefois, dans 
le cas des SR, s’il peut agir d’initiative, il doit prévenir directement le Comité de son action 
(Art. 40 loi Contrôle). 
Notons également que, sur base de l’alinéa 4 de l’article 40, le SE peut aussi mener des 
enquêtes au profit du pouvoir Judiciaire. Dans ce cas, il passe sous son autorité. 
 
Deuxièmement, dès son instauration, le Comité répond à un point central des théories 
relatives au contrôle démocratique des SR, à savoir la possibilité d’accès pour le citoyen à 
l’instrument de contrôle, par le biais d’une plainte262. Cet aspect est renforcé par la possibilité 
offerte aux fonctionnaires de porter plainte ou de faire une dénonciation sans recourir à 
l’accord de leur hiérarchie. C’est l’article 34 de la loi Contrôle qui confère cette prérogative 
au Comité. Le SE peut aussi être, en vertu de l’article 40, chargé d’examiner, sous la direction 
du Comité, les plaintes et dénonciations.   
  
L’article 34 prévoit que le Comité peut (en collaboration avec le Comité P pour l’OCAM et 
les autres SA) décider de ne pas donner suite263 à une plainte manifestement non fondée par 
un acte motivé. Concernant les SR, cette tâche peut être déléguée264 au chef du SE.  
                                                
259 Voir rubrique « Comité R » et l’onglet « huit tâches » sur http//www.comiteri.be. Consulté en février 2014. 
260 Auquel cas, il informe « aussitôt » le Sénat. Pour plus d’informations, voir les chapitres IV et V. 
261 Doc. Parl., Chambre des représentants, 51 2032/001, 17 octobre 2005, 28 et 31.  
262 Pour plus d’informations, lire : VANDE WALLE, G., « le Traitement des plaintes et des dénonciations : une 
mission distincte pour le Comité ? », dans VAN LAETHEM, W. et VANDERBORGHT, J., (Eds.), Op.cit., 253-
267. 
263 La décision doit être motivée et notifiée par écrit à l’auteur.  
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Bien entendu, outre les conditions de rejet et la distinction nécessaire avec les autorités 
disciplinaires (Art. 47 loi Contrôle), le Comité ne pourra intervenir s’il s’agit de crimes ou de 
délits. Autrement dit, il interviendra sans préjudice de l’article 46 de la loi Contrôle qui 
impose la transmission aux autorités compétentes. N’oublions pas non plus qu’il ne peut que 
faire des constations dans sa mission générale. 
 
Quant à la garantie possible d’anonymat, elle ne vaut qu’en cas de dénonciation. Le 
législateur a souhaité distinguer la plainte supposant une « satisfaction » personnelle de la 
dénonciation, car cette dernière est un acte civique/solidaire et suppose la possibilité de 
garantir l’anonymat265 (Art. 40 al.4). 
 
 
2° « Le Comité permanent R est chargé du contrôle a posteriori des méthodes spécifiques et 
exceptionnelles de recueil de données par les services de renseignement et de sécurité. Le 
Comité agit ici en tant qu’organe juridictionnel » 
 
Il s’agit d’une première mission spécifique exercée par le Comité sur base d’une autre norme 
que la loi Contrôle. Si nous aborderons plus tard cette compétence sur base de l’impact 
qu’elle a sur les relations avec l’Exécutif ou le Parlement, nous réaliserons, ici, un descriptif 
de son intervention. 
 
Pour connaître la base légale applicable à cette tâche, il faut se référer à la loi Organique qui, 
suite aux modifications introduites par la loi BIM, instaure un mécanisme de contrôle a 
posteriori lors de l’utilisation des méthodes spécifiques et exceptionnelles (pas les ordinaires) 
par les services (Art. 43/2 à 43/8 loi Contrôle)266. Nous parlons ici du rôle joué par le Comité 
en temps qu’organe juridictionnel. Son rôle de conseiller préjudiciel dans le cas d’un dossier 
pénal sera abordé ci-après. 
 
En vertu de l’article 43/4, le Comité peut, dans cette matière spécifique, être saisi de cinq 
manières différentes : d’initiative ; à la demande de la Commission de la protection de la vie 
privée ; par le dépôt d’une plainte d’un citoyen ; de plein droit chaque fois que la Commission 
BIM a suspendu une méthode spécifique ou exceptionnelle pour cause d’illégalité et a interdit 
l’exploitation des données ; de plein droit quand le ministre compétent a donné son 
autorisation sur base de l’article 18/10 § 3 loi Organique. 
 
« Concrètement, le Comité doit, à l’instar de la Commission BIM, se prononcer sur la légalité 
des autorisations de recours à des méthodes particulières, ainsi que sur le respect des principes 
de proportionnalité et de subsidiarité »267 tels qu’établis par l’article 43/2 de la loi Organique.  
                                                                                                                                                   
264 Cette disposition a fait l’objet de nombreux débats. Le législateur rappelle que cette compétence s’exerce sous 
la surveillance du Comité et permet au besoin de désengorger ce dernier par une première lecture.  
265 Doc. Parl., Chambre des représentants, 1305/8, 21 février 1991, article 15, 87.  
266 Pour plus d’informations, voir pour exemples : COMITE PERMANENT R, Rapport d’activités 2010, 50-57 ; 
Rapport d’activités 2011, 59 et suivantes ; ou VAN LAETHEM, W., VAN DAELE, D. et VANGEEBERGEN, 
B. (Eds.), De Wet op de bijzondere inlichtingenmethoden, Anvers, Intersentia, 2010, 298 p.  
267 Pour une analyse de cette tâche, se référer aux chapitres IV et V. 
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« Pour pouvoir déterminer les dossiers dans lesquels son intervention semble indiquée, le 
Comité doit naturellement disposer de toutes les autorisations. Aussi, la réglementation MRD 
prévoit-elle que les autorités compétentes doivent informer sans délai le Comité permanent R 
de toute décision, tout avis et toute autorisation concernant des méthodes » 268. 
 
A l’inverse de sa mission générale, le Comité bénéficie, ici, d’un véritable pouvoir de 
contrainte, renforcé par le fait que ses décisions ne sont soumises à aucun recours (Art. 43/8 
loi Organique). Ainsi, une fois la saisine opérée, le Comité dispose de plusieurs types de 
compétences et possibilités de décisions pour permettre la mise en œuvre effective d’un 
contrôle a posteriori. Elles sont principalement issues des articles 43/5 et 43/6 de la loi 
Organique.  
 
Dans son rapport d’activités de 2011, le Comité recense ses compétences et possibilités de 
décisions : 
- « constater la nullité de la plainte pour cause de vice de forme ou absence d’un intérêt 
personnel et légitime (Art. 43/4, alinéa 1er, L.R&S269) ;  
-  décider de ne pas donner suite à une plainte qui est manifestement non fondée (Art. 
43/4, alinéa 1er, L.R&S) ; suspendre la méthode contestée dans l’attente d’une 
décision définitive (Art. 43/4, dernier alinéa, L.R&S) ;  
- demander des informations complémentaires à la Commission BIM (art. 43/5  § 1er, 
alinéa 1er et alinéa 3, L.R&S) ;  
- demander des informations complémentaires au service de renseignement concerné 
(Art. 43/5 § 1er, alinéa 3, L.R&S) ;  
- ordonner une mission d’enquête pour le service d’enquêtes R (Art. 43/5 § 2  L.R&S). 
Dans cette rubrique, on ne fait pas référence aux multiples informations 
complémentaires recueillies d’une manière informelle par le service d’enquêtes R, 
avant la saisine proprement dite ; 
-  procéder à l’audition des membres de la Commission BIM (Art. 43/5 § 4, alinéa 1er, 
L.R&S) ;  
- procéder à l’audition du dirigeant du service de renseignement ou des membres du 
service de renseignement concerné (Art. 43/5 § 4, alinéa 1er, L.R&S) ; 
- statuer sur les secrets relatifs à une information ou instruction judiciaire en cours dont 
les membres des services de renseignement sont dépositaires, après concertation avec 
le magistrat compétent (Art. 43/5 § 4, alinéa 2, L.R&S) ; 
- pour le président du Comité permanent R, statuer sur la demande du dirigeant du 
service ou le membre du service de renseignement qui estime devoir garder le secret 
dont il est dépositaire parce que sa divulgation est de nature à porter préjudice à la 
protection des sources, à la protection de la vie privée de tiers ou à l’accomplissement 
des missions du service de renseignement (Art. 43/5 § 4, alinéa 3, L.R&S) ; 
                                                
268 COMITE PERMANENT R, Rapport d’activités 2010, 55.   
269 Loi Organique.  
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- mettre fin à la méthode concernée, si celle-ci est toujours en cours ou si elle a été 
suspendue par la Commission BIM, et interdire l’exploitation des données recueillies 
grâce à cette méthode et leur destruction (Art. 43/6 § 1er, alinéa 1er, L.R&S) ; 
- mettre fin partiellement à une méthode autorisée. Il ne s’agit par contre pas d’une 
situation où une méthode est limitée dans le temps, pas d’une situation où une seule 
autorisation d’un dirigeant du service permet plusieurs méthodes et où le Comité ne 
met fin qu’à une seule d’entre elles ; 
- lever totalement ou partiellement la suspension et l’interdiction qui ont été décidées 
par la Commission BIM (Art. 43/6 § 1er, alinéa 1er, L.R&S). Ceci implique que la 
méthode autorisée par le dirigeant du service a bien été considérée par le Comité 
comme (partiellement) légale, proportionnelle et subsidiaire ; 
- constater l’incompétence du Comité permanent R ; 
- déclarer le caractère infondé de l’affaire pendante et permettre la poursuite de la 
méthode » ;   
- délivrer un avis préjudiciel. 
 
 
3° « Le Comité permanent R donne un avis écrit aux autorités judiciaires sur la légitimité 
de la manière dont les données ont été recueillies par les services de renseignement et de 
sécurité qui ont été versées dans un dossier pénal » 
 
Il s’agit d’une tâche de « conseiller préjudiciel » qu’est amené à jouer le Comité dans le cadre 
de sa mission spécifique concernant les MRD. « (…) (L)e Comité peut aussi être saisi en sa 
qualité d’« auteur d’avis préjudiciels » (articles 131bis, 189quater et 279bis CIC). Le Comité 
rend, sur demande, un avis sur la légalité de renseignements, recueillis au moyen de méthodes 
spécifiques ou exceptionnelles, et qui sont utilisés dans le cadre d’une affaire pénale. Les 
demandes d’avis sont introduites par les juridictions d’instruction ou par les juridictions de 
fond. Dans ce cadre, le Comité n’intervient pas stricto sensu comme un organe 
juridictionnel »270. 
 
Concrètement « (l)e juge pénal271, qui est confronté à un dossier contenant un procès-verbal 
non classifié272, peut requérir l’avis écrit du Comité permanent R sur la légalité de la manière 
dont les données du procès-verbal ont été recueillies. 
Le juge intervient soit d’office, soit sur réquisition du ministère public, soit à la demande du 
plaignant, de la partie civile ou de leurs avocats.  
                                                
270 COMITE PERMANENT R, Rapport d’activités 2011, 59.   
271 Sont visés ici les juges de la Chambre du conseil et de la Chambre des mises en accusation, des tribunaux 
correctionnels, des cours d’appel et les présidents des cours d’assises. 
272 « Lorsque la mise en œuvre de méthodes spécifiques ou exceptionnelles révèle des indices sérieux relatifs à la 
commission d’un crime ou d’un délit, ou indique, sur la base d’une suspicion raisonnable, que des faits 
punissables vont être commis ou ont été commis mais ne sont pas encore connus, les services de renseignement 
doivent les porter à la connaissance de la Commission BIM. Si celle-ci constate de tels indices ou suspicions, 
elle est tenue d’en dresser un procès-verbal non classifié, qui est transmis sans délai au procureur du Roi ou au 
procureur fédéral. Au final, ce procès-verbal non classifié peut être ajouté à un dossier répressif ». COMITE 
PERMANENT R, Rapport d’activités 2010, 54. 
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Cette réquisition ou cette demande doit être formulée avant toute autre voie de recours, à 
peine de forclusion273. Le tribunal fera parvenir le dossier au ministère public, qui doit à son 
tour saisir le Comité permanent R. 
La décision finale en matière de légitimité, ainsi que la décision quant aux suites qu’il 
souhaite donner à une éventuelle irrégularité incombent au juge qui traite l’affaire »274. 
 
 
4° « Une autre mission du Comité permanent R est de répondre aux demandes d’avis de la 
Chambre des Représentants, du Sénat ou d’un ministre compétent sur tout projet de loi, 
d'arrêté royal, de circulaire ou sur tout autre document qui exprime les orientations 
politiques d’un ministre compétent concernant le fonctionnement des services de 
renseignement ou de l'Organe de coordination pour l'analyse de la menace »  
 
Cette tâche est attribuée au Comité par l’article 33 alinéa 7 de la loi Contrôle. Sa formulation 
est claire. Si cette possibilité lui est offerte, il ne peut prendre l’initiative.  
La mouture originelle de la norme ne prévoit pas cette restriction. La modification de 1999275 
va insérer ce septième alinéa pour limiter les risques de voir le Comité outrepasser ses 
compétences. Selon le législateur, les conclusions ou recommandations du Comité doivent 
découler de ses enquêtes de contrôle et ne peuvent porter, sans demande préalable, sur un 
texte politique276. Notons déjà que dans les faits, le Comité semble jouer un rôle en tant 
qu’initiateur légal et être devenu un acteur important lors d’adoptions normatives en la 
matière. 
 
Ce point étant fondamental dans l’analyse de la relation avec les acteurs au vue de notre 
questionnement de départ, nous l’avons largement abordé dans les deux chapitres suivants. 
 
 
5° « Le service de renseignement militaire peut, à des fins militaires, intercepter, écouter et 
enregistrer des communications émises à l'étranger. Le Comité permanent R est chargé 
d’effectuer le contrôle de ces interceptions de communications »  
 
Préalablement à l’introduction de la loi BIM, le législateur a attribué au SGRS la faculté de 
procéder à des interceptions de communications émises à l’étranger moyennant des conditions 
strictes, dont un contrôle « a posteriori » du Comité en la matière. 
Insérées comme dérogation à l’article 259bis du Code pénal protégeant la société des risques 
liés à l’écoute, le SRGS ne peut mettre en œuvre ces interceptions qu’à des fins militaires et 
sur des communications émises à l’étranger.  
 
                                                
273 Si le recours porte sur des éléments concrets ou nouveaux qui ont été mis à jour pendant l’audience (la 
séance), il existe une exception à cette règle. 
274 COMITE PERMANENT R, Rapport d’activités 2010, 57. 
275 Article 25 de la Loi du 01 mars 1999 modifiant la loi Contrôle. 
276 Doc. Parl., Sénat, 1-390/1, 19 juillet 1996, 4 et 11.  
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Tâche spécifique attribuée au Comité par la loi Organique277 (sans préjudice de sa mission 
principale), elle doit être distinguée, comme nous le verrons, du contrôle opéré par le Comité 
dans le cadre des méthodes spécifiques et exceptionnelles accordées par la loi BIM. 
 
Ce sont les articles 44, 44bis et 44ter  de la loi Organique qui définissent les principes de cette 
compétence attribuée au SGRS et du contrôle qui y a été apposé. Pour pouvoir réaliser ces 
interceptions, le SGRS doit transmettre au ministre de la Défense, pour autorisation, à la fin 
de l’année (début décembre), une liste d’institutions et d’organisations (spécifiant la 
motivation et la durée) qui feront l’objet d’interceptions à l’étranger dans l’année à venir278. 
La liste et l’autorisation sont ainsi transmises au Comité pour en contrôler le respect des 
dispositions légales et/ou l’autorisation du ministre de la Défense.  
 
Le Comité exerce ici un pouvoir contraignant, contrairement aux prérogatives dont il dispose 
dans le cadre de sa mission générale. En effet, il peut imposer au SGRS la cessation de 
l’interception pour autant qu’il transmette une décision motivée « circonstanciée » au ministre 
de tutelle et au chef du service279. 
 
Pour réaliser sa mission et en plus de l’accès à la liste et l’autorisation, l’article 44bis (2° et 
3°) octroie au Comité deux possibilités de contrôles supplémentaires. D’une part, il peut 
réaliser un contrôle « pendant » l’interception par le biais de « visites » des installations. 
D’autre part, le Comité exerce un contrôle a posteriori de ces méthodes sur base d’un 
« journal de bord » tenu de façon permanente sur le lieu de l’interception. Souhaitant assurer 
un contrôle effectif par l’action du Comité, cette disposition va mentionner l’obligation de lui 
permettre d’avoir toujours accès à ce journal.  
 
 
6° « Le Comité permanent R peut être chargé de mener des enquêtes dans le cadre d'une 
enquête parlementaire » 
 
Clairement liée à l’analyse des relations avec le Parlement, nous aborderons cette tâche dans 
le cadre de la seconde partie de la thèse280.  
 
Néanmoins, dans la mesure où l’on cherche à améliorer le contrôle du Parlement, il est 
logique que cette possibilité ait été insérée dans la loi de 1880 relative aux enquêtes 
parlementaires281. 
                                                
277 Pour davantage d’informations : chapitre V – partie II – Les rapports d’activités et leurs examens – vers une 
information globale.  
278 Article 44bis loi Organique prévoit que le SGRS transmet la liste au ministre qui a 10 jours pour répondre. La 
liste et l’autorisation doivent être transmises par le service au Comité R. En l’absence de réponse au 1er janvier, 
le service peut agir, sans préjudice d’une décision ultérieure.  
Notons qu’une procédure d’urgence avec communication au Comité est également prévue par l’article. Celle-ci 
traite du cas d’une interception non prévue pour autant qu’elle soit « indispensable et urgente ». 
279 Article 44ter loi Organique.  
280 Chapitre V – Partie I – Un Lien privilégié avec le Parlement – Comité R : une commission (d’enquête) 
parlementaire spécialisée ? – Un rôle complémentaire.  
281 Article 4 §3 loi du 03 mai 1880 sur les enquêtes parlementaires.  
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7° « Le Comité permanent R assure la présidence et le greffe de l'Organe de recours en 
matière d'habilitations, d'attestations et d'avis de sécurité » 
 
Comme nous l’aborderons aussi au travers de l’analyse des rapports transmis par le Comité, 
cette mission, même si elle peut lui être utile, se veut distincte282 de sa mission générale.  
 
Elle est introduite par la loi Organe de recours. Si le Comité était initialement seul compétent 
en la matière, une modification de 2005 va instaurer un Collège dont la présidence revient 
cependant au président du Comité (Art. 3 loi Organe de recours).  
 
Comme nous l’avions précédemment soulevé, le Greffier du Comité exerce aussi cette 
fonction au sein de l’organe, ce qui, nous le verrons, peut poser des difficultés budgétaires au 
Comité R et une charge supplémentaire de travail.  
 
Cette tâche spécifique confiée aux président et greffier du Comité,  même si nous verrons 
qu’elle aura un impact sur notre analyse, sort néanmoins du champ de notre recherche. Nous 
pouvons également noter que, contrairement aux autres missions spécifiques, l’organe de 
recours est une entité collégiale séparée du Comité et qui établit ses propres rapports au 
Parlement. Nous ne l’aborderons dans cette thèse qu’à travers l’éventuel impact qu’elle aura 
sur le cadre de recherche tel que défini. 
 
Brièvement, nous pouvons considérer que l’organe de recours est compétent pour quatre types 
de litiges portant sur des notions développées plus haut : les habilitations de sécurité, les 
attestations de sécurité qui doivent octroyer l'accès à des lieux où se trouvent des documents 
classifiés, les attestations de sécurité qui permettent l'accès à des lieux précis faisant l'objet de 
menaces et, enfin, les avis de sécurité. 
 
« En outre, l'organe de recours intervient également en tant que « juge d'annulation » contre 
des décisions d'autorités publiques ou administratives lorsqu’elles « exigent des avis ou des 




                                                
282 Cette distinction est imposée par l’article 3 loi H&C selon lequel : « (l)orsque l'organe de recours est saisi, les 
Comités permanents (…) s'abstiennent, pendant la durée de la procédure, d'examiner respectivement les plaintes 
et dénonciations au sens de la loi du 18 juillet 1991 précitée (…) qui concernent toute enquête ou toute 
vérification de sécurité effectuée à l'occasion des procédures d'habilitation, d'avis ou d'attestation de sécurité 
faisant l'objet du recours ». Le principal impact sera pour les Comités de devoir postposer la réalisation de 
certaines enquêtes à la décision de l’organe. Ex. COMITE PERMANENT R, Rapport d’activités 2011, 41 (note 
77) et 49. 
283 Pour plus d’informations sur le rôle, les compétences, les moyens ou procédure : COMITE PERMANENT R, 
Rapport d’activités 2006, 87-97 ou RAPAILLE, G., « L’organe de recours en matière d’habilitations, 
d’attestations et d’avis de sécurité », dans VAN LAETHEM, W. & VANDERBORGHT, J., (Eds.), Op.cit., 269-
277. 
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8° Le service d'enquêtes du Comité permanent R a également une compétence judiciaire : il 
peut être chargé par les autorités judiciaires de mener des enquêtes sur les crimes et délits 
dont sont soupçonnés des membres des services contrôlés 
 
Il s’agit d’un point très important dans l’analyse des relations régissant les rapports entre le 
Comité et le Judiciaire284. Il faut d’ores et déjà garder à l’esprit que la mise en place du 
Comité, si elle repose sur la volonté d’accroître la capacité d’intervention du Parlement, 
n’exclut pas pour autant un recours par les deux autres pouvoirs (exécutif et judiciaire) au 
sens traditionnel du terme. 
 
Si nous souhaitions, au départ, porter aussi notre analyse sur les relations que le Judiciaire 
entretient avec le Comité, l’ampleur de l’étude relative aux deux autres branches, associée aux 
contraintes liées au « volume » imposé dans cette thèse de doctorat, ont conduit au choix d’en 
faire une publication / recherche ultérieure. 
Néanmoins, à plusieurs reprises et dans la mesure où cela a une répercussion sur la relation 
avec les acteurs étudiés, nous développerons un certain nombre de points – dont celui-ci – au 
sein des deux prochains chapitres de ce travail. 
 
En préambule, il faut rappeler que, dans ce cas, le SE n’est plus soumis à l’autorité du 
Comité, mais à celle de l’autorité judiciaire compétente (Art. 39 al.2 loi Contrôle). 
 
C’est l’article 40 de la loi Contrôle qui traite de cette problématique285. Cette compétence 
logiquement élargie par la loi OCAM permet au SE de mener une enquête (crimes et délits) 
d’initiative (même pour l’OCAM) ou sur réquisition des autorités judiciaires (civiles ou 
militaires) compétentes. S’il peut agir d’initiative, n’oublions pas qu’il est soumis à 
l’obligation de l’article 46 de la loi Contrôle imposant la transmission immédiate d’un PV à 
l’autorité judiciaire. Il ne faut pas oublier, non plus, que c’est in fine l’autorité judiciaire qui 
dispose toujours de la possibilité de lui retirer l’enquête.  
 
De même, le Comité est, dans le cadre de sa mission générale, distinct d’une autorité 
judiciaire (ou interne). Il est donc obligé de respecter cette disposition et, à l’instar de tout 
fonctionnaire, reste, de manière générale, soumis à l’obligation imposée par l’article 29 du 
Code d’instruction criminelle (CIC).  
 
Cet article 40 est également intéressant quant au rapport que le SE entretient avec les autres 
services de police. S’il peut agir en concurrence avec eux, il dispose d’un droit de 
                                                
284 Pour plus d’informations, voir, notamment, NIVELLE, P., « Een parlementair controleorgaan met een 
gerechtelijk opdracht. Over de tweede de pet van Dienst Enquête I », dans VAN LAETHEM, W. & 
VANDERBORGHT, J., (Eds.), Op.cit., 295-305.   
285 « D’initiative ou sur réquisition du procureur du Roi, de l'auditeur militaire ou du juge d'instruction 
compétent, il effectue, en concurrence avec les autres officiers et agents de police judiciaire et même avec un 
droit de prévention sur ceux-ci, les enquêtes sur les crimes et délits à charge des membres des services de 
renseignements et de l'Organe de coordination pour l'analyse de la menace. Concernant les membres des autres 
services d'appui, la présente disposition s'applique uniquement à l'égard de l'obligation consacrée aux articles 6 
et 14 de la loi du 10 juillet 2006 relative à l'analyse de la menace ».  
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« prévention » sur ces derniers. Selon le législateur, cette disposition garantit une claire 
répartition des tâches286. Pour autant que l’autorité judiciaire n’en dispose autrement, la norme 
impose aux services de police de donner la priorité au SE dans les cas précités. Autrement dit, 
s’ils sont d’égales compétences, sauf décision contraire, les services de police doivent se 
dessaisir du dossier287. 
 
Lorsqu’il agit dans le cadre de ces enquêtes, le SE doit transmettre un rapport au Comité. 
Néanmoins, par souci de séparation des pouvoirs, ce rapport se limite « aux informations qui 
sont nécessaires à l'accomplissement par le Comité permanent R de ses missions » (Art. 39 
al.3 loi Contrôle). 
 
Il est important de souligner que le président du Comité « veille aussi à ce que l'exécution des 
missions de police judiciaire n'entrave pas l'exécution des enquêtes de contrôle. A cette fin, il 
organise les concertations nécessaires avec les autorités judiciaires compétentes » (Art. 61bis 
loi Contrôle). Dès lors, si le Comité perd toute autorité sur le SE dans ce cas spécifique, la 
mission générale de contrôle qu’exerce ce dernier, pour le compte et sous l’autorité du 
Comité, reste la priorité.  
Il s’agit déjà d’un trait important des relations entre le Comité et le Judicaire. Cela met aussi 
en exergue la spécificité du Comité qui, s’il peut bénéficier aux trois pouvoirs traditionnels, 
constitue avant tout un soutien pour permettre la mise en œuvre des prérogatives 
parlementaires dans ses missions spécifiques288.  
 
2.6.4. Les prérogatives du Comité  
 
Il est nécessaire d’insister sur le fait que les prérogatives dont dispose le Comité varient en 
fonction de la tâche à remplir. Par exemple, s’il intervient dans le cadre de la mission 
spécifique de contrôle des MRD, avec pour tâche d’agir en tant qu’organe juridictionnel quant 
à l’emploi d’une méthode spécifique ou exceptionnelle par un service, il dispose, comme nous 
l’avons vu ci-dessus, de prérogatives spécifiques289. 
 
Ainsi, pour atteindre la réalisation de sa mission générale (Art. 1 loi Contrôle) et les tâches 
inhérentes conduisant à ses rapports, le Comité et son SE disposent en vertu de la norme 
d’une série de « procédures d’investigations » telles que : l’accès aux documents, l’audition, 
le constat, la saisie et le recours à des experts ou interprètes. 
 
 
                                                
286 Doc. Parl., Chambre des représentants, 1305/8, 21 février 1991, 90. 
287 Ce point est précisé par le législateur. Doc. Parl., Sénat, 1258-2, 09 juillet 1991, 48.  
288 « L’organe de contrôle est tout d’abord à la disposition du Parlement. Cette mission pourrait être mise en péril 
si l’organe consacrait une trop grande partie de son temps à des dossiers judiciaires ». COMITE PERMANENT 
R, Rapport d’activités 2009, 65. 
289 Il en va de même pour le contrôle des interceptions ou lorsque le président intervient dans le cadre du recours  
en matière d’habilitations, attestations ou avis de sécurité.  
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2.6.4.1. L’accès aux documents   
 
La loi Contrôle indique que « le Comité permanent R enquête sur les activités et les méthodes 
des services de renseignement, de l'Organe de coordination pour l'analyse de la menace et des 
autres services d'appui, sur leurs règlements et directives internes, ainsi que sur tous les 
documents réglant le comportement des membres de ces services » (Art. 33 al1). Cet article a 
été analysé dans la seconde partie de cette thèse (ex. directives du CMRS). Nous 
conserverons, ici, une attitude descriptive.  
 
L’activité (manière dont les décisions/missions sont exécutées) et les méthodes utilisées 
(même si les MRD font l’objet d’un contrôle spécifique) par les services pour y parvenir vont 
faire l’objet d’un contrôle du Comité portant sur la protection des Droits / Libertés et 
l’efficience / la coordination des services. Pour ce faire, d’une part, les services précités ont 
l’obligation de transmettre d’initiative au Comité « les règlements et directives internes ainsi 
que tous les documents réglant le comportement des membres de ces services ». D’autre part, 
le Comité et son SE peuvent se faire transmettre les textes qu’ils estiment nécessaires pour 
mener à bien leur mission (al. 2). Nous verrons dans l’analyse des relations avec les acteurs 
étudiés que ce principe a conduit à certains désaccords entre le Comité et les services (et 
autorités). 
 
En 2010, la loi BIM va introduire une modification de l’article 33 al.2 : « Sur la base d'une 
demande motivée de son Président, le Comité permanent R peut se faire communiquer, auprès 
des autorités administratives, les règlements, directives et documents dont ils émanent et qu'il 
estime indispensables à l'accomplissement de sa mission. Il appartient à l'autorité 
administrative concernée d'apprécier la pertinence de la communication au Comité permanent 
R des règlements, directives et documents demandés ».  
L’objectif de cette modification est clair. Il s’agit de répondre au problème des directives du 
CMRS290 auxquelles le Comité ne pouvait accéder, ce qui semble toutefois paradoxal. Si un 
accès sans restriction se justifie amplement, le gouvernement a choisi de conserver « un 
pouvoir du dernier mot » en s’accordant le droit de juger de la « pertinence » de cette 
transmission et imposant au président du Comité R de fournir une motivation. 
 
Cette prérogative constitue une des explications de la nécessité pour les membres du Comité 
de détenir, comme nous l’avons souligné, une habilitation de sécurité indispensable pour 
accéder aux documents et donc assurer une surveillance effective. Nous y reviendrons 
largement dans la seconde partie de cette thèse 
  
Enfin, il est informé de l’ouverture d’une enquête judiciaire relative à des crimes ou délits et 
reçoit d’office une copie des jugements et arrêtes relatifs aux crimes et délits commis par les 
services contrôlés. « A la demande du président du Comité permanent R, le procureur général 
ou l'auditeur général peut fournir copie des actes ou des documents ou les renseignements 
relatifs aux procédures pénales à charge des membres » des services contrôlés dans l’exercice 
                                                
290 Chapitre IV – La transmission d’informations par l’Exécutif : cas du CMRS. 
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de leur fonction (si l’instruction est en cours, l’accord du juge d’instruction est obligatoire) 




Une autre prérogative importante permettant au Comité de mener à bien sa surveillance porte 
sur la capacité dont il dispose de procéder à des auditions (Art. 48 loi Contrôle). La norme va 
distinguer les différents acteurs et procédures. S’il peut inviter toute personne dont il estime 
l’audition nécessaire, il ne pourra l’imposer et devra le faire sans préjudice des immunités et 
privilèges de juridiction.  
 
Néanmoins, concernant les membres des services, la situation est différente 291 . Le 
gouvernement a cherché à compenser le manque de pouvoir de coercition par une plus grande 
possibilité de contrainte permettant ainsi au Comité d’exercer sa mission. S’il peut « inviter » 
des membres (ou anciens) à être auditionnés, laissant donc le choix d’accepter ou non, il 
dispose néanmoins de la faculté de faire citer ceux-ci (via huissier), ce qui entraîne, dans ce 
cas, une obligation pour le membre de se présenter.  
Parallèlement, si la liberté est laissée aux membres des services de choisir de déposer ou non 
sur un secret, une série de garanties permettent au Comité d’imposer la délivrance  de ce 
secret en cas de « réticences ».   
 
Toutefois, il existe des protections particulières lorsqu’il s’agit de secrets pouvant conduire à 
mettre en danger une personne physique. Ces protections nécessiteront l’intervention du 
président du Comité R (et P dans le cas de l’OCAM). 
Notons aussi qu’une « concertation » entre le président du Comité et le magistrat en charge du 
dossier est prévue, depuis 2010, pour renforcer la transparence lorsqu’il s’agit d’une 
information ou instruction en cours.  
Cette problématique a régulièrement été soulevée par le Comité comme une entrave à ses 
possibilités de contrôle car les services avaient tendance à utiliser cette notion « de secret 
d’instruction » pour éviter de déposer292. En effet, le dernier mot revenait au juge et les retards 
ou manque d’accès aux données ne permettaient pas toujours au Comité de réaliser 
correctement sa tâche. 
Si cette modification accentue certes la transparence, certains souhaitaient voir disparaître de 
la loi la possibilité de recours à ces notions293.  
 
Cette modification nous montre la possibilité de tensions entre les acteurs (Comité/Judiciaire 
ou Comité/service(s)) et l’importance de dispositions légales claires dans l’instauration des 
rapports entre les différents protagonistes.  
                                                
291 Nous avons traité cette thématique dans l’ouvrage du Comité R. Nous utiliserons donc nos travaux. COOLS, 
M., PASHLEY, V. et STANS, D., « Le Comité permanent R et les services contrôlés. De la confrontation à 
l’acceptation », dans VAN LAETHEM, W. et VANDERBORGHT, J., (Eds.), Op.cit., 395-396. 
292 Doc. Parl., Chambre des représentants, 52-2128/005, Amendement nr. 65, 08 décembre 2009, 19. 
293 Exemple : Doc. Parl., Sénat, 4-1053/7, 14 juillet 2009, 143. 
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Dans la logique de la relation de contrôle, et au vu de la spécificité et des caractéristiques du 
domaine, le contrôlé cherche parfois des moyens de se substituer, entraver et/ou réduire le 
contrôle exercé à son égard.  
 
On peut encore ajouter que la relation entre le Comité R et les organes contrôlés ne s’arrêtent 
pas lorsqu’un membre des services quitte ces derniers. En effet, en 2011, la possibilité de 
pouvoir convoquer des anciens membres a été confirmée légalement. La relation n’est donc 
pas limitée à l’exercice d’un mandat mais perdure dans la mesure où il est parfois utile pour le 
Comité de pouvoir les interroger par la suite294.  
 
Cette activité peut servir d’exemple à la complémentarité des prérogatives du Comité. 
Dans de nombreux cas et pour autant qu’elle ne soit pas entravée, cette prérogative a permis 
au Comité de disposer d’informations complémentaires (ou supplémentaires) à celles 
transmises (d’initiative ou non) par les services ou recueillies par sources ouvertes. Dans 
d’autres cas, des actions menées par les services peuvent se réaliser en dehors d’un cadre 
établi et ne sont donc pas retranscrites. Par exemple, lors de l’affaire « Juste Lipse », ce sont 
ces auditions qui ont permis au Comité de confirmer la réalisation de sweeping des bâtiments 
par le SGRS. Cette pratique envers les organisations internationales n’étant pas règlementée 
et ne faisant l’objet d’aucun protocole, le SGRS n’a rédigé aucun rapport. Finalement, 
« (c)omme il n’existe aucun rapport écrit de cette intervention, la relation qui suit est 
uniquement fondée sur les dépositions recueillies auprès des personnes concernées qui sont 
encore en activité au SGRS » 295. Si le Comité regrette l’absence de trace écrite, il a pu aux 
travers de ces auditions confirmer une partie des faits et initier le débat quant à la nécessité 
d’encadrer cette problématique. 
 
2.6.4.3. Constats et saisines 
 
Il est possible pour les membres du SE de procéder à des constatations et de saisir tout objet 
ou document utile (Art. 51 loi Contrôle). Il est important de rappeler que ces compétences 
accordées au SE visent les missions et enquêtes non judiciaires. S’il agit pour le compte du 
pouvoir judiciaire, il se trouve soumis au respect du CIC. 
 
Pour permettre la réalisation de cette prérogative, la loi Contrôle prévoit qu’ils peuvent à tout 
moment, sous certaines conditions296, pénétrer dans les lieux où les services exercent leurs 
fonctions afin d’y faire des constatations matérielles297.  
                                                
294 Doc. Parl., Sénat, 5-508/1, 24 novembre 2010, 1. Voir : chapitre V – partie II – Un conseiller du législateur – 
Une influence certaine ? – les lois. 
295 COMITE PERMANENT R, Enquête nr. 2006.173, 2010, 17.  
296 En présence de leur chef de service ou de son remplaçant et du chef de corps, du directeur ou du fonctionnaire 
dirigeant concerné ou de son remplaçant. 
297 Il ne s’agit pas, par exemple, de pouvoir mettre à mal le principe d’inviolabilité du domicile, ni de porter 
préjudice aux dispositions légales (CIC) régissant la matière. Le gouvernement donne certains exemples et parle 
de bâtiments utilisés partiellement/totalement par les services ; bâtiments officiels (qui ne sont pas considérés 
comme propriété privée) sauf la conciergerie ; ou autres. Voir Doc. Parl., Chambre des représentants, 1305/1, 17 
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Outre ces constations, le SE peut par cet article 51 « saisir dans ces lieux tous objets et 
documents utiles pour son enquête ».  
Toutefois ceux faisant l’objet d’une information ou instruction judiciaire en cours ne pourront 
être saisis.  
Conséquence logique à l’encadrement légal des services postérieur à la loi Contrôle, la loi 
Organique va imposer une deuxième limite à la saisine. En effet, si le SE estime qu’une 
saisine peut mettre à mal une des missions fixées par la loi (Art. 7, 8 et 11 loi Organique) ou 
qu’elle entraînerait un danger physique pour une personne, le chef de corps ou son remplaçant 
peut demander de ne pas y procéder. Dans ce cas, le Comité conserve le dernier mot, son 
président étant chargé de trancher la question. La même exception existe pour l’OCAM. Dans 
ce cas, les deux présidents statuent conjointement. Notons que la loi ne semble pas prévoir de 
procédure en cas de désaccord entre les deux Présidents. 
Enfin, un registre spécialement tenu à cet effet devra lister les objets et documents saisis.  
 
Il faut noter que le SE, en raison de son nombre limité d’enquêteurs et du besoin pour eux de 
se sentir en sécurité lors de la mise en œuvre de certaines compétences298 (ex. constatation : 
Art. 51 loi Contrôle), peut recourir à l’assistance de la force publique dans l’exercice dans ses 
missions (Art. 49 loi Contrôle).  
 
Notons qu’en plus de l’obligation de transmission au judiciaire, la loi impose aux services de 
police qui constatent un crime ou délit à charge d’un membre des services de rédiger un 
rapport qu’ils transmettent (dans les quinze jours) au Chef du SE (Art. 50 loi Contrôle). 
 
2.6.4.4. Le recours aux experts et interprètes 
 
Le législateur a accordé la possibilité au Comité et au SE de « requérir la collaboration 
d'experts et d'interprètes ». Compte tenu des spécificités liées aux matières abordées 
(thématiques vastes ou spécifiques, multilinguisme des documents, études préalables, etc.), 
cette possibilité est un atout essentiel pour permettre la réalisation de la mission principale du 
Comité et des tâches qui en découlent.  
 
C’est l’article 48 §3 qui introduit ce principe. Il prévoit aussi les risques de sanction en cas de 
refus de collaboration. L’article va d’ailleurs plus loin et limite les risques de « tromperie »299 
en imposant à ces experts ou interprètes de prêter serment et en les soumettant aux procédures 
identiques qui s’appliquent dans les enquêtes parlementaires en cas de faux témoignages300.  
Notons enfin que l’article 48 prévoit aussi qu’en cas d’infraction commise devant le Comité, 
un PV est adressé par son président à l’autorité judiciaire compétente. 
 
                                                                                                                                                   
octobre 1991, article 26, 30. Dans le cas des lieux privés, le propriétaire devra « inviter » à la constatation d’un 
fait : Doc. Parl., Chambre des représentants, 1305/8, 21 février 1991, 103-104. 
298 Doc. Parl., Chambre des représentants, 1305/1, 17 octobre 1991, article 24, 30. 
299 Prenons le cas d’un interprète qui peut toujours modifier la signification de la traduction rendue.  
300 Article 9 loi du 03 mai 1880 sur les enquêtes parlementaires. 
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Il est indispensable de rappeler ici que notre objectif est de réaliser une présentation 
synthétique de la composition, des missions générales et spécifiques du Comité, des tâches 
qui en découlent et de souligner les prérogatives dont il dispose pour les réaliser.  
Bien entendu, cette mission générale est exercée au profit de divers acteurs, même s’il est 
principalement rattaché au Parlement. Les notions de rapportage, publication, rédaction, 
intervention d’acteurs dans le rapport, transmission, examen,  etc., bien qu’elles soient liées à 
cette description, seront abordées et analysées dans les chapitres suivants. 
 
 
3. Réflexion intermédiaire 
 
 
L’intérêt de cette première partie tient dans l’idée que si l’Etat est garant du respect des droits 
et libertés de l’individu, il doit mettre en place les instruments nécessaires pour assurer sa 
pérennité de telle manière à garantir la continuité du système à la base même de l’octroi de 
ces droits et libertés. 
 
Concrètement, pour assurer sa souveraineté, nous avons démontré que l’Etat ne peut tout 
dévoiler. Si nous nous référons à la notion de transparence et aux principes normatifs 
consacrant majoritairement cette idée de motivation et publicité des actes, il existe néanmoins 
des exceptions indispensables à la bonne conduite de l’Etat. Consacrées par la jurisprudence 
tant nationale qu’internationale, ces exceptions à la transparence existent et doivent être 
conservées. Toutes les actions de l’Etat ne peuvent être dévoilées. De plus, si une ouverture 
reste souhaitable, une transparence serait sans conteste néfaste aux services. 
Néanmoins, ces dérogations ne peuvent être coutumières et doivent donc être légalement 
prévues. Nous avons également démontré que considérer le secret comme exclusif aux 
matières de renseignement est une erreur.  
 
Si le secret est une exception à l’exercice de droits et libertés, il est aussi, dans certains cas, 
une protection de l’individu, tant dans sa vie privée (secret professionnel, secret médical, etc.) 
que dans la garantie de ses droits au travers des actions permettant à l’Etat de se maintenir et 
donc de conserver le système en place. 
 
En effet, une des conclusions de cette première partie repose sur l’idée d’ « un 
équilibre nécessaire » entre consécration des Droits et Libertés de l’individu et exceptions à 
ces derniers. Ainsi, nous pouvons d’ores et déjà considérer que l’ensemble de cette thèse se 
base, d’une certaine manière, sur cette notion qui est indissociable de la compréhension du 
système qui tout en assurant l’action de la « gouvernance du renseignement » et donc des 





Le champ du secret dans un Etat est, comme nous l’avons vu et rappelé, bien plus large que la 
simple action des services de renseignement. Cependant, l’espionnage est ce que l’on pourrait 
considérer comme les prémices de la constitution d’institutions du renseignement. Cette partie 
qui traite de la mise en œuvre du secret nous a permis de constater l’évolution de l’acception 
par nos sociétés de ces acteurs « obscurs » du renseignement. La description de ce phénomène 
ou pratique a mis en avant l’évolution de sa structuration en organe de l’Etat au fil des siècles 
pour en arriver dernièrement à son encadrement normatif. 
 
L’analyse théorique nous a conduits à l’idée – déjà défendue depuis Machiavel – que si l’Etat 
se devait de mettre en œuvre des procédures garantissant une utile opacité dans les matières 
de sécurité, les risques de dérive devaient à terme pousser l’Etat à assurer la mise en place 
d’un cadre normatif garantissant le respect de libertés jugées indispensables dans de 
nombreux arrêts de la Cour de Justice européenne ou autres instances.  
 
Néanmoins, hormis les acteurs du renseignement (VSSE, SGRS ou OCAM), d’autres acteurs 
participent à ce que nous avons appelé la « gouvernance du renseignement » ou interviennent 
indirectement dans cette problématique.  
Le Comité est un mécanisme du système dont, dans sa mission générale, la surveillance  porte 
sur l’action des services (VSSE et SGRS) et de l’OCAM et non sur l’ensemble de cette 
gouvernance. Ce point est essentiel à la compréhension des parties suivantes. 
 
Nous pouvons toutefois faire une constatation générale : si l’Etat tend à accroître la sécurité 
juridique dans le domaine (lois Contrôle, Organique, H&C, MRD, etc.) et qu’il ne faut pas 
instaurer de procédures trop strictes, l’utilisation de notions existantes de jure ou non aux 
contours bien souvent trop flous vont à contresens de cette pensée.  
L’absence de définition de l’intérêt fondamental, notion à la base même des possibilités 
d’extension du champ d’application de la norme, est pour nous une belle illustration de cette 
constatation.  
 
Nous pouvons d’ores et déjà considérer la difficulté pour l’Etat de garantir et fixer légalement 
cet équilibre. Jusqu’où peut-on mettre à mal les libertés d’individus pour garantir la 
préservation de l’Etat et la protection du plus grand nombre ? Si de nombreux progrès ont été 
réalisés, des modifications et réflexions sont encore nécessaires et doivent être prises en 
compte par le Législateur pour concilier au mieux ces intérêts contradictoires.  
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Chapitre IV : Le Comité et l’Exécutif 
 
Afin de limiter les répétitions, nous avons choisi de définir les acteurs de l’Exécutif 
intervenant dans le contrôle dans la partie relative à la description des acteurs étudiés dans 
l’introduction de cette thèse.  
 
 
1. Une position particulière 
 
 
« An effective system of intelligence oversight includes at least one civilian institution that is 
independent of both the intelligence services and the executive »301. Ainsi, selon le rapporteur 
du conseil des Droits de l’homme de l’ONU, une des conditions à l’instauration d’un système 
de surveillance des systèmes de renseignement tient à son indépendance par rapport au 
pouvoir exécutif. 
D’ailleurs, le ministre souligne qu’ « (…) en ma qualité de ministre de la Justice, je ne 
dispose d’aucune compétence à l’égard du Comité permanent (…) »302.  
 
Il est toutefois utile de nuancer cette déclaration. Comme nous allons le voir, cette 
indépendance repose aussi sur un équilibre qui n’induit pas nécessairement l’absence de 
rapports entre le Comité et les membres de l’Exécutif. Pour décrire la relation qu’il exerce 
avec l’Exécutif, le Comité R parle, d’ailleurs, d’une collaboration « voulue particulièrement 
large et structurée par le législateur »303. On perçoit donc que si le Comité reste un outil « aux 
mains » du Parlement, il entretient une relation particulière avec l’Exécutif. 
  
En se référant aux premières discussions liées à l’adoption de la loi Contrôle, on constate que 
l’objectif vise clairement à la création d’un système indépendant304 n’ayant pas « de liens 
organiques » avec le gouvernement. L’article 28 de la loi Contrôle confirme d’ailleurs en son 
alinéa 4 que les membres (et suppléants) ne peuvent détenir aucun mandat public conféré par 
l’élection305 ou exercer d’activité publique (ou privée) qui pourrait mettre en péril leur 
indépendance. Tout lien direct avec le pouvoir exécutif est, dès lors, proscrit.     
 
Lorsqu’un sénateur soulève la question de l’opportunité d’une participation du Comité au 
CRS, le Comité R, comme entité collégiale, confirme également cette indépendance. Ainsi, il 
souligne qu’il ne souhaite pas intégrer le Collège dans la mesure où il ne peut être, d’une 
certaine façon, « juge et partie »306. Si le Comité doit contrôler l’efficience et la coordination, 
son rôle n’est pas de coordonner lui-même.  
                                                
301 SCHEININ, M, Op.cit., 17 mai 2010, 30. 
302 LIZIN, A-M., Sénat, Q.R., nr. 4-3605, du 23 juin 2009. 
303 COMITE PERMANENT R, Rapport d’activités 2004, 3.  
304 Doc. Parl., Chambre des Représentants, 1305/8, 21 février 1991, 67. 
305 Ce passage répond aux demandes du Conseil d’Etat. Avis du Conseil d’Etat, Doc. Parl., Chambre des 
Représentants, 1305/1, 17 octobre 1990, 59. 
306 Doc. Parl., Sénat (3-725/1) et Chambre des représentants (51 1289/001), 16 juillet 2004, 23. 
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Le Comité R s’impose donc aussi une limite à sa relation avec l’Exécutif. On verra néanmoins 
qu’il bénéficie parfois d’un statut d’« observateur » lors de réunions préparant l’adoption de 
certains textes.  
 
Pourtant, bien qu’il ne soit pas rattaché au gouvernement, on ne peut pas non plus considérer 
qu’il n’existe aucun lien. Si le Comité dépend essentiellement du Parlement, le gouvernement 
bénéficie d’une relation privilégiée avec lui.  
 
Des parlementaires ont contesté l’idée d’un modèle hybride. Ils auraient préféré un modèle 
basé sur une distinction claire entre le gouvernement et le Parlement, privilégiant un organe 
de contrôle dépendant uniquement du Parlement.  
A l’inverse, d’autres encore souhaitaient amender le projet en liant les Comités au cabinet du 
Premier ministre307 ce qui, de surcroît, paraît néanmoins paradoxal compte-tenu de l’objectif 
sous-tendant à la création de ce nouvel organe de contrôle.  
Certains parlent de « systèmes mixtes »308, d’autres de « systèmes hybrides » où les « trois 
pouvoirs agissent selon leur mode propre »309.  
 
 
2. Distinction entre contrôles interne et externe 
 
2.1. Une démarcation claire? 
 
Cette indépendance est aussi renforcée par le souhait de distinguer l’action du Comité de celle 
des inspections internes. En effet, le contrôle hiérarchique, s’il reste l’accessoire de la 
fonction d’autorité310, n’en est pas moins un contrôle interne, ce qui revient de manière très 
réductrice à considérer le contrôleur et le contrôlé comme identiques.  
Le contrôle externe et donc indépendant des services permet au Comité de compléter le 
contrôle interne « sans se substituer aux inspections hiérarchiques ni aux contrôles 
existants »311.  
 
En 1996, les Commissions spéciales de suivi (COM avant 1999) soulèvent la nécessité « de 
respecter davantage la distinction entre contrôle interne et contrôle externe » considérant que 
« la loi du 18 juillet 1991 institue un organe qui exerce un contrôle externe sur les services de 
police et de renseignement »312.  
 
                                                
307 Voir discussion de l’article 1 : Doc. Parl., Sénat, 1258-1, Document des Commissions nr. 2, 28 février 1991, 
26. 
308 Séance plénière du 27 février 1991, Chambre des représentants, 2147 et suivantes.  
309 Annales du Sénat, Discussion générale, 12 Juillet 1991, 2749 et suivantes. 
310 Doc. Parl., Chambre des Représentants, 1305/8, 21 février 1991, 57. 
311 Ibidem, 5. Le ministre de la Justice considère que cela permettra au contrôle interne de se rendre compte plus 
vite des dysfonctionnements et au contrôle externe de pouvoir recourir au contrôle interne.  
312 Recommandation n°7 : Doc. Parl., Chambre des représentants (437/1) et Sénat (1-258/1), 16 février 1996, 36.  
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Ces commissions spéciales considèrent que les ministres doivent promouvoir le bon 
fonctionnement de cette relation distinguant, une fois encore, le contrôle interne du contrôle 
externe. Dans leur recommandation (nr. 8), elles stipuleront que « ces organes de contrôle 
(internes) doivent transmettre toutes les informations nécessaires à la réalisation d'un contrôle 
externe ». 
  
C’est pour répondre à ces recommandations que la loi de 1999313 introduira un deuxième 
alinéa à l’article 2 de la loi Contrôle instaurant une distinction plus claire entre les deux types 
de contrôle. Ainsi, le contrôle s’opère « sans préjudice des inspections et contrôles organisés 
par ou en vertu d'autres lois ». Dans le cas d’un contrôle de ce type, le Comité intervient 
« uniquement pour assurer l'exécution des missions prévues par la présente loi ».  
 
Si cela tend à cloisonner l’action du Comité R en l’empêchant de se substituer au contrôle 
interne, l’objectif de cet ajout assure également son bon fonctionnement. Le but n’étant pas de 
rechercher ou de sanctionner des actes individuels punissables, ce rajout permet au Comité de 
rester compétent – pour ces missions – même dans le cas d’enquêtes disciplinaires (ou 
judiciaires). Le ministre insistera d’ailleurs sur ce point considérant que l’action du Comité 
doit se faire indépendamment des autres enquêtes en cours. 
 
Outre ce point d’autres éléments garantissent cette distinction.  
Ainsi, lors de ses enquêtes, le Service d’enquêtes peut être amené à mettre en évidence des 
faits qui pourraient constituer une faute disciplinaire. Dans ce cas précis, le rôle du Comité 
n’étant pas de sanctionner, le membre du SE doit immédiatement porter le fait à la 
connaissance de l’autorité disciplinaire compétente314. Le caractère immédiat instauré par 
l’article empêche le SE (et donc le Comité R) de juger du moment opportun de cet envoi.   
  
Le ROI (bien que sa valeur soit contestable315) du Comité R prévoit toutefois certaines 
garanties pour le Comité permanent.  
D’une part, la communication n’entraîne pas la suspension de l’enquête ce qui permet au 
Comité R et au SE d’assurer la poursuite de leur mission316. Cela confirme aussi l’idée que 
l’autorité disciplinaire ne dispose pas d’un droit de préemption et  introduit l’hypothèse d’une 
complémentarité des missions.  
D’autre part, il est possible de limiter le contenu de cette transmission dans le cas où une telle 
situation pourrait constituer une entrave au contrôle. Si certains éléments doivent être 
transmis317, cette situation pose une garantie dans l’exercice de la mission de l’organe de 




                                                
313 Loi du 01 mars 1999 modifiant la loi Contrôle. 
314 Article 47 loi Contrôle   
315 Voir Chapitre V – Partie I – Le règlement d’ordre intérieur du Comité.   
316 Article 60 al. 1 du ROI du Comité. 
317  Il prévoit au minimum l’identité de l’intéressé et la description de la transgression. Voir Article 60 al. 2. 
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2.2. Les limites 
 
Toutefois, il est clair qu’en pratique le Comité pourra, dans l’exercice de ses compétences de 
contrôle du respect de la Loi et des Droits et de l’efficience et la coordination des services, 
aborder certains pans de ce contrôle.  
Par exemple, les recommandations de 2008 sont issues des conclusions liées à une enquête 
réalisée par le Comité en 2005318. Dans celle-ci, le Comité R soulève que deux articles d’un 
Arrêté n’ont pas été exécutés. Ce faisant, il remet en cause l’action de la direction 
hiérarchique : « (à) aucun niveau, les réactions de la hiérarchie n’ont été adéquates par rapport 
à la nature et à la gravité de l’incident. Dès le départ, celle-ci a accrédité une version 
minimaliste et accidentelle des faits sans aucune remise en cause, vérification ni mesure 
conservatoire ».  
 
La frontière est donc parfois étroite.  
Prenons, par exemple, le rapport d’évaluation de 1996319. Dans celui-ci, les premières COM 
cherche à délimiter les compétences du Comité. En effet, si le Comité peut contrôler la 
coordination, le but n’est pas, contrairement à ce qu’à fait la présidente du Comité, de diriger 
des groupes de travail, comme BELINFOSEC (portant sur la sécurité des systèmes 
d’informations), compétence de l’Exécutif. Effectivement, il s’agirait dans ce cas d’une 
transgression du principe de séparation des pouvoirs, dans la mesure où un organe rattaché au 
Parlement 320  coordonnerait l’action des services sous tutelle de l’Exécutif. Il restera 
néanmoins comme « observateur ». 
 
Par exemple, dans le cas d’une plainte adressée au Comité, celui-ci démontre la pertinence de 
son intervention malgré l’existence d’autres mécanismes de contrôle. Ainsi, s’il s’avère que 
cette plainte touche au Judiciaire, au contrôle interne et à l’organe de recours, il observe que 
l’exercice de ses compétences reste d’application pour autant qu’il n’outrepasse pas ses 
prérogatives321. 
 
On voit donc que la limite des compétences entre les intervenants est relativement étroite et 
peut parfois être l’objet d’interprétations de la part des acteurs pouvant dès lors conduire à un 
conflit. Le Comité le confirme en considérant qu’ « il ne faut pas se cacher que l’exercice de 
celui-ci (contrôle externe) doit s’effectuer dans la recherche d’un équilibre parfois délicat 
qu’il convient à tout moment de réévaluer »322.  
                                                
318 COMITE PERMANENT R,  Rapport d’activités 2005, 30-36.  
319 Doc. Parl., Sénat (doc.1-258/1) et Chambre des représentants (doc.437/1- 95/96), 16 févier 1996, 31 et 
suivantes. Discours proche de la position des ministres : COMITE PERMANENT R, Rapport d’activités 1996, 
77-78. 
320 Notons que ce principe vaut avec d’autres organes de contrôle. Exemple, si la régularité des comptes ne peut 
être analysée (rôle de la Cour des Comptes), vérifier l’utilisation optimale des ressources par les services fait 
partie de ses compétences.   
321 « (…) Il va de même pour l’avertissement écrit figurant dans son dossier personnel : bien que n’étant pas un 
organe de recours en matière disciplinaire, le Comité est en droit d’examiner si la VSSE ne porte pas atteinte aux 
droits que la Constitution et la loi confèrent aux membres de son personnel et si une pratique déterminée peut 
avoir un impact sur l’efficacité du service. (…) ». COMITE PERMANENT R, Rapport d’activités 2011, 41. 
322 Intervention du président du Comité R, Doc. Parl., Sénat (2-332/1) et Chambre (430/001), 14 février 2000, 2. 
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2.3. Complémentarité des missions ?  
 
Malgré ces constats, il est logique que l’exercice de certaines compétences entre les autorités 
hiérarchiques et le Comité R puissent se révéler complémentaires, le tout étant d’assurer le 
respect des prérogatives de chacun.  
 
Dans le cadre des plaintes émanant d’agents de la VSSE, l’Administrateur général considérait 
qu’en s’emparant trop rapidement des plaintes individuelles émanant d’agents des services de 
renseignement (ici la VSSE), le Comité s’immisçait dans les dossiers disciplinaires.  
Pourtant le Comité rappelle que « (s)i à l’occasion de cette mission le Comité permanent R 
doit constater des faits ou des comportements individuels susceptibles de constituer des 
infractions pénales ou des fautes disciplinaires, il les communique aux instances judiciaires ou 
à la hiérarchie compétente à qui il revient d’appliquer alors les procédures administratives ou 
judiciaires requises ». Il ajoute d’ailleurs dans le cas de risques d’interférence qu’« il s’agit 
donc dans de telles éventualités de rechercher principalement, et au cas par cas, la meilleure 
voie pour concilier à la fois les impératifs du contrôle et l’action des autres autorités par 
l’instauration d’un dialogue avec celles-ci »323. Pour cette raison, un protocole d’accord a été 
étudié par les parties324 bien qu’il ne semble in fine jamais avoir été adopté. 
 
Notons que de manière générale l’article 34 de la loi Contrôle (plainte) prévoit que le Comité 
« communique les conclusions de l’enquête, selon le cas, au fonctionnaire dirigeant du service 
de renseignement, au directeur de l’Organe de coordination pour l’analyse de la menace ou au 
fonctionnaire dirigeant de l’autre service d’appui ». 
 
Cela confirme que si la démarcation est parfois difficile, elle existe néanmoins et peut au 
besoin être renforcée par un dialogue entre les acteurs.  D’ailleurs, comme le souligne le 
Comité dans son rapport d’activités de 2004, « (c)ertes le Comité permanent R n’a aucune 
compétence disciplinaire, mais la connaissance de tels éléments lui permettrait le cas échéant 
d’accomplir une partie de sa mission de contrôle sur les éventuelles causes structurelles de 
dysfonctionnements ou de fautes individuelles, de les analyser avec les responsables des 
services, et de faire des recommandations appropriées à adresser aux responsables 
politiques »325.  
 
Le Comité R ne peut certes imposer ou définir des sanctions, mais il peut toutefois aider à 
parfaire le contrôle interne : « il convient d’élaborer une procédure claire en matière de 
détention et d’usage d’armes, avec sanctions disciplinaires en cas d’infractions, contrôle 
interne efficace et obligation d’informer les autorités compétentes de tout incident ». Dans 
cet exemple issu des conclusions du Comité R326, on perçoit toute l’utilité que peut recouvrir 
son action pour le contrôle interne et autorités responsables.  
                                                
323 COMITE PERMANENT R, Rapport d’activités 2002, 20-23.  
324 Doc. Parl., Sénat (3-264/1) et Chambre des représentants (DOC 51 0319/001), 09 octobre 2003, 5-6 et 9-8 (pt 
7).  
325 COMITE PERMANENT R,  Rapport d’activités 2004, 12. 
326 COMITE PERMANENT R,  Rapport d’activités 2008, 3.  
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Via ce constat, le Comité cherche à améliorer le fonctionnement des services en passant par 
l’amélioration du contrôle interne. S’il n’usurpe pas, dans ce cas, l’exercice de ce contrôle, il 
porte néanmoins un jugement sur son efficacité dans l’objectif d’améliorer le fonctionnement 
du service. Mais cette amélioration découle, d’une certaine manière, d’une remise en cause du 
fonctionnement du contrôle interne.  
 
Il est important de signaler que si le Comité R ne peut exercer le contrôle interne et peut lui 
être complémentaire, il peut toutefois faire des constations. Un bel exemple tient dans les 
audits réalisés par le Comité. « Le Comité s’est également intéressé au « système de gestion 
de l’organisation » (contrôle interne de l’organisation auditée). Comme le contrôle interne se 
fonde sur la gestion des risques au sein d’une organisation, le Comité s’est également penché 
sur cette matière dans le troisième volet de son audit »327. 
Ainsi, le contrôle de l’efficacité des services de renseignement passe évidemment par 
l’efficacité de son fonctionnement interne.  
 
Si la complémentarité entre les modèles de contrôle doit être réelle, le rôle d’un organe de 
contrôle externe est de vérifier le fonctionnement du service dans son ensemble et ce compris, 
les moyens de contrôle interne instaurés et/ou mis effectivement (ou non) en œuvre. Qui plus 
est, dans ce constat, l’objectif est aussi de faciliter et permettre l’exercice de la tutelle par 
l’Exécutif328.  
 
Cet exemple montre une nouvelle fois que si les limites existent entre le rôle du Comité R et 
le contrôle interne au service, tous deux doivent parvenir à fonctionner « en symbiose » pour 
assurer une meilleure efficience du contrôle. L’objectif du Comité doit être perçu comme un 
moyen de renforcer le contrôle et non comme un risque d’entraver/supplanter une autre forme 
de contrôle existante. Un climat permanent de suspicion et/ou jeux de pouvoir entre les 
acteurs risque d’entraver leur mission respective.  
Toutefois, il ne faut pas oublier que l’action du Comité a pour but de mener par la 
surveillance (et/ou contrôle) à la responsabilisation, notamment, des services. 
 
 




Si la création d’un organe de contrôle externe doit impérativement favoriser l’exercice du 
contrôle démocratique et être rattaché au maximum aux institutions parlementaires, il est 
souhaitable que la création d’un tel outil puisse également servir à l’exercice de la tutelle des 
ministres. 
                                                
327 COMITE PERMANENT R,  Rapport d’activités 2011, 8.  
328 Le Comité soulèvera d’ailleurs le manque de communication vers les autorités de tutelle par la hiérarchie, ce 
qui permettra la réaction de la ministre de tutelle sur l’Administrateur. COMITE PERMANENT R,  Rapport 
d’activités 2005, 30. 
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Il semble, dès lors, logique de créer un système où, si certains moyens assurent le 
rattachement au Parlement, ce dernier ne peut être le seul bénéficiaire du contrôle. Cela 
reviendrait à priver tant le Judiciaire que l’Exécutif d’un nouvel instrument spécialisé.  
En suivant ce raisonnement, les possibilités offertes à l’Exécutif de pouvoir recourir au 
Comité ne font qu’accentuer la responsabilité ministérielle. Les ministres bénéficiant de tous 
les moyens nécessaires pour accomplir leur tâche, leur responsabilisation est donc accrue.  
 
Un élément central de ces liens avec l’Exécutif tient dans l’opportunité offerte « au ministre 
compétent » par l’article 32 de la loi Contrôle de saisir le Comité329.  
Ce principe entraîne, d’une certaine manière, un rapport de force favorable à l’Exécutif dans 
la mesure où le Comité a l’obligation de suivre chaque demande330. Une fois la confirmation 
de la réception de la demande par le greffier, le ROI stipule que celle-ci est transmise au sein 
de l’organe de contrôle pour être traitée331. 
 
La volonté du gouvernement étant d’améliorer le système, il est logique que l’organe de 
tutelle puisse, dans une certaine limite, bénéficier d’un rapport avec l’organe de contrôle 
introduit. Or, cette possibilité traduit sans conteste cette volonté. Pourtant, dès le départ, 
certains sénateurs semblaient relativement perplexes et souhaitaient voir cette référence 
retirée considérant que l’objectif du Comité était d’abord d’être à la disposition du Sénat332.  
  
Notons que le recours au Comité R par l’Exécutif n’a pas toujours été efficace, celui-ci ne 
cherchant pas toujours à utiliser l’organe ainsi mis à sa disposition. Dès lors, si des contacts 
étroits ont pu, dès le départ, être mis en œuvre, l’utilité du Comité n’a pas toujours été mise à 
profit par le gouvernement. Si comme nous le verrons, le Comité a fait l’objet de nombreuses 
critiques (dès 1996), le manque d’intérêt ministériel n’a pas favorisé son émergence. Il insiste 
d’ailleurs à différentes reprises sur ce besoin d’ « appui » de l’Exécutif  pour réaliser le plus 
efficacement sa mission de contrôle333. Lors de l’analyse quantitative réalisée à l’occasion des 
vingt ans du Comité, des membres de son personnel soulignent que sur 218 enquêtes de 
contrôle (et donc pas les avis ou études) seules 3% d’entre elles émanent de l’Exécutif334. 
  
La saisine du Comité par l’Exécutif devrait permettre à ce denier de bénéficier d’un 
instrument efficace pour répondre à ses obligations ou objectifs. Le Comité n’a pas été 
uniquement conçu pour faciliter l’action du Parlement. 
 
                                                
329 Une saisine des deux Comités (pour une enquête commune) nécessite une requête commune des ministres de 
la Défense, de l’Intérieur et de la Justice (Article 53 3° loi Contrôle). Ce principe garantit la répartition des 
tâches ministérielles. 
330 Doc. Parl., Chambre des Représentants, 1305/1, 17 octobre 1990, 16. 
331 Article 45 du ROI du Comité.   
332 Doc. Parl., Sénat, 1258-1, Document des Commissions nr. 2, 28 février 1991, 13 et 21. 
333 Doc. Parl., Sénat (2-332/1) et Chambre (430/001), 14 février 2000, 2-3. 
334 VANDERBORGHT, J., et VAN LAETHEM. W., « Torture numbers, and they’ll confess to anything : Een 
analyse van twintig jaar toezichtonderzoeken, studies en adviezen », dans VAN LAETHEM, W. et 
VANDERBORGHT, J., (Eds.), Op.cit., 2013, 226. 
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A titre d’exemple, le Comité fait d’ailleurs remarquer sa contribution à la réalisation de 
certains objectifs poursuivis par l’Exécutif335. Faisant référence à l’accord de gouvernement 
de 2008, il stipule avoir « (…) participé très étroitement à la réalisation des objectifs de 
l’accord gouvernemental, puisqu’il a été chargé de procéder à un audit, et a formulé différents 
avis sur les projets de textes qui ont finalement donné naissance à la loi du 4 février 2010 
relative aux méthodes de recueil des données par les services de renseignement et de 
sécurité »336.    
 
S’il l’explique aussi par la possibilité d’agir d’initiative qui limite le besoin de saisine, le 
Comité reconnaît néanmoins que l’Exécutif n’y a pas eu souvent recours. Toutefois, il insiste 
sur l’augmentation de cette prise en considération (ici du ministre de la Justice) qu’il explique 
par « la volonté pour le ministre de disposer d’un contrôle externe sur son propre service, qui 
offre des garanties d’objectivité et d’indépendance et qui doit lui permettre de prendre des 
décisions en connaissance de cause »337. 
 
Cette possibilité de saisine repose, à l’instar du Comité, sur un équilibre entre les acteurs. S’il 
est vrai qu’il confère un droit à l’Exécutif auquel le Comité doit se soumettre, il doit 
également être perçu à l’inverse comme une possibilité d’accentuer la responsabilité du 
ministre338.  
Ce dernier, s’il a connaissance de problèmes et ne recourt pas au Comité engagera sa 
responsabilité d’autant plus qu’il bénéficiait légalement de la possibilité de lui imposer la 
mise en œuvre d’une enquête.  
  
 
3.2. Cas particulier de l’OCAM 
 
La modification de l’article 32 permettait entre 2006 et 2010 « au ministre compétent » (ou à 
l’autorité compétente) de saisir les Comités contrairement aux Chambres339. Si le principal 
argument de l’Exécutif était de justifier cette possibilité de saisine offerte uniquement à 
l’Exécutif par le souci de ne pas entraver le travail d’un service ne comprenant qu’un nombre 
réduit de personnes, cet argument semble contestable. En effet, en accentuant le rôle de 
l’Exécutif, les préceptes de séparation avec le contrôle interne et de rattachement au 
Parlement risquent d’être mis à mal.  
 
Si les Comités peuvent toujours agir d’initiative, le Parlement doit, quant à lui, d’une certaine 
manière, être soumis à leur décision. A l’inverse, les ministres (ou autorité) compétents  
disposent de la possibilité d’imposer l’exécution d’une enquête.  
                                                
335 Les constats et recommandations issus des rapports du Comité – Un soutien à l’exercice de la tutelle. 
336 COMITE PERMANENT R, Rapport d’activités 2009, xiii.  
337 RAPAILLE, G. et VANDERBORGHT, J., « L’herbe est toujours plus verte ailleurs. Sur le contrôle belge des 
services de renseignement et de sécurité », Cahiers de la Sécurité, INHESJ, juillet-septembre 2010, 127. 
338 Doc. Parl., Sénat, 1258-2, 09 juillet 1991, 55. 
339 Ce point sera développé  dans le chapitre V. Voir chapitre V : L’Ocam et les SA.  
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On s’éloigne donc, comme le soulève le Comité P340 lors des auditions, des principes 
souhaités par les Commissions dans les années 80341.  
 
Le gouvernement ira encore plus loin en signalant toujours disposer de la possibilité de créer 
un système de contrôle ad hoc ne recourant dès lors pas aux Comités342.  
Bien qu’il considère que l’OCAM soit différent d’un service de renseignement et qu’il est 
« par essence, difficile de contrôler » des organes d’analyse, l’Exécutif semble s’octroyer des 
compétences supplémentaires et limite les possibilités de saisine par le Parlement. Si le 
Comité R continue à assumer ses compétences légales, il ne joue plus complètement, dans le 
cas de l’OCAM, son rôle envers le Parlement.  
 
Le fait de savoir si un service d’analyse doit être contrôlé ou non à l’instar d’un service de 
renseignement est au cœur de ces discussions.  
Notons qu’en laissant aussi l’initiative aux Comités, cela semble limiter l’absence de contrôle 
externe même si, comme nous l’avons dit, la situation soumet le Parlement au bon vouloir des 
Comités. Nous verrons343 toutefois que le Parlement n’est pas non plus totalement exclu du 
contrôle bien que ses prérogatives légales aient été fortement réduites sur ce sujet entre 2006 
et 2010. Nous démontrerons également que le rôle joué par la Commission de suivi permet 
aussi de limiter les craintes formulées par le gouvernement quant au risque de multiplication 
d’enquêtes et de travail pour l’OCAM. 
 
En 2010, une modification de l’article 32 va conduire au retrait de cette différenciation 
rendant ainsi le droit de saisine au Parlement.  « Les auteurs de la proposition de loi entendent 
donner à la Chambre et au Sénat la faculté d'ordonner pareille enquête, afin d'accroître les 
possibilités de contrôle parlementaire »344. Cette déclaration tend à confirmer notre postulat 
selon lequel la situation antérieure conduisait à un déficit du contrôle démocratique des 
services de renseignement. Ce retour en arrière semble donc positif assurant un équilibre 
indispensable pour favoriser, s’il est suivi, un contrôle parlementaire plus efficace.  
 
Ce pouvoir de saisine du Comité par des membres de l’Exécutif induit un rapprochement avec 
le contrôle interne et crée un pouvoir de contrainte de ces derniers à l’égard du Comité. 
Néanmoins, le rattachement du Comité au Parlement, la rédaction des rapports, etc. 
contrebalancent le pouvoir des ministres et, de surcroît, accentuent leur responsabilité.  
Nous soutenons en effet l’avis que cette possibilité offerte à l’Exécutif de bénéficier de 
l’action de contrôle du Comité doit conduire le Parlement à d’autant plus d’intransigeance. Si 
on associe ce droit de saisine aux prérogatives issues de la tutelle des ministres, l’Exécutif 
pourra difficilement se déresponsabiliser. 
                                                
340 Le Comité R ne soutenait pas cette conception considérant que l’objectif n’était pas de créer un nouveau 
service de renseignement. Il ajoutait également que l’OCAM répondait aux prescriptions de la Commission de 
suivi, faites sur base des recommandations du Comité (ex. Rapport d’activités 2003, 14). Doc. Parl., Chambre 
des Représentants, 51-2032/006, 21 février 2006, 15 
341 Doc. Parl., Chambre des Représentants, Amendement nr. 5, doc 51-2032/004, 25 janvier 2006, 1.  
342 Doc. Parl., Sénat, doc 3-1611/3, 13 juin 2006, 4.   
343  Voir: Chapitre V – Partie I – La saisine du Comité – L’OCAM et les SA. 
344 Doc. Parl., Sénat,. 4-1053/001, Article 23, 10 décembre 2008, 38. 
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4. La transmission d’informations : cas du CMRS 
 
4.1. La problématique 
 
Comme nous l’avons vu précédemment, le CMRS « établit la politique générale du 
renseignement, détermine les priorités (…) et coordonne les activités des services ». Ses 
missions sont donc multiples.  
Ensuite, il a la charge de définir certaines missions de la Sûreté de l’Etat et du SGRS. Ce 
point de vue est d’ailleurs soutenu par le Sénat qui considère qu’en parallèle des bases légales, 
ces directives contribuent à définir les missions des services de renseignement345. 
  
Ce principe va conduire à certains conflits entre le CMRS et le Comité permanent R.  
En effet, l’article 33 de la loi Contrôle prévoit que les services de renseignement et l’OCAM 
(et autres SA) transmettent d’initiative au Comité permanent R les règlements et directives 
internes ainsi que tous les documents réglant le comportement des membres de ces services. 
Le Comité et le SE ont le droit de se faire communiquer les textes qu'ils estiment nécessaires 
à l'accomplissement de leur mission.   
Or le Comité permanent a dû faire face à de nombreuses difficultés notamment en ce qui 
concerne la transmission des documents relatifs aux missions imposées ou directives 
formulées par le CMRS.  
 
Il semble pourtant logique que le Comité permanent R dispose et accède à l’ensemble de ces 
directives si sa mission principale veut être objectivement accomplie346. Il soutient cette thèse 
considérant que la non-réception des directives risque d’entraver « le contrôle de certains 
aspects de l’efficacité, la coordination et la légitimité de fonctionnement »347 des services de 
renseignement (en ce compris l’OCAM)348.  
 
Si l’objectif du Comité permanent R est, en vertu de l’article 1 de la loi Contrôle, notamment, 
de veiller à l’efficacité des services de renseignement dans l’exercice de leurs missions, le fait 
de ne pas avoir connaissance des directives empêche le Comité R de surveiller la bonne 
exécution de ces dernières. Il ne s’agit pas de contrôler la politique mais la mise en œuvre par 
les services de ces directives.  
 
D’ailleurs, à la question de savoir si la transmission des directives au Comité permanent R 
risque de conduire à contrôler ces dernières, celui-ci répond dans son rapport de 2007 que 
l’objectif reste de vérifier l’ « exécution correcte » des missions et que le contrôle ne porte 
                                                
345 Doc. Parl., Sénat, 4-890/1, le 31 Juillet 2008. 
346 Devant les Chambres en 2008, le Comité souligne qu’il n’a reçu qu’une seule fois et de façon très limitée 
quelques directives. En prémices à la modification de 2010, des sénateurs soulevaient d’ailleurs qu’en cas de 
non-réaction de l’Exécutif, une modification de la norme serait réalisée.  Doc. Parl., Sénat (4-521/1) et Chambre 
des représentants (52 1372/001), 09 juillet 2008, 20-21. 
347 COMITE PERMANENT R, Rapport d’activités 2007, 3. ( ou Rapport d’activités 2000, 1-2). 
348 L’OCAM sera directement visé dans le cadre de ces critiques. Ainsi lors du rapport d’activités de 2007 (76), 
le Comité R confirme qu’il ne peut mener à bien sa mission légale sans transmission des directives du CMRS. 
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« aucunement sur les décisions et le fonctionnement » du CMRS. Ce point est important car il 
pose une première fois le principe selon lequel le Comité n’a pas pour objectif de contrôler la 
décision politique.  
 
 
4.2. Une modification « partielle » 
 
La Sûreté et le SGRS semblent, quant à eux, justifier cette non-transmission par le fait qu'il 
s'agit non pas de documents internes mais de documents provenant d'autres intervenants. 
Cet argument et le refus tant du Premier ministre que des ministres de tutelle sont contestables 
dans la mesure où la fin de l’article 33 prévoit que le Comité permanent R peut se faire 
communiquer tous les textes qu’il estime nécessaire pour accomplir sa tâche.  
          
Ce dernier considère d’ailleurs que, même si la loi est suffisamment claire, une modification 
de l’article 33 de la loi Organique de contrôle devrait être réalisée349. Cette demande trouve 
écho dans la proposition de loi faite au Sénat par M. P. Wille qui préconise  d’insérer à 
l’article 33 la référence suivante350 : «  même si ces règlements, directives et documents 
proviennent d'autres organismes publics »351. Si cette formulation n’a pas été reprise et la 
proposition amendée, le législateur va prendre en compte les remarques du Comité permanent 
R tout en les nuançant. 
 
Ainsi, une modification va être apportée à l’article 33  ajoutant à l’alinéa 2 que « sur la base 
d'une demande motivée de son président, le Comité permanent R peut se faire communiquer 
auprès des autorités administratives les règlements, directives et documents dont ils émanent 
et qu'il estime indispensables à l'accomplissement de sa mission. Il appartient à l'autorité 
administrative 352  concernée d'apprécier la pertinence de la communication au Comité 
permanent R des règlements, directives et documents demandés »353.  
 
Cette formulation tient compte du souhait formulé par le Premier ministre H. Van Rompuy 
(Président du CMRS à cette date) du 06 Juillet 2009 et qui considère que « le CMRS ne 
transmet de propre initiative au Comité R que les directives qu'il estime indispensables à 
l'exercice des compétences du Comité R. Le pouvoir d'appréciation en matière de 
communication de certaines directives appartient au CMRS. Il peut autoriser cette 
communication au moment de l'approbation d'une directive particulière ou sur la base d'une 
demande motivée du président du Comité R. Dans ce dernier cas, le président du CMRS 
motive l'éventuel rejet de la demande ».  
 
                                                
349 COMITE PERMANENT R, Rapport d’activités 2007, 76. 
350 Bien que les termes employés ne soient pas identiques à ceux du Comité R. 
351 Doc. Parl., Sénat, 4-890/1, le 31 Juillet 2008. 
352 Le ministre confirme que le CMRS peut et doit être compris comme une autorité administrative. Voir, Doc. 
Parl., Sénat, 4-1053/11, 20 janvier 2010, 18. 
353 Article 24 de la loi BIM. Le Comité précise que législateur souhaitait répondre au manque de transmission 
des directives du CMRS. COMITE PERMANENT R, Rapport d’activités 2010, 5. 
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La méthode semble relativement équilibrée pour le législateur, ce dernier considérant que l’on 
favorise une communication optimale tout en garantissant le respect des prérogatives du 
Premier ministre en lui accordant le pouvoir du dernier mot354.  
 
Malgré certains désaccords, différents accords et lettres (ou faux accords) entre le Comité 
permanent R et l’Exécutif, le législateur semble avoir pris le pli d’octroyer des concessions 
réciproques considérant que certaines directives d’urgence ou certaines informations n’étaient 
pas transmissibles sans l’accord de l’autorité qui les établit355. 
  
Si l’on tient compte, notamment, de la compétence de contrôle de l’efficience et de la 
coordination des activités dont certaines doivent être définies, en vertu de la loi, par ces 
directives, il reste surprenant que le Comité R n’y ait pas directement accès et ce quel qu’en 
soit le contenu. 
  
Le CMRS est un acteur à part entière du renseignement belge participant activement à sa 
gouvernance et, même si sa composition se modifie suivant les aléas des résultats électoraux, 
cette autorité influence le champ de compétence et la coordination des services de 
renseignement.  
Dès lors, au vu de la mission générale du Comité, comment ses obligations peuvent-elles être 
respectées s’il n’a pas accès systématiquement aux directives? 
Cette interrogation est encore plus vraie lorsque l’on se réfère à la deuxième mission du 
Comité permanent R. Quelle que soit la justification de ce pouvoir du dernier mot accordé au 
Comité ministériel356, il va  à l’encontre du contrôle instauré en Belgique dans le domaine du 
renseignement et déforce357 le Comité permanent R dans l’exercice de ses missions. Il 
constitue d’ailleurs en quelque sorte un biais au contrôle démocratique des services de 
renseignement tel que souhaité. 
 
 
5. Les rapports d’activités et d’enquêtes du Comité R  
 
5.1. Généralités  
 
Les rapports d’enquêtes et d’activités du Comité constituent la principale source 
d’informations sur l’action du Comité. Ils sont le résultat (output) découlant de sa mission 
principale.  
                                                
354 Doc. Parl., Sénat. 4-1053/001, Article 23, 10 décembre 2008, 38 
355 Doc. Parl., Chambre des Représentants, Amendements, 52 2128/006, 15 décembre 2009, 2. 
356 Article 33 al.2 loi Contrôle. 
357 « L’accès aux informations garanti par la loi permet de s’assurer que ni les services de renseignement ni le 
gouvernement ne peuvent contrôler le travail des organes de contrôle en restreignant leur accès à des 
informations ». WILLS, A., Op.cit., 2010, 44. Si cette déclaration porte sur les informations à contrôler et que 
l’objectif de l’obtention des directives n’est pas de les évaluer mais d’en vérifier l’application par les SR, elle 
peut néanmoins, compte-tenu de l’impact sur le travail du Comité, être appliquée ici. 
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En 2010, ce dernier souligne l’existence de plus de 200 rapports d’enquêtes (soit 12 par an en 
moyenne depuis 1993) confirmant, dès lors, l’importance de son travail.  
La transmission de ces rapports (et des rapports d’activités) par le Comité à l’Exécutif et les 
prérogatives de ce dernier dans ceux-ci sont aussi des éléments essentiels lorsque l’on cherche 
à définir la relation existant entre les acteurs au vu des questions de départ.  
  
C’est l’article 33 de la loi Contrôle qui prévoit l’obligation pour le Comité de remettre au 
ministre compétent (ou autorité compétente) un rapport relatif à chaque mission d’enquête. 
L’article 35 §1 1° établit, quant à lui, l’information des ministres compétents dans le cas du 
rapport d’activités (annuel). Enfin, l’article 35 §2 impose la transmission aux ministres d’une 
copie du rapport spécifique transmis deux fois par an au Sénat sur l’application des MRD (art. 
18/2 loi Organique). Notons que l’article 53 parle des rapports communs qui seront eux aussi 
transmis. 
 
La transmission par l’organe de contrôle à l’Exécutif d’un rapport ayant pour but de permettre 
au Parlement d’exercer sa mission peut paraître surprenante. Pourtant, la logique du 
gouvernement tient dans le souhait du(es) ministre(s) de prendre les mesures ou l’initiative 
politique qui s’imposent358.  
Tant qu’à créer un moyen pour le Parlement de pouvoir exercer sa mission, le gouvernement 
semblait en effet intéressé de pouvoir y avoir recours. On peut s’apercevoir grâce à certaines 
questions parlementaires359 que les ministres n’hésiteront pas à utiliser un rapport du Comité 
pour compléter leur « étude » d’un sujet devant être débattu devant une des Chambres. Dans 
ce cas précis, le Comité, par ses prérogatives et son expertise, peut clairement favoriser 
l’action de l’Exécutif. Il n’est donc pas illogique qu’une relation soit instaurée entre les deux, 
pour autant qu’elle n’entrave pas le soutien aux Chambres. 
 
Notons que concernant les rapports d’enquêtes, le ROI introduit un principe intéressant. En 
effet, il prévoit en son article 65 al.2 la possibilité offerte au Comité de transmettre aux 
ministres un rapport contenant davantage d’informations que celui transmis aux Chambres. Si 
cela semble aller à l’encontre du rôle d’un organe chargé de favoriser le contrôle 
parlementaire, cette situation s’explique aussi par le besoin, pour l’autorité de tutelle, de 
disposer d’une série d’informations transmises par les services au Comité et par l’absence 
d’habilitations des parlementaires. N’oublions pas que le ministre doit aussi pouvoir exercer 
ses prérogatives à l’encontre des services et que sa responsabilité peut se voir engagée. 
Toutefois, le Comité ne peut pas tout lui dévoiler, certaines identités et données judiciaires ne 
pouvant être transmises. 
 
En pratique, il semble que le Comité transmette un rapport classifié au ministre, sur lequel il 
reçoit les réactions, et un rapport déclassifié à la Commission360. Notons ce rapport classifié 
ne pourra logiquement faire l’objet d’une publication. 
 
                                                
358 Doc. Parl., Chambre des représentants, 1305/1, 17 octobre 1990, 20. 
359 Par exemple, BROTCORNE, Sénat, Q.R., nr.1988, bn°3-33,  07 janvier 2005.   
360 Chapitre V – Partie II. 
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Il est intéressant de voir que l’article 33 de la loi Contrôle prévoit la possibilité pour le 
ministre d’organiser un échange de vue avec le Comité à propos des rapports d’enquêtes.  
Or, si l’opportunité est également offerte au Comité, ce dernier ne pourra que la 
proposer/suggérer au ministre compétent, laissant le choix à ce dernier. Cette nuance est 
fondamentale dans la mesure où elle exclut tout rapport d’autorité du Comité sur l’Exécutif, 
mais ce qui n’induit pas l’inverse dans le cas présent.  
  
Le législateur va d’ailleurs s’assurer que le Comité ne puisse établir aucun rapport d’autorité 
directe à l’égard (notamment) de l’Exécutif. En effet, même si le Comité R peut « inviter » 
toute personne dont il estime l’audition nécessaire, la loi Contrôle (Art. 48) va être explicite 
quant aux possibilités offertes au Comité R. Ainsi, ces auditions ne pourront porter préjudice 
aux immunités et aux privilèges de juridiction dont bénéficient notamment les membres de 
l’Exécutif.  
Et cela posera parfois certaines difficultés à l’action du Comité. Ainsi en 1995, le Comité R 
cherchant à mettre en place un dialogue avec le ministre de la Justice « au sujet de l'objet 
commun de contrôle, soit interne soit externe » va se heurter à un problème. Dans la mesure 
où aucune suite n’a été donnée par l’Exécutif, il ne peut que « regretter » et « espérer qu'une 
communication s'instaurera prochainement avec les ministres de tutelle des services de 
renseignement, comme c'est le cas au Canada »361. 
Un autre exemple de cette limite d’action du Comité R est notamment apparu lors des 
discussions portant sur « les vols de la CIA ». Dans ce cadre, si le Comité constate que 
certains vols semblaient bénéficier d’une « clearance » diplomatique et s’il peut interroger le 
ministre des Affaires étrangères à ce sujet, il souligne qu’il ne peut en aucun cas l’obliger à 
fournir des réponses362.  
Cette situation soulève deux éléments. D’une part, l’action du Comité est bel et bien limitée à 
l’encontre des membres de l’Exécutif. D’autre part, cette limite, si elle garantit une séparation 
des pouvoirs, constitue néanmoins une « entrave » au contrôle qui pourra toutefois être 
tempérée si le Parlement exerce ses prérogatives (possibilité d’interpellation du ministre s’il 
refuse de s’expliquer auprès du Comité). 
 
Toutefois, certaines garanties vont également être offertes au Comité. En effet, l’article 33 
alinéa 6 impose aux ministres (ou à l’autorité compétente) d’informer le Comité des suites 
qu’il entend donner aux conclusions et recommandations. Quant aux possibilités dont 
bénéfice le Comité pour s’assurer de l’exécution de cette obligation, elle dépend aussi du 
suivi de son travail par des parlementaires.  
 
Il faut aussi mettre en lien en articles 33 et 35 §1 3° de la loi Contrôle. Ainsi, l’article 33 
impose un « délai raisonnable » (60 jours) à l’Exécutif. En cas de non-respect, le Comité peut 
mettre en œuvre l’article 35 §1 3° qui prévoit, de manière générale, l’envoi d’un rapport aux 
deux Chambres « lorsqu'au terme d'un délai qu'il estime raisonnable, il constate qu'aucune 
suite n'a été réservée à ses conclusions ou que les mesures prises sont inappropriées ou 
                                                
361 COMITE PERMANENT R,  Rapport d’activités 1995, 153. 
362 Doc. Parl., Sénat (4-521/1) et Chambre des représentants (DOC52 1372/001), 9 juillet 2008, 18. 
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insuffisantes. Ce délai ne peut être inférieur à soixante jours ». Toutefois, comme nous 
l’avons souligné, l’influence qu’aura le Comité pour contraindre l’Exécutif dépendra du suivi 
réalisé ou non par les parlementaires. 
En pratique, « (l)e Comité permanent R recourt à cette possibilité uniquement s’il estime que 
les recommandations essentielles à la préservation des droits fondamentaux, à un 
fonctionnement optimal des services de renseignement et de l’OCAM ou à un contrôle 
efficace, sont restées sans réponse, et ce, sans raison apparente »363 . Il le fera, principalement, 
une fois par an au sein de son rapport d’activités. 
 
Le contrôle direct est donc formellement proscrit et limite le champ d’action du Comité. En 
effet, les deux moyens d’action qui s’offrent au Comité sont : proposer une entrevue ou 
susciter une intervention parlementaire par le biais de ses rapports (ou lors des discussions 
avec la Commission sénatoriale de suivi).   
 
 
5.2. Les rapports du Comité : vers une responsabilisation ? 
 
5.2.1. Les implications de l’article 35 §1 3°  
 
L’objectif premier du Comité est de faciliter le contrôle de l’Exécutif (et de ses services) par 
le Parlement en réalisant un contrôle externe et indépendant des services de renseignement 
sous tutelle des ministres responsables. Il ne s’agit donc pas d’un contrôle direct sur la 
décision politique. Le ministre de l’Intérieur considère d’ailleurs que la mission principale du 
Comité est de vérifier si les responsables politiques doivent améliorer le système ou si des 
modifications légales364 sont utiles. 
 
Par exemple, des conseillers soulèvent la nécessité d’adopter une directive par le CMRS en 
vue d’encadrer les contacts de l’OCAM avec ses homologues étrangers. Le Comité justifie 
cette demande car elle augmenterait l’efficience (et le respect de la loi et la coordination) des 
services. Néanmoins, il ne s’agit pas pour lui de porter un jugement sur ce que doit contenir 
cette directive. Il s’agit, en effet, dans ce cas d’une décision politique365. La limite, si elle est 
étroite, est néanmoins réelle. 
 
Dans la même idée, le rôle du Comité tient dans la recommandation et non dans la sanction 
d’actes individuels punissables. L’article 2 de la loi Contrôle établit d’ailleurs que « (l)e 
contrôle ne porte pas non plus sur les autorités de police administrative ».  
                                                
363 COMITE PERMANENT R,  Rapport d’activités 2011, 5.  
364 Voir chapitre V – partie II – un conseiller du législateur. 
365 Doc. Parl., Sénat, 5-1776, 28 novembre 2012, 7.  
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Cet ajout, issu d’un amendement366, traduit les limites imposées au contrôle des Comités R et 
P. Il ne s’agit, dès lors, pas de contrôler la décision politique.  
  
Ces propos doivent toutefois être nuancés. En effet, lorsqu’on s’intéresse à l’article 33 (le 
ministre doit informer le Comité des suites données aux conclusions) garantissant la 
prédominance de l’Exécutif, qu’on le lie à l’article 35 §1 3° (le Comité R constate qu’aucune 
suite ou inappropriées n’ont été formulées dans le délai raisonnable367) et cet à l’article 2 
(limite des compétences du Comité), certaines interrogations peuvent surgir. 
 
Par exemple, si le Comité n’exerce aucun contrôle sur les décisions de l’Exécutif, il permet 
néanmoins au Parlement d’exercer (via les rapports) un contrôle démocratique qui se veut 
« médiatisé » sur l’action administrative. Ce qui signifie que par l’action du Comité, le 
Parlement peut exercer un contrôle sur l’action des ministres responsables et engager leur 
responsabilité368. 
 
Un sénateur soulève d’ailleurs l’ambiguïté entre l’article 2 et l’article 35 §1 3° de la loi 
Contrôle permettant au Comité d’agir s’il juge les mesures prises quant aux conclusions 
inappropriées ou insuffisantes. Cela revient, en effet, à porter un jugement sur une décision 
politique. D’autres vont jusqu’à considérer que cela accorde de facto un droit de regard sur les 
politiques menées par des autorités administratives369. 
 
Le Comité R utilisera dès 2006, cette possibilité dans une partie spécifique370 de son rapport 
d’activités. Ainsi, son absence de pouvoir de coercition se retrouve quelque peu compensée 
par cette nouvelle stratégie.  
Son objectif n’est pas de faire valoir l’ensemble de ses recommandations, mais d’insister sur 
des « recommandations essentielles qui ont déjà été répétées sans faire l’objet de la moindre 
suite seront ainsi une nouvelle fois portées à l’attention du Parlement »371. Il ne s’agit donc 
pas d’avoir un « droit de regard » sur des politiques menées, ou non, mais d’accentuer la 
« pression » sur le gouvernement par l’intermédiaire de son rapport transmis au Parlement . 
Cet article 35 §1 3° permet aussi au Comité R de tenter de réduire les effets d’entrave et/ou 
désintérêt auxquels l’Exécutif risque de le confronter. 
  
D’ailleurs le Comité R cherche lui-même à prévenir tout usage abusif de cet article précisant 
qu’il « souhaite recourir à cette possibilité uniquement s’il estime que les recommandations 
essentielles à la préservation des droits fondamentaux, à un fonctionnement optimal des 
                                                
366 Par exemple, l’objectif n’est pas de juger l’opportunité ou non de disperser une manifestation, une décision 
prise par un bourgmestre, mais de contrôler la manière dont les services ont exécuté ses ordres (référence au 
Comité P applicable au Comité R). Voir Doc. Parl., Chambre des Représentants, 1305/1, 17 octobre 1990, 18.  
367 Principe introduit en 1999 afin de renforcer la sécurité juridique. Doc. Parl., Sénat, 1-390/1, 19 juillet 1996, 
4. 
368 Pour certains, la création d’un tel Comité revient à contrôler indirectement les responsables politiques. Cette 
objection a été rejetée, le ministre considérant qu’il appartiendrait au Parlement de décider souverainement des 
suites à donner. Voir Doc. Parl., Sénat, 1258-2, 09 juillet 1991, 6.  
369 Ibidem, 38 et suivantes.  
370 Exemple : COMITE PERMANENT R,  Rapport d’activités 2007, Chapitre I point 3. 
371 COMITE PERMANENT R,  Rapport d’activtés 2007, 3. 
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services de renseignement et de l’OCAM ou à un contrôle efficace, sont restées sans réponse, 
et ce, sans raison apparente»372.  
 
Cette situation est logique dans la mesure où l’article 35 §1 3° prévoit l’envoi d’un rapport au 
Sénat et à la Chambre qui pourront exercer leur rôle et engager la responsabilité du 
ministre373. Quant à la responsabilisation, il est clair que dans le cas d’une situation, maintes 
fois soulevée, qui mènerait à de graves dysfonctionnements, l’inaction de l’Exécutif pourrait 
être mise en avant.  
 
5.2.2. Une conséquence inhérente à sa mission 
 
Le fait qu’un rapport puisse mettre en cause les autorités responsables entraîne des 
conséquences similaires aux répercussions d’une commission d’enquête parlementaire374.  
 
Il est néanmoins utile de mettre en exergue l’équilibre sur lequel repose ce principe. Si les 
actes du Comité sont en effet restreints par l’article 2, sa mission principale peut le conduire à 
souligner les dysfonctionnements des services et donc à mettre en avant les actes et/ou 
manquements de l’autorité responsable.   
 
Prenons l’exemple d’une enquête réalisée à l’initiative du Comité375. Dans le cadre de 
l’analyse des relations entre la VSSE et l’Office des étrangers, si le Comité constate que ces 
relations dépendent de contacts interpersonnels, il soulèvera aussi l’absence de protocole entre 
les ministres régissant cette collaboration. Au travers d’une conclusion d’enquête, le Comité 
peut donc permettre au Parlement de mettre en œuvre ses compétences en demandant au 
ministre de rendre des comptes que ce soit par le débat au sein de la (les) Commission de 
suivi ou par la publication d’un rapport d’enquête ou de son rapport annuel. 
 
Le Comité n’a pas la compétence de sanctionner et ce n’est d’ailleurs pas son objectif. Il 
reviendra donc au Parlement de jouer son rôle. 
En prenant l’exemple de l’enquête réalisée par le Comité sur le SGRS suite à une plainte376, 
on s’aperçoit que le Comité n’engage pas la responsabilité directe des ministres. C’est la 




                                                
372 COMITE PERMANENT R, rapport d’activités 2008, 6.  
373 Doc. Parl., Sénat, 1258-2, 09 juillet 1991, 72.  
374 Nous verrons cependant que l’action du Comité se distingue clairement d’une commission d’enquête 
parlementaire. Chapitre V – Partie I – Un Lien privilégié avec le Parlement – Le Comité R : une commission 
(d’enquête) parlementaire spécialisée ?  
375 COMITE PERMANENT R, Rapport d’activités 1999, 59-70.  
376 COMITE PERMANENT R, Rapport d’activités 2000, 155-156.  
377 Décision des Commissions de suivi d’interpeller le ministre sur base des constats du Comité concernant la 
politique d’archivage du SGRS. Doc. Parl., Sénat (2-867/1) et Chambre des représentants (Doc 50 1434/001), 10 
octobre 2001, 10.    
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5.3. Les prérogatives ministérielles   
 
5.3.1. Un délai « utile » 
 
Notons toutefois que le délai de 60 jours prévu par l’article 35 §1 3°  n’est pas nécessairement 
défavorable à l’Exécutif.  
 
Premièrement, il permet à l’Exécutif de bénéficier d’un délai raisonnable pour faire état des 
suites qu’il entend donner aux conclusions/recommandations du Comité permanent378 (Art. 33 
al. 6). 
Deuxièmement, lorsque l’Exécutif recourt à son droit de saisine, la loi impose depuis 1999 
(Art. 33 al. 8) que le rapport ne soit transmis à la COM qu’à l’expiration de ce délai. Le but 
n’est pas d’empêcher le contrôle, la COM restant in fine informée (rapport déclassifié), mais 
de permettre au ministre ayant initié l’enquête d’avoir du temps pour être en mesure de 
donner suite aux recommandations avant qu’un débat ait lieu au sein du Parlement379 (le 
président de la COM est toutefois informé au préalable380).  
 
L’objectif du délai imposé est donc d’assurer au Comité R un suivi de ses recommandations, 
mais aussi de permettre aux ministres de réagir sur le rapport (souvent classifié) transmis par 
le Comité.  
Cette situation se confirmera aussi, comme nous le verrons, dans la possibilité offerte par 
l’article 37 de la loi Contrôle (avis avant publication du rapport (ou partie) déclassifié) au 
ministre. 
 
En reprenant l’exemple des accusations portées par la presse à l’encontre du chef du SGRS en 
2004 et la rédaction d’un rapport par le Comité, on perçoit clairement ce besoin. Lorsqu’un 
sénateur évoque le problème et demande au ministre des précisions, ce denier n’hésite pas à y 
recourir381 en soulignant son besoin de pouvoir étudier le dossier. Dans la mesure où la 
question porte sur les sanctions possibles et que le rapport du Comité semble avoir été 
transmis au ministre peu avant, il est essentiel que celui-ci dispose d’un temps utile pour poser 
un avis sur la question. N’oublions pas le rôle du ministre en tant qu’instrument de tutelle.  
 
La nécessité d’un contrôle du Parlement ne peut se faire que dans le respect des prérogatives 
de l’Exécutif.  
On voit donc clairement que le modèle belge de contrôle ne peut être perçu comme 
exclusivement au service des Chambres et qu’il existe logiquement une série de liens 
permettant à l’Exécutif de bénéficier néanmoins d’une relation privilégiée avec lui. 
                                                
378 Doc. Parl., Sénat, 1258-2, 09 juillet 1991,55.  
379 Doc. Parl., Sénat, 1-390/1, 19 juillet 1996, 4. « Vooraleer verslag uit te brengen bij de Senaat, moet het 
Comité de minister 60 dagen de tijd geven om te onderzoeken welk gevolg hij wenst te geven aan de besluiten en 
aanbevelingen ». VAN LAETHEM, W., « de wetgeschiedenis van 1991 tot 2013 », in VAN LAETHEM, W. et 
VANDERBORGHT, J. (Eds.) Op.cit., 2010, 65. 
380 Voir chapitre V – partie II – le rapport d’enquêtes. 
381 BROTCORNE, C., Sénat, Q.R.,  nr. 1988, bn°3-33, 07 janvier 2005. 
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5.3.2. D’autres prérogatives 
 
Lorsque l’on aborde le §2 de l’article 35, on perçoit un nouvel élément au niveau des 
prérogatives de l’Exécutif. Ainsi, lorsqu’il doit transmettre ses rapports (2/an) sur les MRD, 
une copie doit être transmise aux ministres de la Justice et de la Défense.  
Si cet élément assure l’information des ministres via ces rapports spécifiques, il est 
accompagné de la possibilité offerte à ceux-ci « d’attirer l’attention du Comité permanent R 
sur leurs observations ». Dans ce cas, l’Exécutif bénéficie d’un moyen direct de « faire valoir 
ses observations »382 au sein de ce rapport spécifique.  
Cette « faculté d’attirer l’attention » assure un certain rapport de force dans la mesure où il 
s’agit d’une obligation imposée au Comité. Elle se justifie néanmoins par le fait que les 
ministres ne sont pas l’objet du contrôle et, qu’en tant qu’organe de tutelle, ils bénéficient 
d’une vision parfois différente.  
Néanmoins, il ne s’agit pas de conférer à l’Exécutif le droit d’imposer des conclusions au 
Comité, mais de lui permettre de transmettre ses propres observations avant les discussions au 
sein des COM. 
 
Dans la même idée, la loi Contrôle383 impose au chef du Service d’enquêtes d’informer le 
ministre (ou autorité) compétent(e) qu’une enquête est effectuée. Comme dans le cas 
précédent, l’objectif poursuivi tient dans la possibilité offerte par la loi à l’Exécutif de pouvoir 
réagir. Ce dernier se justifie par le souhait de ne pas être informé par un tiers ou les médias 
d’une enquête sur un service soumis à son autorité384. 
Néanmoins, cela n’empêche pas le SE d’exercer sa mission et n’implique pas un rapport 
d’autorité de l’Exécutif à son égard. 
D’un autre côté, si la loi impose l’information, rien n’est stipulé quant au délai ou au contenu 
de cette information. S’il s’avère nécessaire de ne pas formuler d’accusations précises ou de 
ne pas insister sur leur portée, le chef du SE pourra, dans un premier temps, limiter cette 
information. Le ROI impose toutefois un contenu minimum. Lorsque l’enquête fera suite à 
une saisine des COM, le chef du SE doit transmettre une notification au ministre comprenant : 
l’existence de l’enquête, la dénomination du service et la nature de l’enquête385. Si le ROI 
prévoit l’intervention du président du Comité en cas d’enquête d’initiative, le contenu reste 
néanmoins identique386. 
 
Enfin, l’alinéa 1 de l’article 43 pose également un principe intéressant. En imposant une 
restriction à la transmission, le législateur précise un élément essentiel de cette thèse. En effet, 
le chef du SE ne pourra transmettre l’information lorsque le SE agit pour le compte du 
Judiciaire ou qu’il a connaissance d’un crime ou délit387.  
                                                
382  Doc. Parl., Sénat, 4-1053/001, 10 décembre 2008, 38-39. 
383 Article 43 loi Contrôle. L’article 30 du ROI parle de rapport d’information. 
384  Doc. Parl., Chambre des Représentants, 1305/1, 17 octobre 1990, 26. 
385 Article 44 al.4 du ROI.  
386 Article 46 al.3 du ROI. 
387 Le ministre (ou autorité) compétent serait toutefois informé de la constatation d’un délit ou crime dans le cas 
où il aurait, lui-même, requis le Comité R (Art. 46 al2 loi Contrôle).  
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Ce faisant, la loi procède à une séparation claire entre les pouvoirs, limitant l’accès de 
l’Exécutif en cas d’intervention du Judiciaire.  Elle confirme également l’idée d’une action du 
Comité R qui semble bel et bien bénéficier à chacun des trois pouvoirs.  
 
S’il est intéressant que le gouvernement ait choisi, dès le départ, d’optimiser la « rentabilité » 
du Comité, les limites doivent permettre au Comité de réaliser sa mission de contrôle externe 
et indépendant « rattaché » au Parlement, soumis au respect du Judiciaire et permettant à 
l’Exécutif d’améliorer sa tutelle.  
Si cette définition est bien trop réductrice, elle soulève néanmoins l’équilibre fondamental que 
la loi doit, à l’instar de cet article, garantir pour assurer l’indépendance du Comité, la 
séparation des pouvoirs et tendre vers la réalisation d’un contrôle démocratique et efficace des 
services de renseignement en Belgique.  
 
 
6. Les constats et recommandations issus des rapports du Comité 
 
 
Il est utile de distinguer la compétence d’avis388 des possibilités de recommandations offertes 
au Comité aux travers de ses rapports et conclusions. 
  
Rappelons toutefois que le Comité R doit limiter ses conclusions aux résultats de ses enquêtes 
de contrôle. « Le respect des institutions commande que les comités n'outrepassent pas leurs 
compétences lorsqu'ils formulent leurs conclusions et leurs propositions d'ordre général qui 
doivent exclusivement découler d'enquêtes de contrôle »389. Le législateur délimite dans ce 
cas aussi les compétences du Comité. 
  
 
6.1. Un soutien à l’exercice de la tutelle ?  
 
Si le Comité et son accompagnement relèvent des activités du Parlement, « l’absence (…) de 
contrôle adéquat (sur les services) porte également préjudice au ministre »390.  
En effet, bien que l’Exécutif ne semble pas toujours le percevoir, l’action du Comité a, à 
diverses reprises, joué un rôle de soutien envers ce dernier. Nous relèverons ici quelques cas 
permettant de consacrer ce principe. 
 
Il est utile de noter que le Comité  peut, suite à ses conclusions, émettre des recommandations 
que ce soit en termes de besoins légaux391 ou autres392, définitions de missions393, etc.  
                                                
388 Point suivant.  
389 Doc. Parl., Sénat, 1-390/1, 19 juillet 1996, 4. 
390 Lorsque le ministre déclare ne pas avoir à prendre les devants dans l’amélioration du Comité, un député 
souligne l’intérêt d’un bon fonctionnement pour l’Exécutif. VAN DE VELDE, R., Chambre des Représentants, 
leg 52, C.R.I, COM 422, nr. 9719, 21 janvier 2009. 
391 Voir chapitre V –  Un conseiller du législateur – une influence certaine.   
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Il peut s’agir de constats qui découlent de la réalisation d’enquêtes particulières ou qui 
constituent une recommandation plus générale issue d’une mise en perspective de diverses 
enquêtes. 
 
Ces conclusions et recommandations restent l’outil privilégié qui permet au Comité de poser 
un constat sur une situation et éventuellement d’émettre des propositions en découlant.  
Il ne s’agit pas de porter un jugement sur un document, mais de soulever les possibilités de 
tendre vers une meilleure efficience ou respect du droit, et ce, même si la limite est parfois 
étroite. 
 
Si cette situation peut être, parfois, perçue comme un « empiètement »  des compétences d’un 
organe rattaché au Parlement sur celles que doit exercer l’organe de tutelle, cette possibilité 
est en lien avec l’objectif même du contrôle externe. En effet, ces recommandations du 
Comité ne doivent pas toujours être perçues comme des mises en cause de la responsabilité 
des ministres, mais comme la possibilité offerte à ces derniers de bénéficier des remarques 
issues d’un contrôle engrangeant, au fil du temps, de plus en plus d’expertises. Ces 
recommandations doivent permettre, comme nous l’avons déjà dit, d’améliorer le système et 
donc entre autres choses, de faciliter l’exercice de la tutelle.  
 
En 2007, suite aux élections législatives, l’informateur du ROI va inviter le Comité R à 
participer à un entretien avec les SR et l’OCAM. Pour marquer l’intérêt que le Comité porte à 
démontrer son soutien au fonctionnement efficace du système, il déclare « (l)e Comité 
permanent R apporta dès lors sa collaboration entière et constructive ». A la lecture du 
mémorandum 394 , on perçoit que les recommandations formulées tendent vers une 
amélioration du système de surveillance et de l’efficience des services dans le respect de la loi 
et n’ont pas pour but de remettre en cause l’activité de l’Exécutif. 
  
6.1.1. Une meilleure information 
  
En 2009395, lorsque le Comité « remet en cause » l’action des services dans la procédure  de 
reconnaissance d’une mosquée, il le fait en justifiant le besoin d’informations suffisantes pour 
permettre au ministre de remette un avis.  
En soulignant la nécessité que ces notes de la VSSE soient actualisées, il va dans le sens 
certes d’une meilleure efficience des services, mais principalement d’une information accrue 
et plus fiable pour les ministres.  
                                                                                                                                                   
392 Pour exemple, en 2010, le Comité soulève le « manque manifeste d’effectifs » au SGRS pour le suivi de la 
problématique de la prolifération et le caractère parfois inadapté des procédures de sélection. COMITE 
PERMANENT R, Rapport d’activités 2010, 4.  
393  Prenons l’exemple de l’espionnage économique et industriel. Après son enquête, le Comité R fait des 
constats et propose des réformes/lignes de conduite : le besoin d’étudier l’espionnage économique et industriel 
de manière approfondie. Doc. Parl., Sénat (2-332/1) et Chambre (430/001), 14 février 2000, 3. 
394 COMITE PERMANENT R, Rapport d’activités 2007, 50-51. Exemple : L’importance stratégique des 
services de renseignement belge pour la sécurité nationale et internationale doit être affirmée avec force. 
395 COMITE PERMANENT R, Rapport d’activités 2009, 45-48 et 87. 
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Pour autant que cette recommandation soit suivie, il est clair que l’action des ministres pourra 
reposer sur davantage d’éléments et une garantie d’actualisation des données fournies. 
 
Déjà en 2001, le Comité fait référence, en abordant son rapport devant les COM, aux 
manques d’analyses stratégiques des menaces dans la transmission des informations aux 
responsables politiques396. Il s’interroge sur leur lisibilité et leur utilité directe pour ces 
derniers397. Cette situation (et d’autres exemples de dysfonctionnements et malaises)398  
conduira le Comité R à réaliser un audit entraînant, notamment, une restructuration des 
systèmes de communication au sein de la Sûreté.  On perçoit donc clairement, dans ce cas 
précis, l’utilité des recommandations pour l’Exécutif. Cette situation se voit confirmée en 
2003399 lorsque, suite à l’audit, le Comité insiste sur le fait que le problème touche « surtout » 
la communication avec les autorités publiques. Nous avons choisi cet exemple mais certains 
points de l’audit réalisé sur le SRGS auraient pu aussi être repris. 
 
N’oublions pas aussi qu’il s’agit d’une des principales critiques des enquêtes du Comité tant 
en matière de PSE que de proliférations400.  
 
Dans le cas de l’enquête « Belliraj »401, par exemple, l’Exécutif va pouvoir bénéficier des 
informations fournies par le Comité pour répondre à certaines questions issues de diverses 
interpellations parlementaires. En se référant, dans sa réponse402, au rapport d’activités 2008, 
le ministre de la Justice démontre l’attrait potentiel que peut avoir cette information pour un 
membre de l’Exécutif. 
 
Lorsque les Comités abordent la préparation de la mission en RDC par l’OCAM, ils 
soulignent également l’absence de communication préalable403 par l’OCAM de son intention 
de se rendre en Afrique aux ministres et rappelle que ces derniers restent politiquement 
responsables. 
 
Et cela vaut aussi pour les ministres de tutelle des autres SA dans leur lien avec l’OCAM. 
Nous pouvons prendre pour exemple, le rôle joué par le Comité dans le cas de l’enquête 
concernant une visite prévue par l’OCAM à l’étranger. Lorsqu’il aborde la question du 
manque d’informations à la disposition de l’OCAM concernant l’Afrique centrale, le Comité 
met en exergue le manque de transmission du SPF affaires étrangères qui est un service 
d’appui. Et c’est là qu’apparaît clairement ce rôle de soutien. « Suite à cette enquête de 
contrôle, le ministre des Affaires étrangères est d’ailleurs intervenu pour remédier à cette 
                                                
396 Doc. Parl, et Chambre des représentants (50 1851/001) et Sénat (2-1171/1), 19 juillet 2002, 11. 
397 Le Comité R prendra pour exemple l’« Affaire Lernout et Hauspie » touchant au PSE qui n’a pas fait l’objet 
de suivi par la hiérarchie malgré les suggestions d’un membre de la VSSE. 
398 Pour l’explication de l’ensemble des raisons qui ont conduit à cet audit : COMITE PERMANENT R, Rapport 
d’activités 2001, 4-5.  
399 Doc. Parl., Chambre des Représentants (Doc 51 1289/001) et Sénat (3-725/1), 16 juillet 2004, 40. 
400 COMITE PERMANENT R, Rapport d’activités 2011, 37.  
401 COMITE PERMANENT R, Rapports d’activités 2008 et  2009, 31-39 et 32-39. 
402 Réponse du ministre (points 1 et 5) à la question : WILLE, P., Sénat,  Q.R., n°4-5700, 07 décembre 2009.   
403 « Les ministres de tutelle politiquement responsables, auraient dû être préalablement informés ». COMITE 
PERMANENT R, Rapport d’activités 2011, 35. 
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situation. (…) »404. Par ce biais, le ministre a pu bénéficier d’une information utile pour 
exercer sa tutelle, assurer un bon fonctionnement du modèle choisi et, par la publication dans 
le rapport annuel, informer les parlementaires de sa prise en considération de la problématique. 
 
6.1.2. Une délimitation des responsabilités 
 
Prenons, pour exemple, l’ « Affaire EPSI ». Suite à une question parlementaire, le ministre va 
recourir à une note de la VSSE pour formuler sa réponse405. Par son enquête découlant d’une 
saisine par les COM et après une analyse de cette note, le Comité remet en cause la 
justification de la VSSE406. Il considère donc que les informations transmises au ministre 
« sont incomplètes et donc peu conformes à la vérité » 407. D’ailleurs, lorsque le Comité fait 
état des craintes de la VSSE de voir engager la responsabilité du ministre devant le Parlement, 
il rappelle que les raisons de cette situation incombent au service et déclare que : « (n)’ayant 
pas correctement informé les autorités compétentes ni son ministre de tutelle, la Sûreté de 
l’État a assurément manqué à sa mission d’information des autorités et s’est dès lors montrée 
inefficace dans cette affaire »408. Les constats du Comité vont donc permettre de favoriser la 
responsabilisation des acteurs ce qui pourra aussi conduire à soutenir les ministres en leur 
permettant de prendre les mesures pour éviter une répétition de cette situation. 
  
Les discussions entourant le rapport OCAM 2008/1 sont une belle illustration de ce soutien. 
Lors de son rapport sur l’alerte émise par l’OCAM lors des fêtes de fin d’année (2007), le 
Comité va démontrer les risques de voir les ministres engager leur responsabilité suite à des 
actions sur lesquelles ils n’ont in fine que peu d’emprise.  
En expliquant les conséquences des procédures (Ex. embargo) prévues par la loi OCAM et en 
soulevant une série de situations problématiques, il souligne, notamment, la position délicate 
dans laquelle se retrouve l’Exécutif lors de la prise de décisions qui engagent sa 
responsabilité409. En agissant de la sorte, le Comité favorise une réaction des Chambres plutôt 
« favorable » à l’Exécutif410.  
 
On perçoit donc que ses constats/recommandations peuvent favoriser/faciliter/renforcer le 
rôle de l’Exécutif et n’a pas pour objectif de le remettre en cause. 
 
                                                
404 COMITE PERMANENT R, Rapport d’activités 2011, 34.  
405 GERKENS, M., Chambre des représentants, leg. 51, C.R.I, COM 586, nr. 6763, 3 mai 2005, 16 et suivantes. 
406 COMITE PERMANENT R, Rapport d’activités 2005, 23.  
407 Ibidem, 26 
408 Ibidem, 28 
409 Par exemple : « Il convient dès lors de constater que, in abstracto, le système mis en place (…) permet 
clairement au parquet fédéral de peser sur la manière dont la décision administrative est prise. (…).Quoi qu’il en 
soit, il ne faut pas oublier que « si quelque chose tourne mal » en ce qui concerne les mesures de protection à 
prendre, les premiers responsables sont les ministres de l’Intérieur et/ou de la Justice, et non l’OCAM et/ou le 
procureur fédéral ». COMITE PERMANENT P et R, Rapport OCAM 2008/1, 32. 
410 Un membre souligne « qu'il ne suffit pas d'approuver une série de recommandations. En effet, cela ne 
répondrait pas suffisamment aux préoccupations des parlementaires en ce qui concerne la protection du pouvoir 
Exécutif et le repositionnement du Parlement dans le contrôle des services de police et de renseignement ». Doc. 
Parl., Chambre des représentants (52-1385/1) et Sénat (4-872/1), 17 juillet 2008, 6 
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6.1.3. Un exercice plus « efficient » de la tutelle 
 
Un exemple des plus concrets se retrouve notamment dans l’enquête  « Echelon ». Lorsque le 
Comité définit son objectif d’enquête, il insiste sur le fait que la réalisation d’une telle enquête 
pourrait engendrer des risques de « peur irraisonnée » à l’égard de l’emploi de méthodes par 
les services de renseignement.  
 
Si cette recommandation fait référence à des aspects « émotionnels » et non légaux, elle 
marque aussi le souhait du Comité de rendre son travail constructif. Son rôle n’est pas de 
mettre en cause ou d’empêcher le fonctionnement des services, mais de « participer » à 
l’amélioration du système. Les recommandations du Comité permettent donc d’informer (le 
Parlement et) l’Exécutif de la situation (manque de moyens pour les services, manque de 
directives411, etc.) et lui (leur) donne la possibilité d’exercer (leurs) sa mission(s).  
Cette situation se retrouve aussi en 2003412  sur la même thématique. 
 
Ce qui précède montre la difficulté de la mission du Comité qui, en plus d’assurer son 
acceptation, doit s’assurer de rendre son contrôle constructif.  
  
L’Exécutif a lui-même intérêt à recourir à ce travail réalisé par le Comité. En effet, il est 
parfois difficile pour un ministre de pouvoir connaître tous les tenants et aboutissants de 
chaque enquête particulière. Or, si le Comité ne peut être considéré comme infaillible, son 
travail dans le cadre d’enquêtes particulières peut constituer une vraie base complémentaire 
aux prérogatives dont dispose l’organe de tutelle.  
 
6.1.4. Un apport aux autres niveaux du pouvoir ? 
 
Si cela s’écarte des rapports avec les ministres de tutelle ou autres autorités compétentes, il est 
néanmoins intéressant de noter que par son action le Comité peut aussi offrir un soutien aux 
entités régionales ou locales.  
 
Dans le premier cas, si divers exemples peuvent être cités, nous nous arrêtons à l’enquête 
réalisée par le Comité sur le rôle des SR dans la lutte contre la prolifération des armes et bien 
à double usage. A l’issue de son enquête, le Comité va émettre certaines recommandations qui 
montrent ce que l’action du Comité peut apporter à chaque niveau de pouvoir.  
Considérant à juste titre au vu des compétences régionales en la matière et de l’accord de 
coopération conclu avec le fédéral413, qu’une série d’informations dont bénéficient les 
services de renseignement peuvent être utiles aux autorités régionales, le Comité va par son 
                                                
411 Pour le rôle du Comité sur l’adoption de directives, voir chapitre V – partie II – un conseiller du législateur –
une influence certaine – les directives et protocoles. 
412 Doc. Parl., Chambre des Représentants (Doc 51 1289/001) et Sénat (3-725/1), 16 juillet 2004, 3-4.  
413 Accord de coopération du 07 juillet 2007 entre l'Etat fédéral, la Région flamande, la Région wallonne et la 
Région de Bruxelles-Capitale relatif à l'importation, l'exportation et le transit d'armes, de munitions et de 
matériel devant servir spécialement à un usage militaire ou de maintien de l'ordre et de la technologie y 
afférente, ainsi que des biens et technologies à double usage, M.B 20 décembre 2007.  
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action chercher à améliorer cette transmission. En recommandant l’adoption d’un accord de 
coopération « entre les services de renseignement, d’une part, la CANPAN et les trois 
Régions, d’autre part », il va clairement dans le sens d’une définition claire des « canaux » de 
communication à utiliser pour les informations.  
S’il attire l’attention sur le fait que l’absence d’accord n’empêche pas une communication, sa 
recommandation vise à renforcer la collaboration et donc aussi l’information des autorités 
régionales414.  
 
Ensuite, il ne faut pas oublier qu’outre le fédéral et, dans une certaine mesure, les régions, 
l’action des services peut, dans certains cas, bénéficier aux pouvoirs locaux. Parallèlement, 
l’action du Comité R peut très logiquement leur être profitable.  
Même s’il s’agit d’un exemple très particulier issu d’une enquête plus générale, le suivi du 
rôle joué par les services concernant la surveillance des organisations sectaires nuisibles en 
est l’illustration415.  
Lors de cette enquête, le Comité va s’intéresser, notamment, aux destinataires des analyses 
(ou notes de synthèses) réalisées par la VSSE. Soulignant les différents intervenants, il met en 
exergue, en revenant notamment sur de précédentes recommandations 416 , la nécessité 
d’assurer une information des administrations communales (voire des écoles) ayant un intérêt 
légitime à connaître certaines informations. Or, par son enquête, le Comité précise n’avoir pu 
constater que celles-ci ont été destinataires de rapports417.  
On peut donc imaginer que ce type de constats pourraient amener à une plus grande prise en 
considération de l’intérêt d’informer les administrations locales permettant à celles-ci de 
pouvoir faire face à des situations auxquelles elles pourraient être confrontées. 
 
6.1.5. Vers une prise en considération ? 
 
Cette prise en considération n’a pas été immédiate, comme le montre  la première évaluation 
du Comité418 et les débats liés à l’enquête sur les évènements du Rwanda419. 
S’agissant d’une des premières enquêtes réalisées par le Comité, il est clair que les tensions 
liées à celle-ci découlent aussi ici d’une volonté des acteurs de chercher à établir des rapports 
de force. Le ministre de la Justice considère ce rapport comme illégal et affirme que les 
« allégations gratuites » du Comité contre la VSSE sont dangereuses. Si on perçoit clairement 
le jeu de pouvoir entre les acteurs, la COM cherchera, avant tout, à rendre le travail 
constructif en « tempérant » les conclusions du Comité, sans pour autant suivre l’avis du 
ministre.  
 
                                                
414 COMITE PERMANENT R, Rapport d’activités 2010, 100.  
415 COMITE PERMANENT R, Rapport d’activités 2010, 13-23. 
416 Exemples : Doc. Parl., Chambre des Représentants, 638/14, 08 octobre 1997, 71 ou COMITE PERMANENT 
R, Rapport d’activités 1996, 41. 
417 COMITE PERMANENT R, Rapport d’activités 2010, 18.  
418 Doc. Parl., Sénat (doc.1-258/1) et Chambre des représentants (doc.437/1- 95/96). 
419 COMITE PERMANENT R, Rapport d’activités 1996, 120-136.   
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Les relations avec certains membres de l’Exécutif semblent donc avoir débuté de manière 
tendue. Le ministre de la Justice soulevait à l’encontre du Comité : des questions inutiles ou 
hors compétences, la proposition de réunions sur coordination des services que le Comité 
souhaitait présider420, etc.  
 
Si ces exemples tendent à démontrer l’indépendance dont bénéficie le Comité R qui n’est pas 
soumis au ministre, il fait aussi état des premières difficultés pour délimiter son action et faire 
apparaître l’aspect constructif de ses enquêtes.  
 
Bien que certaines tensions surviennent (et surviendront) encore, le Comité (et ses rapports) 
semble peu à peu avoir été accepté par les acteurs concernés, même si nous sommes bien 
conscients que les discours politiques ne reflètent pas toujours une situation réelle. 
 
En 1997, par exemple, le ministre de la Défense souligne lors d’une réponse à diverses 
interpellations un recours possible au Comité, d’une part, pour diminuer la méfiance des 
parlementaires (soutien au ministre) à l’égard des services et, d’autre part, pour bénéficier 
d’un contrôle discret et efficace, le Comité R étant « le meilleur moyen de répondre à ses 
deux exigences » (soutien au Comité)421. 
 
En 2010, le Comité – à propos des discussions concernant l’octroi de méthodes spécifiques et 
exceptionnelles – souligne, d’une part, qu’il a rendu trois avis concernant la proposition et, 
d’autre part, qu’il se « réjouit de constater » que ses remarques ont été largement prises en 
compte422. Trois éléments peuvent être mis en exergue. D’abord, le Comité a rendu un avis. 
Ensuite ce dernier a été pris en compte. Enfin, il est limité dans ce cas en plus du suivi au 
recours à son action (voir point 7). 
 
Lorsqu’elle parle, en 2012, d’un contrôle « strict »423 sur nos services de renseignement en 
faisant référence au contrôle du Comité permanent, la ministre souligne, d’une part, la 
nécessité du contrôle et, d’autre part,  le travail réalisé par le Comité permanent. 
 
Néanmoins, si l’Exécutif tend, parfois, à mettre en avant le travail du Comité, la réalité est 
plus « trouble ». Dans le cas précis de cette question parlementaire (ci-dessus), la ministre 
précise – « à la suite de l’article publié dans  De Tijd » - avoir demandé une note 
circonstanciée sur le sujet (renseignement privé) à la Sûreté. Lorsque l’on sait que cette 
problématique (renseignement privé) avait déjà été soulevée en 2003 par le Comité R424 suite 
à une demande parlementaire, il y a de quoi s’interroger sur le suivi de son travail.  
 
Nous verrons aussi qu’une prise en considération de son action n’empêche pas un éventuel 
manque de suivi ou conflit entre les acteurs. 
                                                
420 Doc. Parl., Sénat (doc.1-258/1) et Chambre des représentants (doc.437/1- 95/96), 12-13. 
421 Exemple : DELEUZE, O., Chambre des représentants, leg. 49, Commission Défense, Annales, C 125, 02 mai 
1996, 15.  
422 Doc. Parl,  Sénat (5-545/1) et Chambre des représentants (Doc 53-1240/001), 23 novembre 2010, 2-3. 
423 BRACKE, S., Chambre des représentants, Q.R., leg. 53, bulletin 62, nr. 416, 20 mars 2012.   
424 Voir notamment, COMITE PERMANENT R, Rapport d’activités 2003, 25 -129. 
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Dans le cas où la tutelle s’exerce correctement, l’organe de contrôle restera, globalement, un 
atout pour les ministres responsables (ou autorité compétente) des services ainsi contrôlés. Le 
travail du Comité doit permettre aux ministres de réagir. Cette réaction doit donc être réelle. 
A l’inverse, si l’utilisation doit être optimisée, ils auraient tort de se baser sur les seuls travaux 
du Comité en négligeant l’ensemble de leurs prérogatives. En effet, le contrôle du Comité ne 
doit pas conduire l’Exécutif à se décharger de sa responsabilité à l’égard des services ce qui 
pourrait lui être au final préjudiciable.    
 
La limite entre soutien et remise en cause est parfois étroite. En soulevant les éléments 
nécessaires pour permettre une action de l’autorité de tutelle, le Comité l’informe et la met 
face à ses responsabilités. Si cette situation permet aux ministres d’y apporter un suivi, cela 
suppose qu’en cas d’inaction leur responsabilité politique pourra être mise en cause. 
Parallèlement, si l’action du Comité peut apporter des éléments « soutenant » l’Exécutif, il est 
logique que l’inverse soit également valable. 
 
 
6.2. Les constats et les recommandations : une mise en cause et/ou un outil ? 
 
6.2.1. L’enquête Erdal 
 
Un des exemples les plus marquants est issu de l’« Affaire Erdal »425. Il s’agit d’une enquête, 
à la base, « commune »426. Lorsqu’il porte dans ce rapport particulier un jugement sur la 
manière dont la Sûreté a exercé sa mission (et donc sur les raisons de cet « échec »), le 
Comité en analysant l’efficacité de la VSSE soulève certains manquements qui ne semblent 
pas imputables au service, mais plutôt à l’utilisation qui a été faite de celui-ci par l’Exécutif.  
 
« Conjuguée au fait que, lors de la réunion du Centre de Crise du 17 février 2006, il a été 
unanimement considéré, (par erreur selon le Comité permanent R), qu’ERDAL ne pouvait en 
aucun cas être arrêtée avant la date du jugement (sans que la possibilité ait été envisagée lors 
de cette réunion, de recourir à l’article 75 de la loi sur les étrangers), le déplacement des 
compétences souligné ci-avant, a placé la Sûreté de l'Etat dans une situation telle que le 27 
février 2006, ses agents se sont retrouvés seuls sur le terrain dans des conditions d’un échec 
prévisible, qui ne peut leur être imputé »427.  
 
Dès lors, s’il soulève l’échec et qu’il en analyse les causes, la responsabilité des autorités 
compétentes (dont certains ministres) peut se trouver engagée, les services de renseignement 
n’étant pas systématiquement responsables des défaillances éventuelles.  
 
                                                
425  Pour une synthèse consulter : COMITE PERMANENT R, Rapport d’activités 2006, 22-31. 
426 Elle fera pourtant l’objet, au début, de deux rapports distincts. Des conclusions communes seront ensuite 
publiées. Voir chapitre V – partie I – un contrôle commun des COM.  
427 COMITE PERMANENT R, « Enquête de contrôle sur la manière dont la Sûreté de l’Etat a accompli sa 
mission de surveillance de Madema F. ERDAL », 2006, 58. 
 129 
D’ailleurs, lors de leurs conclusions communes, « les deux Comités constatent qu’il était 
possible d’envisager sur ces bases, le jour de la fuite de madame F. ERDAL, son contrôle et le 
recours à des mesures de contraintes dans le seul contexte du respect de l’arrêté ministériel 
toujours en vigueur qui lui imposait de garder une résidence fixe ».  
 
Dans sa synthèse, le Comité conclut, d’ailleurs, en considérant que « (l)a mission 
d'observation permanente et surtout de localisation de Fehriye Erdal avant son arrestation que 
le ministre de l'Intérieur a confiée à ce service ne relevait pas de ses attributions » 428.  
 
Cette situation conduit un sénateur à soulever la contradiction entre les propos du Comité et 
ceux du ministre de l’Intérieur (et de la Justice)429.  
On voit donc que la possibilité offerte au(x) Comité(s) de constater et recommander peut 
mettre « à mal » la responsabilité ministérielle même s’il ne s’agit pas de l’objectif du Comité 
et pour autant que ces constats / recommandations fassent, comme nous le rappelons, l’objet 
d’un suivi430.  
 
Quant à l’éventuelle répercussion sur la responsabilité ministérielle, la ministre de la Justice 
souligne « (l)e Gouvernement n'a pas l'intention, dans le cadre de cette enquête, de changer 
d'attitude. Le ministre de l'Intérieur et moi-même assumons pleinement nos responsabilités 
dans ce dossier et nous répondrons respectivement aux différents constats posés par les deux 
Comités, dans le respect de nos propres compétences ».  
Ainsi par ces déclarations, la ministre confirme indirectement le lien entre le constat / 
recommandation du Comité R et la possible mise en cause de leur responsabilité respective.   
 
Il est donc possible pour le Comité, au travers de ses rapports, de lier des constats à l’action 
(ou non) de ministres quant à un fait particulier. S’il ne sanctionne pas directement, on perçoit 
mieux les risques que pourrait entraîner un rapport sur la confiance dont bénéficie l’Exécutif à 
l’égard du Parlement. 
 
Mais le Comité reste toutefois prudent et doit le plus souvent adopter une position plus 
nuancée. Ainsi, comme il le précise en 2010 en revenant, notamment, sur cette enquête : « il 
n’incombe pas au Comité permanent R de se prononcer sur les actes ou instructions des 
ministres compétents, il se limite à appeler les services de renseignement à continuer, à 




                                                
428 COMITE PERMANENT R, Rapport d’activités 2006, 31. 
429 Pour un exemple des déclarations des ministres, voir : « FEHRIYE Erdal était libre… », La Libre Belgique, 
07 mars 2006. « Le principal argument des deux ministres a été d'affirmer qu'ils ne disposaient d'aucune base 
légale, avant le prononcé du jugement, pour arrêter Fehriye Erdal et l'empêcher de fuir ». 
430  Doc. Parl., Sénat (4-521/1) et Chambre des représentants (52 1372/001), 22. 
431 COMITE PERMANENT R, Rapport d’activités 2010, 101.  
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6.2.2. Entre mise en cause et sensibilisation : un conseiller 
 
Pour poursuivre ce raisonnement, il est intéressant de montrer que l’objectif du Comité R 
passe aussi par l’information/sensibilisation des autorités publiques au travers de ses 
conclusions.  
 
Dans le cas de l’enquête particulière432 sur la faillite de la société KPNQwest  dans le domaine 
des télécommunications433, cette problématique a été clairement soulevée.  
 
Dans cette enquête, le Comité R souligne que si la Sûreté s’est intéressée à cette faillite, le 
ministre des Télécommunications ne l’a pas « encouragé à poursuivre » considérant que le 
marché libéralisé ne permettait aux autorités publiques d’avoir une réelle emprise sur celui-ci. 
 
Or s’il se justifie – « (i)l n’entre certainement pas dans l’intention du Comité permanent R de 
contredire la position du ministre des Télécommunications » – , le Comité se permet 
néanmoins de rappeler deux éléments.  
Premièrement, il « rappelle par ailleurs que, quatre ans après l’attribution de sa mission de 
protéger le potentiel scientifique et économique du pays, la Sûreté de l’Etat n’a toujours pas 
reçu les directives du Comité ministériel définissant les intérêts à protéger ainsi que le prescrit 
l’article 7, 1° de la loi du 30 novembre 1998 organique des services de renseignement et de 
sécurité ».   
Deuxièmement, malgré la réponse du ministre au service il estime que : « (d)ans le respect du 
libre marché, il appartient néanmoins à l’autorité publique de veiller à ce que le potentiel 
économique et scientifique situé dans le pays ne soit pas menacé. C’est spécifiquement à la 
Sûreté de l’Etat qu’est échue la mission légale d’examiner les dangers et les menaces qui 
peuvent l’affecter.  
Dans un cas comme KPNQwest, ces menaces pourraient par exemple se matérialiser par 
l’interception de communications, par la perturbation de réseaux de télécommunications 
(cyberwar) ou encore par la prise en main de tels réseaux par des structures maffieuses. 
Dans une telle matière, il paraît donc recommandable que les ministères des 
Télécommunications et de la Justice puissent collaborer efficacement en échangeant en 
permanence des informations »434. 
  
S’il ne dépasse pas le cadre de ses compétences, la limite de celles-ci est toutefois étroite. 
Cependant, s’il fait part de ses constats, l’objectif du Comité reste d’améliorer le 
fonctionnement des services et permet aussi de sensibiliser435 les autorités publiques à 
l’importance de ceux-ci. 
 
                                                
432 COMITE PERMANENT R,  Rapport d’activités 2002, 16-19.  
433 Spécialisée dans la transmission de données par l’Internet, cette société gérait un réseau européen de fibres 
optiques.  
434 COMITE PERMANENT R,  Rapport d’activités 2002, 18. 
435 Le Comité parlera devant les Commissions de suivi d’ « incompréhension » de l’importance de ces menaces. 
Doc. Parl., Sénat (3-264/1) et Chambre des représentants (51 0319/001), 09 octobre 2003, 9.  
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L’action du Comité R ne doit donc pas être perçue négativement par les autorités publiques. 
En quelque sorte et dans le cas des recommandations qui pourraient être perçues comme des 
« mises en cause », nous préférons utiliser le terme de « conseiller » considérant que le rôle 
du Comité, au travers de ces constats, tient essentiellement dans le souhait d’informer les 
autorités responsables de la situation. Finalement, que cela engage ou non la responsabilité 
d’un ministre n’est pas du ressort du Comité. 
D’ailleurs le Comité insiste sur le fait que « ce mode particulièrement élaboré et nuancé de 
fonctionnement indique clairement que la mission du Comité permanent R doit être 
fondamentalement celle d’un expert spécifique et indépendant qui ne prend pas position dans 
le débat politique, mais qui nécessairement alimente celui-ci »436. 
 
6.2.3. Un outil ? 
 
S’il est possible de constater que des répercussions aux rapports peuvent déboucher sur une 
remise en cause de l’action ministérielle, cette dernière ne doit pas être perçue comme une 
attaque, mais comme un outil permettant de révéler les « failles » du système qui doivent être 
corrigées. Lorsqu’on se rapporte à une question parlementaire437 qui remet – suite à un 
rapport du Comité438 – en cause la politique fédérale en matière de protection informatique, 
cette situation apparaît clairement.  
 
D’une part, le rapport du Comité permet à un sénateur de demander des explications aux 
ministres engageant leurs responsabilités. En effet, en stipulant dans son rapport que « (f)orce 
est cependant de constater que l’absence d’une politique fédérale globale en matière de 
sécurité de l’information (et de réelle autorité en la matière) entraîne une très grande 
vulnérabilité du pays en cas d’agression sur ses systèmes et réseaux vitaux d’information », le 
Comité met, entre autre, d’une certaine manière, en cause l’inaction de l’Exécutif et ouvre la 
porte à des interpellations. 
 
Mais, d’autre part, ces recommandations vont également servir de base à l’action ministérielle. 
Ainsi dans sa réponse (même s’il s’agit d’un discours politique), le Premier ministre Di Rupo 
fait référence à la « pertinence » des constats soulevés par le Comité. En allant plus loin, le 
Premier souligne que l’accord du gouvernement en tient compte, celui-ci stipulant que « (a)fin 
de donner suite aux recommandations du Comité R, le Gouvernement élaborera une stratégie 
fédérale de sécurité des réseaux et systèmes d’information, dans le respect de la protection de 
la vie privée »439. 
De plus, en signalant que les gouvernements précédents ont déjà réalisés certains efforts, le 
Premier ministre souligne l’intérêt de l’Exécutif pour cette problématique et valorise donc 
encore davantage le travail réalisé par le Comité, même si cela provoque certaines 
répercussions sur la mise en œuvre (ou absence de celle-ci).  
                                                
436 COMITE PERMANENT R, Rapport d’activités 2004, 3. 
437 Question posée au Premier ministre par le sénateur VANLOUWE, K., Sénat, Q.R., nr. 5-4291, 23 décembre 
2011.  
438 COMITE PERMANENT R, Enquête nr. 2007.181, 2011. 
439 Accord de gouvernement du gouvernement Di Rupo, du 01 décembre 2011, 143.  
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Il ne faut pas oublier, non plus, que l’enquête du Comité visait l’action des services qui 
découle notamment de la politique définie par les autorités responsables, celle-ci n’étant pas 
directement le sujet de l’enquête. Cependant, son rapport ayant également pour destinataire 
les Chambres, elles-mêmes chargées du contrôle de l’(in)action de l’Exécutif dans l’exercice 
de ses compétences, il est clair que ce type de constat pourrait conduire à une mise en cause 
de sa responsabilité politique en cas de problèmes ou de non réaction. A l’inverse, il peut être 
un outil permettant à l’Exécutif de prendre en compte certaines nécessités avant qu’une 
situation ne s’aggrave réellement. 
 
Notons qu’outre cette recommandation, lorsque le Comité propose la création d’une agence 
de coordination en la matière, il ne fait que recommander une possible solution à un constat 
soulevé. Il ne s’agit pas non plus, comme nous l’avons souligné précédemment, pour le 
Comité d’imposer une décision politique, mais de soulever la nécessité d’un débat qu’il 
alimente sur base de propositions issues de ses propres recherches. L’organisation de la 
sécurité de l’information et les décisions qui en découlent restent une compétence de 
l’Exécutif qu’il exerce sous le contrôle du Parlement440. 
Toutefois, si cette situation permet à l’Exécutif d’en bénéficier, cela informe aussi le 
Parlement sur les manquements. Lors du débat au sein des COM, un membre souligne, 
d’ailleurs, que cette problématique renvoie à la responsabilité politique de l’ensemble des 
membres du CMRS441. Néanmoins, il s’agit d’une conséquence de l’action du Comité dont ce 
n’est bien évidemment pas l’objectif. 
 
Enfin, si ces constats/recommandations peuvent conduire à une remise en cause partielle du 
travail des ministres, tel n’est pas l’objet principal du travail du Comité, mais constitue une 
conséquence inhérente à la mise en œuvre de ses missions.  
Prenons un exemple particulier442. Un individu a déposé plainte auprès du Comité mettant en 
cause l’action des services lors d’une enquête en vue de l’obtention d’une habilitation. Durant 
son enquête, le Comité va faire état de la transmission du dossier d’enquête au ministre de la 
Défense. L’objectif du Comité n’est pas d’analyser l’action du ministre, mais de voir dans 
quelle mesure la démarche du SGRS va à l’encontre de l’article 22 Loi H&C qui prévoit que 
seule l’autorité de sécurité (ici, le chef du SGRS) peut recevoir le rapport et dossier d’enquête. 
Si le Comité reconnaît la nécessité pour le ministre de connaître des données confidentielles 
sur des personnes qu’il doit nommer, ce dossier concernait non pas le candidat mais sa 
conjointe.  
Bien que le Comité souligne qu’une copie de la décision motivée aurait dû suffire et soulève 
que la consultation d’un dossier d’un tiers est problématique – ce qui peut mettre à mal 
l’action du ministre –, il est clair qu’il ne s’agit pas de l’objectif du Comité. Par son action, 
outre des recommandations concernant l’action du SGRS, le Comité souligne443 la nécessité 
                                                
440 Voir à ce propos : Doc. Parl., Sénat, 5-1776, 28 novembre 2012, 4-5. 
441 Ibidem, 4.  
442  « Le service général du renseignement et de la sécurité et l’exécution d’une enquête de sécurité ». COMITE 
PERMANENT R, Rapport d’activités 2009, 40-43. 
443 Ibidem, 80.  
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de modifier l’Arrêté du 20 mars 2000 pour prendre en compte le rôle des ministres concernant 
les membres de leur personnel.  
 
6.2.4. Une limite : un suivi nécessaire 
 
L’impact/effet des recommandations/conclusions émises par le Comité dépendra finalement 
du suivi ou non qu’en feront les acteurs concernés, qu’il s’agisse des COM ou des 
parlementaires au sein des assemblées ou au travers d’initiatives444. 
Si nous développerons largement ce point dans le chapitre V, nous pouvons néanmoins 
illustrer ces propos. Notons que l’influence que pourra avoir le Comité sur les acteurs par ce 
biais sera également abordée dans le prochain chapitre. 
 
Prenons, pour exemple, les discussions liées au rapport d’activités de 2001 et à l’enquête 
concernant le suivi par les SR des activités islamiques extrémistes et terroristes. 
Dans les débats, un sénateur soulevait le fait que « les autorités compétentes doivent définir 
les priorités qui serviront de fil conducteur (…)»445 à l’action des services.  Or en affirmant, 
dans le cadre de l’enquête réalisée par le Comité, que ce dernier avait permis de montrer 
l’importance de cette problématique et que ce rapport devait permettre à l’Exécutif de 
réorienter les moyens et priorités des services446, la COM renforce la capacité d’action du 
Comité. Sans ce suivi le Comité aurait moins d’impact.   
Toutefois, dans sa relation avec l’Exécutif, on perçoit qu’en l’absence de directives claires 
définissant les priorités des services, le Comité R dispose d’une marge de manœuvre dans 
l’exercice de ses compétences pour définir ce qu’il estime être une priorité pour les services et 
donc pour vérifier le suivi qui est fait de la problématique choisie. Ce dernier point ressort 
notamment des recommandations des Commissions de suivi qui poussent l’Exécutif (et donc 
les services) à porter une attention particulière à cette thématique. Le CMRS aurait donc tout 
intérêt à transmettre ses directives au Comité, ce qui permettrait à ce dernier de choisir ses 
priorités d’enquêtes en fonction des lignes directrices fixées par le CMRS.  
 
La frontière qui limite les possibilités d’action des acteurs est parfois étroite. Le Comité R ne 
semble pas détenir de rapport d’autorité sur l’Exécutif et ne peut porter des jugements sur les 
décisions politiques. Néanmoins comme nous l’avons vu, un membre de l’Exécutif peut se 
voir, par le biais d’une enquête, « mis en cause » pourvu, bien entendu, que le rapport du 
Comité permanent fasse l’objet d’un réel suivi de la part du Parlement.  
 
Le Comité peut donc chercher à atteindre différents objectifs. Les recommandations portant, 
par exemple, sur la prise de directives du CMRS ou les moyens utilisés, ont, comme nous 
l’avons vu, pour objectif d’améliorer l’efficience et la coordination des services, alors que 
d’autres portent sur des améliorations en vue d’assurer la garantie des Droits et Libertés 
                                                
444 Voir chapitre V – partie II – certains principes de la relation – une activité encadrée : le suivi nécessaire.  
445 Doc. Parl, Sénat (2-1171/1) et Chambre des représentants (50 1851/001), 19 juillet 2002, 22. 
446 Ibidem, 32.  
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(notamment dans le cas d’absence de cadre légal). Il s’agit de poser des constats qui devraient 
permettre d’améliorer une situation ou au moins de lancer la discussion.  
 
On perçoit donc clairement que si des « mises en cause »447 éventuelles peuvent survenir, le 
Comité fera ses recommandations dans le cadre de sa mission de contrôle et ne cherchera pas 
à porter de jugement sur des choix (ou non) et l’(in)action politiques, mais soulèvera leurs 
conséquences (positives ou négatives) pour les services. Il est toutefois logique qu’en cas 
d’inaction répétée et dysfonctionnement grave des services en découlant, la responsabilité 
politique pourra être engagée plus facilement, l’autorité de tutelle ayant objectivement été 
tenue informée de la situation. 
 
6.2.5. Réflexions générales 
 
Dès lors peut-on considérer que l’objectif du Comité tient dans une mise en cause de l’action 
de l’Exécutif ? 
 
Il est bien clair que non. Comme nous l’avons maintes fois répété, les répercussions 
dépendront du suivi dont son travail fera l’objet. L’objectif du Comité tient, entre autres, dans 
la facilitation du contrôle parlementaire qui, comme nous le rappelle la ministre 
Turtelboom448, peut s’exercer dans ces matières, notamment, via l’action des COM et par le 
biais du principe de « responsabilité ministérielle ». Mais il est également vrai que la plupart 
des interventions des COM sont réalisées sur base des travaux du Comité.  
 
Pour conclure, il est important d’insister sur l’idée qu’une remise en cause de l’Exécutif est un 
phénomène inhérent à l’action du Comité et qu’elle ne constitue donc pas un objectif en soit. 
 
 Comme il a été précédemment souligné, le Comité est limité dans ses prérogatives à l’égard 
des autorités ministérielles. Le rôle du Comité reste cloisonné à la surveillance des SR et de 
l’OCAM quant au respect des Droits et Libertés et  à l’efficience et coordination des services. 
Son action ne porte donc pas sur les décisions/instructions/actions des autorités ministérielles.  
 
Il est bien entendu que le recours à l’article 35 §1 3° ou le constat de certains faits conduisent 
à s’interroger sur l’(in)action de l’Exécutif et peut in fine amener à le remettre en cause.  
  
Dans la mesure où le rôle de l’autorité de tutelle s’exerce correctement dans ces matières, le 
Comité (et ses rapports) constituera un outil formidable, dont l’Exécutif pourra, lui aussi, 
bénéficier. Dans le cas contraire, le Comité reste un outil permettant au Parlement d’exercer 
ses prérogatives quant à l’action des ministres. 
 
                                                
447 « (L)e rôle d’un organe comme le Comité permanent R est d’être critique et parfois sans complaisance » 
COMITE PERMANENT R, Rapport d’activités 2005, préambule II. Si cela porte essentiellement sur son rôle à 
l’égard des services contrôlés, les ministres exerçant leur tutelle à leur encontre, il est clair que cette absence de 
complaisance pourra éventuellement (même indirectement) porter sur leur (in)action. 
448 Voir la réponse à ANCIAUX, B., Sénat, Q.R., nr. 5-4617, 23 décembre 2011. 
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7. La Compétence d’avis du Comité : un avis limité 
 
 
Cette partie sera, elle aussi, développée dans le prochain chapitre. Néanmoins, nous pouvons 
souligner quelques éléments. 
 
L’article 33 al. 7 stipule que « (l)e Comité permanent R ne peut rendre un avis sur un projet 
de loi, d'arrêté royal, de circulaire, ou sur des documents de toute nature exprimant les 
orientations politiques des ministres compétents, qu'à la demande de la Chambre des 
représentants, du Sénat ou du ministre compétent ».  
 
Au travers de cet article, on perçoit explicitement les limites de la compétence du Comité R. 
S’il peut porter, dans certains cas, un jugement sur ce type de documents, il ne peut le faire, 
contrairement aux enquêtes de contrôle, de sa propre initiative.  
 
Le Comité R n’exerce donc aucune autorité sur l’orientation ou les choix politiques des 
ministres compétents sauf s’ils en décident autrement. La relation entre le Comité et les 
acteurs est, dans ce cas précis, claire et délimitée. 
Par exemple, le Conseiller général du ministre de la Justice demanda au Comité un avis sur la 
résolution 1402 du Conseil de l’Europe : (d)ans la lettre qu’il adresse au Comité R, le 
Conseiller général indique : « Tout commentaire qu’il plairait au Comité R de formuler à 
l’égard de la recommandation précitée serait du plus haut intérêt en vue de l’élaboration du 
rapport (…) ». En réaction, « (s)’agissant en l’occurrence d’une demande d’avis introduite au 
nom du ministre de la Justice, le Comité R a décidé d’y répondre favorablement »449. On 
perçoit donc clairement les limites imposées, dans ce cas, à l’action du Comité. 
 
Pour illustrer son intervention, il suffit de se rapporter aux informations issues de divers 
rapports d’activités. A titre d’exemple, différents avis ont été rendus par le Comité depuis la 
mise en place de la loi Organique notamment ceux concernant : 
• le cadre juridique dans lequel la Sûreté de l’Etat et le SGRS peuvent procéder à des 
vérifications de sécurité sur des personnes et transmettre des avis et informations à 
caractère personnel aux autorités450 ;  
• les interceptions de sécurité451 ;  
• le rôle du Comité dans l’élaboration de la norme relative à l’analyse de la menace 
(OCAM) pour lequel le Comité parle d’ « assistance » ou collaboration intensive de 
ses membres452 ; 
• les trois avis rendus par le Comité sur la proposition de loi relative aux MRD (après 
celui déjà rendu en 2006 sur l’avant-projet)453 ;  
• etc. 
                                                
449 COMITE PERMANENT R,  Rapport d’activités complémentaires 1999, 78. 
450 COMITE PERMANENT R, Rapport d’activités 2003, 256-279. 
451 COMITE PERMANENT R, Rapport d’activités 2002, 22. 
452 COMITE PERMANENT R, Rapport d’activités 2005, 139. 
453 COMITE PERMANENT R, Rapport d’activités 2009, 57. 
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Il est logique de considérer que si un contrôle est indispensable, la base du bon 
fonctionnement des services passe par une répartition claire des compétences. Si le Parlement 
doit pouvoir exercer grâce au Comité un certain contrôle, les compétences de l’Exécutif et la 
séparation des pouvoirs doivent être préservées.  
 
Si la Résolution 1402 considère que « (l)’Exécutif ne peut être autorisé à élargir la mission de 
ces services (…) »,454 le Comité souligne que « (c)ette recommandation est contraire à la 
faculté dont dispose le pouvoir législatif de déléguer des compétences à l’Exécutif. Elle 
s’oppose au principe retenu par la loi belge du 30 novembre 1998 organique des services de 
renseignement et de sécurité qui laisse au « Roi sur proposition du Comité ministériel » (du 
renseignement) le soin de définir « tout autre intérêt fondamental du pays » dont la Sûreté de 
l’Etat aurait à s’occuper »455. Si cette réaction du Comité est logique – la résolution allant à 
l’encontre de la loi belge et ce dernier ne faisant que le souligner –, elle démontre aussi 
l’intérêt que peut avoir l’avis d’une commission externe, spécialisée et indépendante pour 
l’Exécutif dans le renforcement de la légitimité de son action et de ses compétences en la 
matière.  
 
Enfin, le Comité pourra également, outre ces avis sur des projets de loi ou documents externes, 
apporter une aide à l’Exécutif lorsqu’il doit adopter certains textes. Il lui arrive d’être invité à 
participer à des discussions telles que l’élaboration d’un Arrêté royal définissant le cadre 
organique de l’OCAM. Dans ce cas, il aura le plus souvent un statut d’observateur456.  
 
Si l’idée que le Comité ne puisse rendre ce type d’avis d’initiative est « justifiable », il ne 
faudrait pas que cela conduise à l’écarter de discussions pour éluder son avis ou empêcher 
qu’il soit suffisamment informé pour pouvoir exercer son contrôle. Par exemple, dans le cas 
du PSE, le fait de participer en tant qu’observateur à la définition des instructions par la 
ministre à la VSSE lui permet de mieux appréhender les demandes et donc, de mieux vérifier 
l’application des instructions par la Sûreté (surtout dans la mesure où en 2006 la directive ne 
lui avait toujours pas été remise bien qu’il ait participé à sa préparation).  
 
 
8. La compétence d’avis des ministres compétents 
 
 
« Enfin, les avis des ministres concernés par les textes destinés à la publication ont chaque 
fois été sollicités pour tous les rapports relatifs à des enquêtes de contrôle, conformément à 
l’article 37 de la loi Organique du contrôle des services de renseignement »457. 
 
                                                
454 Assemblée parlementaire du Conseil de l’Europe, Recommandation 1402,  26 avril 1999, 9ème séance, 2. 
455 COMITE PERMANENT R, Rapport d’activités complémentaires 1999, 83. 
456 Doc. Parl., Sénat (4-521/1) et Chambre des représentants (52 1372/001), 25. Notons que si le Comité a été 
invité par la ministre de la Justice à la définition des instructions données à la VSSE dans le cadre du PSE, il 
jouait là aussi un rôle d’observateur.  
457 COMITE PERMANENT R, Rapport d’activités complémentaires 1999, Préambule, 3  
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Un autre trait intéressant de la relation entre les acteurs se retrouve dans l’analyse de cet 
article de la loi Contrôle qui offre la possibilité aux ministres compétents (ou autorité 
compétente)de remettre un avis sur la publication des rapports et conclusions (déclassifiés) du 
Comité et ce, dans un délai d’un mois suivant la demande du Comité. 
 
Ainsi, s’il revient au Comité de déterminer les modalités quant au contenu, il ne peut procéder 




8.1. Pas de faculté du « dernier mot » 
 
Pourtant en analysant correctement cette disposition, on relève plusieurs éléments.  
 
Premièrement, s’il doit attendre un mois pour procéder à la publication458, le Comité pourra 
après ce délai décider seul de la marche à suivre (dans le respect de son ROI). Ce qui ne 
signifie pas que le Comité agira sans tenir compte de l’intérêt des services.  
Plusieurs exemples nous montrent, en effet, que le Comité cherche le plus souvent à améliorer 
le système et non à l’entraver. Ainsi, si la prise de conscience et la réaction des services (et de 
leur tutelle) sont primordiales, il faut éviter, une fois l’enquête et les résultats connus, que la 
publication d’un rapport ne « paralyse » l’action des services459. Dès lors, si la transmission 
de rapports aux autorités est imposée (même si elle peut aussi être soumise à des restrictions), 
la publication, elle, devra se faire dans le respect d’un équilibre entre le besoin d’informer et 
le souci de la sauvegarde des missions particulières dans ce domaine.  
Donc, si les intérêts des services sont en jeu, et qu’il estime que cela se justifie, le Comité 
pourra juger lui-même (en respectant les obligations légales) qu’une publication n’est pas 
opportune. 
 
Deuxièmement,  il ne s’agit pour les ministres compétents que  de la possibilité d’émettre un 
« avis » retirant tout caractère contraignant à l’intervention de l’Exécutif (hormis le délai).  
Pour schématiser cette possibilité d’avis, le gouvernement dans son projet utilise le cas où le 
Comité doit, pour expliciter ses motivations, avoir recours à certaines données confidentielles. 
Il se peut que, dans certains cas, des parties de rapports soient transmises à l’Exécutif sans 
qu’elles soient publiées par la suite.  
 
Dans cette logique, le gouvernement semble donc vouloir s’assurer que son avis, marquant ou 
non son opposition à la publication, sera pris en compte460. Il n’empêche que l’impact de cet 
                                                
458 Le Conseil d’Etat a imposé le retrait du terme « délai raisonnable » considérant cette notion trop vague et 
soumettant le Comité au « bon vouloir » de l’Exécutif. Voir Doc. Parl., Chambre des représentants, 1305/1, 17 
octobre 1990, 62. 
459 Un exemple peut être trouvé dans l’absence de rapport sur la réaction des services face aux attaques de la 
zone euro. Doc. Parl., Sénat (3-1150/1) et Chambre des représentants (51 2336/001), 09 mars 2006, 10. 
460  Doc. Parl., Chambre des représentants, 1305/1, 17 octobre 1990, 21. (Voir chapitre V – partie II – la 
publication des rapports). 
 138 
avis (à savoir si le Comité en tient ou non compte) et le fait de savoir ce qui sera ou non 
publié reste une prérogative du Comité R qui devra néanmoins respecter des obligations 
sécuritaires et liées au secret.   
 
Nous pouvons prendre pour exemple, l’enquête concernant l’action des services dans une 
affaire de trafic d’armes. Ici, le Comité a tenu compte de la demande expresse du ministre de 
la Justice de ne pas insérer ce chapitre (rapport d’enquête) dans la version définitive du 
rapport annuel. Dans ce cas, on voit que le Comité (et les COM) peu(ven)t accepter les 
demandes émanant de l’Exécutif461. D’ailleurs, nous observons au fil des rapports que le 
Comité aura tendance à privilégier l’obtention d’un consensus avec les ministres462. Il faut 
aussi noter que ces derniers ne s’opposeront finalement que très rarement aux décisions du 
Comité sur base de l’article 37.  
 
Néanmoins, il existe des cas où la situation ne permet pas de conduire à une conciliation des 
acteurs. Dans le cas de l’enquête réalisée par le Comité concernant le suivi par les services de 
renseignement des activités islamiques extrémistes et terroristes463, la publication va conduire 
à une démonstration des rapports de force existant entre les différents acteurs et nous fournit 
différents éléments de réflexion.  
Tout d’abord, même s’il a la possibilité de passer outre en cas de non-respect du délai, le 
Comité aura tendance à attendre la réaction des ministres avant de procéder à la 
publication464. 
D’autre part, il ne sera pas toujours en accord avec ces derniers. Dès lors, s’il peut accepter de 
tenir compte des remarques – limitant l’information des COM à une synthèse de dix pages –, 
il refuse néanmoins de ne pas publier et se voit soutenu par les COM465. Dans leur 
argumentation, les Commissions de suivi rappellent d’ailleurs qu’il n’appartient en aucun cas 
à un service contrôlé de déterminer ce qu’un « organe de contrôle parlementaire » se doit ou 
non de publier466.  
Cet exemple est donc particulièrement intéressant dans la mesure où il nous permet – au 
travers de l’application de l’article 37 – de voir les limites de la contrainte dont dispose 
l’Exécutif à l’égard du Comité. Les COM rappellent d’ailleurs que seules des « considérations 
                                                
461 Doc. Parl., Sénat (2-867/1) et Chambre des représentants (DOC 50 1434/001), 10 octobre 2001, 10.  
462 « Le Comité R a tenu compte d’une précision apportée par le ministre de la Défense nationale dans un 
courrier du 7 décembre 2000 ». COMITE PERMANENT R, Rapport d’activités 2000, 95. 
463 COMITE PERMANENT R, Rapport d’activités 2001, 81-131.   
464 M. Delpière rappelle le principe même si ce n’est que « pour la forme ». Doc. Parl, Sénat (2-1171/1) et 
Chambre des représentants (50 1851/001), 19 juillet 2002, 17. En effet, le Comité fait référence aux réactions 
des 02 et 31 mai 2012 alors que le rapport avait été transmis le 21 mars. COMITE PERMANENT R, Rapport 
d’activités 2001, 131.   
Notons que si l’article 37 loi Contrôle impose un délai d’un mois, il impose aussi que cet avis soit repris dans la 
publication. Dans les faits le Comité tendra à attendre au maximum la réception de l’avis.  
465 La COM affirme ne pas disposer d’éléments suffisants justifiant la non publication de cette partie du rapport.  
466 Doc. Parl, Sénat (2-1171/1) et Chambre des représentants (50 1851/001), 19 juillet 2002, 25. Notons que 
lorsqu’il rédige ses rapports d’enquêtes (sans les conclusions et les recommandations) et avant de les 
communiquer – particulièrement concernant des matières sensibles –, il discute et permet à des fonctionnaires 
des services d’examiner ceux-ci afin de retirer toutes données sensibles après avoir lui-même vérifier au 
préalable. Donc, outre l’avis des ministres, le Comité R semble impliquer les services contrôlés même s’il ne 
s’agit que d’un avis (Ex. Idem, 16-17). 
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sécuritaires graves » émanant des ministres compétents (et non des services) 
« pourraient  constituer une raison d’empêcher une publication éventuelle ».  
 
Mais cette absence de contrainte, même s’il est clair que le Comité privilégie un compromis,  
apparaît aussi lorsqu’un ministre souhaite voir un rapport publié. Pour illustrer ce propos, 
nous devons sortir du champ d’étude défini par cette thèse. En effet, nous nous baserons sur 
une enquête parue à la fin de la rédaction de notre thèse (fin octobre 2013).  
En réaction à différents « débats » dont la presse a largement fait écho en début d’année 2013, 
la COM va charger, une nouvelle fois, le Comité de réaliser une enquête concernant la 
collecte et transmission d’informations sur des mandataires politiques par les SR467. Ce sujet 
d’actualité touchant bien évidemment l’ensemble des mandataires, la ministre de tutelle va 
logiquement souhaiter obtenir une certaine « transparence » quant à ce dossier.  
Ne pouvant certainement pas imposer sa publication, elle va formuler une demande au Comité 
pour qu’il procède au plus tôt – en respectant les informations classifiées ou devant être 
restreintes et après examen au sein de la COM – à la publication de ce rapport en vue 
d’informer les personnes concernées. Pour ce faire, elle va faire état de la demande en 
communiquant ses réactions au Comité quant au rapport transmis468. Cette absence de 
contrainte ressort clairement du discours usité par la ministre. « Ook wil ik vragen dat het 
rapport (…) wordt gepublicieerd op de website van het Comité, zodat dit document 
toegankelijk is voor alle belangstellenden » 469.  
 
Troisièmement, en ce qui concerne l’absence d’intervention du Parlement, il ne s’agit que 
d’une apparence. En effet, la notion « selon les modalités qu’ils déterminent » renvoie à 
l’article 60 de la loi Contrôle (ROI) qui stipule que le règlement d’ordre intérieur (définissant 
notamment ces modalités) devra être approuvé par les Chambres. Ainsi, comme nous le 
voyons au travers de la norme et des discussions, le principal objectif pour l’Exécutif est de 
s’assurer d’être pris en compte légalement puisqu’il ne peut intervenir dans le ROI470. 
 
 
8.2. Une utilisation particulière par l’Exécutif 
 
Si l’Exécutif crée un modèle de contrôle qui peut conduire à engager sa responsabilité, il 
s’assure néanmoins de pouvoir en bénéficier ou du moins cherche à en « tempérer » les 
risques d’effets néfastes.  
 
Lorsqu’une enquête est réalisée par le Comité et qu’il choisit d’en publier les résultats, 
l’Exécutif dispose d’un délai pour remettre un avis qui doit être joint au rapport. Il est en effet 
logique de considérer que des rapports portant sur certaines thématiques trouvent rapidement 
écho auprès du public ou peuvent porter préjudice à son action ou à l’efficience du service. 
                                                
467 COMITE PERMANENT R, Enquête nr. 2013.226, 2013. 
468 Le  ministre de la Défense agit de la même manière en ne s’opposant pas à une « éventuelle » publication.  
469  Cette réaction est accessible sur le site du Comité (onglet rapports d’enquêtes). 
470 Voir chapitre V – partie I – un Lien privilégié avec le Parlement – le règlement d’ordre intérieur du Comité.  
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Dès lors, l’Exécutif pourra, dans certains cas, utiliser cette possibilité d’avis pour faire part de 
sa position quant à un rapport. 
 
Il ne faut pas non plus oublier que, in fine, le rapport retranscrit l’avis du Comité. S’il se veut 
le plus neutre et exhaustif possible, les ministres (et/ou les services) peuvent vouloir en plus 
de leur avis sur la publication, apporter des informations/réactions supplémentaires ou 
demander des « rectifications » au Comité471.  
 
Plusieurs exemples pourraient permettre d’illustrer cette utilisation par les ministres 
compétents, dont le rapport « Erdal » Dans ce cas, la possibilité offerte aux ministres de 
publier leur avis est intéressante. Outre des observations particulières sur des points précis472, 
la ministre dispose ainsi de la possibilité d’émettre sa propre vision des choses quant au 
rapport d’enquête en vue de le confirmer, l’infirmer ou même le compléter, donc d’y réagir473. 
 
Si le contrôle des services semble pouvoir permettre d’engager la responsabilité du ministre, il 
est certain que les répercussions liées à une réaction négative des parlementaires toucheront 
avant tout les services. Dès lors, il semble qu’en pratique, cette opportunité permette aussi aux 
ministres d’apporter, au besoin, une « réaction » des services aux conclusions et 
recommandations du Comité par le biais de cette possibilité d’avis qui doit être joint au 
rapport474. D’une certaine manière, cela permet aux services de compléter leur argumentation 
ce qui n’entraîne aucune contrainte pour le Comité.   
Notons que depuis 2006, le Comité cherche à réduire le recours à ce procédé par l’Exécutif 
pour permettre aux services de faire état de leurs points de vue. Ainsi, le Comité essaye autant 
que possible de transmettre aux services une version du rapport (sans conclusions ou 
recommandations) pour leur permettre de faire d’éventuelles remarques, préalablement à sa 
transmission. Bien entendu, il s’agit d’un choix du Comité qui n’est pas garanti légalement 
pour les services et qui n’est pas contraignant pour le Comité. 
 
Cette possibilité offerte aux ministres doit être vue comme une opportunité pour l’organe de 
tutelle de justifier ses actions ou celles du service et de faire connaître sa position quant au 
rapport et à sa publication.  
                                                
471 Exemples : « Par courrier du 25 avril 2001, le ministre de la Défense nationale a fait part au Comité R de ses 
observations. Il a insisté pour qu’une confusion ne soit pas faite entre deux missions distinctes du SGR (…) » ». 
COMITE PERMANENT R, Rapport d’activités 2000, 64 ; Idem, 50 ou COMITE PERMANENT R, Rapport 
d’activités 2002, 50. 
472 Exemple : « Je me permets également d'attirer particulièrement votre attention sur la page 30 de votre rapport, 
qui semble indiquer que j'aurais adressé un courrier, après le 17 février 2006, dans lequel je préciserais « le jour 
du jugement, la position précise d’Erdal devra être communiquée à l'escadron spécial d'intervention qui mènera 
l'arrestation ». (…) Pour ma part, je n'ai donc, à aucun moment, fait référence à une telle information dans les 
courriers que j'ai échangés avec la Sûreté de l'Etat, ni avec n'importe quel autre acteur de ce dossier. Je vous 
demanderai donc de bien vouloir rectifier le rapport sur ce point ». COMITE PERMANENT R, « Enquête de 
contrôle sur la manière dont la Sûreté de l’Etat a accompli sa mission de surveillance de Madema F. ERDAL » 
(2006), 76. 
473 Ibidem, 76 et 77-85. 
474 Pour exemple, se référer à l’avis du ministre de la Justice dans le cadre d’un rapport du Comité portant sur la 
réaction des services face à une tentative d’intrusion d’un centre belge de recherche. Elle formule sa réponse en 
se basant sur une note de la VSSE. COMITE PERMANENT R, Rapport d’activités 2000, 63.  
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L’objectif poursuivi reste d’améliorer le système ce qui passe par une meilleure information 
des destinataires.  
 
Il est intéressant de noter que la transmission via l’article 36 de la loi Contrôle d’un dossier 
d’enquête475 (« droit de regard ») par le Comité à la Chambre, avant un délai de deux mois, 
doit être soumise à l’approbation d’un ministre lorsque ce dossier a été constitué sur base 
d’une enquête initiée par lui. Il ne s’agit plus ici de demander l’avis, mais bien l’accord476 du 
ministre. Cependant, nous verrons que cette demande de transmission est une « exception » 
dont bénéficie le Parlement pour réaliser ses conclusions d’ordre général abordant un point 
traité par le Comité et selon des modalités strictes. Notons également que la possibilité de 
refus accordée à l’Exécutif n’est valable que jusqu’à l’expiration du délai prévu par l’article 
35 §1 3° de la loi Contrôle. 
 
 
9. Les modifications introduites par la loi BIM   
 
 
Comme nous l’avons abordé dans le troisième chapitre, il est important de distinguer la 
compétence de contrôle a posteriori des MRD  des missions traditionnelles du Comité.  
 
 
9.1. Le contrôle a posteriori : un rapprochement ? 
 
La décision d’avoir recours au Comité (et d’en faire une instance « juridictionnelle » et un 
« conseiller préjudiciel »477) plutôt qu’à un collège prévu à cet effet est un choix politique.  
 
Si les missions du Comité peuvent se révéler complémentaires (ce qui est aussi le cas pour 
d’autres missions particulières), elles n’en sont pas moins différentes. Le rapport entre les 
acteurs l’est donc aussi.  
 
Bien que certains parlent d’un système que l’on pourrait négativement qualifier de 
« collaboration des pouvoirs »478, il est important de rappeler qu’il s’agit d’un pouvoir 
décisionnel direct479 qui est exercé par le Comité R sur des acteurs soumis à la tutelle de 
ministres. 
                                                
475 Chapitre V – Parie II -  Le droit de regard du Parlement sur les dossiers d’enquêtes.  
476 Doc. Parl., Sénat, 1-390/1, 19 juillet 1996, 4. 
477 Notons que ces missions ont été confirmées par la Cour Constitutionnelle à l’instar de la loi BIM (sauf article 
2 §3). Cour Constitutionnelle, Arrêt nr.145/2011 du 22 septembre 2011. Notons que l’Arrêt nr. 14/2006 de la 
Cour d’Arbitrage avait déjà confirmé cette qualité dans son rôle d’organe de recours en matière d’habilitation de 
sécurité. 
478 Intervention de M. Delpérée in Doc. Parl., Sénat, 4-1053/7, 14 juillet 2009. 
479  Voir chapitre III – le Comité R – Ses Missions. 
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Même si nous y reviendrons plus tard, le Parlement n’est pas complètement écarté du 
contrôle. Il pourra – même indirectement – en bénéficier en se voyant informé par le biais de 
la COM. Nous préférons donc le terme d’ « équilibre des pouvoirs ».  
 
Il était fondamental de permettre à la VSSE et au SGRS de pouvoir mettre en œuvre ce type 
de méthodes spécifiques et exceptionnelles sans pour autant répéter les erreurs passées dues à 
l’absence de contrôle480. L’association du contrôle a priori réalisé par la Commission 
administrative (Commission BIM) et celui, a posteriori, du Comité peut sembler paradoxale. 
Néanmoins, le contrôle d’un service de renseignement doit trouver un équilibre. Il ne s’agit 
pas d’émettre des recommandations et des conclusions en surveillant le fonctionnement au 
travers d’enquêtes.  
Le système de contrôle porte sur l’utilisation de principes devant leur permettre d’exercer leur 
mission et d’imposer leur décision tout en répondant à certaines exigences internationales481.  
 
Le contrôle des méthodes spécifiques et exceptionnelles est donc un contrôle direct sur 
l’action des services482. Si un contrôle des services de renseignement est indispensable 
(surtout dans les cas d’immixtions dans la vie privée et contre les Libertés et Droits 
individuels), il ne faut pas non plus en empêcher le bon fonctionnement de ces services 
compte tenu de la particularité de leur mission. 
 
Il n’est donc pas surprenant de voir l’Exécutif compétent483 dans la nomination d’une 
commission composée de magistrats 484  qui conservent néanmoins ce titre et dont le 
financement s’opère sur base de subsides alloués par le Sénat485. 
 Si la qualité de magistrat et le budget alloué par le Sénat offrent des garanties, n’oublions pas 
que l’objectif de l’Exécutif est également de mettre en œuvre un mécanisme lui permettant 
d’exercer une tutelle efficace sur les services tout en conservant les garanties d’indépendance 
nécessaires au contrôle. Le Comité R insiste d’ailleurs dans son rapport sur le fait que la 
Commission BIM « décide à la majorité des voix et rend ses décisions en toute 
indépendance »486. 
 
S’il est vrai que l’on se rapproche d’une collaboration entre les pouvoirs, le mélange des 
mécanismes de contrôle maintient un équilibre, certes précaire, mais néanmoins réel, assurant 
l’exercice par les services de compétences indispensables et garantissant le contrôle du 
Comité sur ces intrusions dans la vie privée des personnes. 
                                                
480  Si certains sénateurs jugent l’adoption d’une telle norme importante, ils considèrent que le rôle du Comité 
permanent en la matière l’est tout autant. Doc. Parl., Sénat (4-521/1) et Chambre des représentants (52 
1372/001), 21. 
481 Doc. Parl., Sénat,. 4-1053/001, Article 23, 10 décembre 2008, 6. 
482 En 2010, même si en l’absence de la Commission administrative les méthodes spécifiques pouvaient, seules, 
être mises en œuvre, sur 105 dossiers, 3 ont fait l’objet de cessation d’application, 6 ont nécessité une annulation 
partielle. Doc. Parl., Sénat (5-1080/1) et Chambre de représentants (53-1695/1), 19 juillet 2011, 2.  
483 Article 43/1 loi Organique. Voir aussi : LAERMANS, B., Sénat, Q.E., nr. 5-4455, 28 décembre 2011.  
484 Le président est un juge d’instruction. Les deux autres membres sont un magistrat du siège et un magistrat du 
ministère public 
485 L’article 43/1 §1 al.2 de la loi Organique. Pour exemple : Doc. Parl., Sénat, 5-792/1 (2 et3), 29 mars 2011. 
486 COMITE PERMANENT R,  Rapport d’activités 2010, 53.  
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9.2. Pas de dépendance  
 
Cet équilibre repose aussi sur la relation qu’entretient le Comité avec l’Exécutif dans le cadre 
de cette mission particulière.  
 
En effet, si le Comité peut agir d’initiative sur base des informations reçues, l’Exécutif ne 
dispose pas de la possibilité de lui imposer une enquête. Au contraire, la saisine sera 
automatique lorsque le ministre prendra une décision (en cas d’absence de réponse de la 
Commission administrative487) sur ce qui touche à la mise en œuvre ou non de méthodes 
exceptionnelles de recueil488.  
 
Cet élément démontre que l’objectif n’est pas de permettre à l’Exécutif de  « récupérer » le 
Comité, mais d’assurer un maximum de contrôle à l’aide d’un organe existant. Le Comité R 
dispose, d’ailleurs, d’un réel pouvoir de contrainte sur l’application de ses décisions, celles-ci 
ne pouvant faire l’objet de recours489.  
 
N’oublions pas non plus que c’est au Comité de décider du caractère suspensif ou non de son 
contrôle sur l’application des méthodes et qu’il intervient également d’office en cas de 
suspension/interdiction imposée par la Commission administrative. Le Comité joue donc 
clairement le rôle de contrôle a posteriori.  
   
Il n’exerce en aucun cas un rôle de tutelle. Les obligations d’information – des ministres et 
responsables des services – imposées par la loi Organique (Art. 43/6) au Comité confirment 
leurs statuts respectifs. Même si son rôle, dans ce cas précis, est particulier, les compétences 
respectives de chacun des acteurs tendent à être respectées. 
 
D’ailleurs, les compétences du Parlement sont également prises en considération. L’article 
43/7 de la loi Organique490 associé à l’article 35 §1 1° et §2 de la loi Contrôle491 suppose la 
possibilité, pour le Comité, de bénéficier des acquis de cette mission spécifique sur le contrôle 
des MRD pour formuler des recommandations quant à l’utilisation et le contrôle de ces 
dernières et informer, de manière générale, les parlementaires.  
 
La loi BIM n’accorde en aucun cas une relation d’autorité du Comité vers l’Exécutif (hormis 
l’impossibilité de recours des décisions) et n’implique pas l’inverse non plus. 
 
                                                
487 Article 18/10 §3 de la loi Organique  
488 Article 43/4 de la loi Organique  
489 Article 43/8 de la loi Organique. Certains soulèvent néanmoins le risque d’incompatibilité de cette mesure 
avec l’article 14 des lois coordonnées sur le Conseil d’Etat. Voir Doc. Parl., Chambre des représentants, 52-
2128/007, 16 décembre 2009, 63. D’autres encore considérant qu’un recours possible auprès de la Cour de 
Cassation était indispensable, dans la mesure où le Comité agit comme un organe juridictionnel. Idem, 156.   
Notons que ni en 2006 (H&C) ou 2010 (MRD) la Cour Constitutionnelle n’a annulé ce principe.  
490 Utilisation possible des données recueillies pour exercer sa mission générale. 
491 Une attention particulière à la mise en œuvre de cette compétence et à l’application des mesures spécifiques 
et exceptionnelles doit être portée lors de la rédaction du rapport annuel du Comité. De plus, un rapport 
semestriel doit être transmis au Sénat sur lequel les ministres peuvent émettre des observations. 
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Nous pouvons juste noter qu’elle entrevoit une obligation de transmettre des informations au 
Comité R. L’article 43/3 de la loi Organique prévoit qu’un certain nombre de données devront 
être transmises sans délai au Comité par l’ « autorité compétente ». A la lecture de l’arrêté 
royal d’exécution du 12 octobre 2010, l’article 11 stipule que c’est la Commission 
administrative nouvellement créée qui jouera ce rôle.   
 
S’il est clair que les rapports avec l’Exécutif seront plus nombreux, il ne s’agit en aucun cas 
de rattachement ou de dépendance à l’égard de celui-ci. Le Comité R n’hésitera d’ailleurs pas, 
dès l’entrée en vigueur de cette loi, à critiquer parmi les manquements492, l’absence de 
nomination, par l’Exécutif, des membres de la Commission administrative empêchant, dès 
lors, la mise en œuvre de la norme493. Dans son rapport d’activités, le Comité intitule 
d’ailleurs une partie du chapitre consacré aux MRD : « (l)’entrée en vigueur laborieuse de la 
loi MRD ». Dans celui-ci, il précise notamment « (c) ’est surtout l’absence de Commission 
BIM, maillon indispensable du contrôle des méthodes spécifiques et exceptionnelles, qui a 
posé problème aux deux services de renseignement »494. Il souligne d’ailleurs que les 
manquements de l’Exécutif ont contraint la Commission de suivi du Sénat à adopter une 
résolution sur la matière495. 
 
Enfin, il est indispensable de souligner que l’exercice de cette compétence ne pourra porter 
préjudice à la mission principale du Comité instaurée par la loi Contrôle496. Il est utile aussi 
de souligner que cette compétence accordée au Comité est issue de la volonté de ce dernier 
d’y être associé. En effet, ce n’est pas l’Exécutif qui a cherché à accorder cette compétence au 
Comité, mais c’est ce dernier qui à diverses reprises497 a fait part de son souhait d’être associé 
au contrôle a posteriori498.  
 
 
9.3. Un contrôle de légalité et d’opportunité ? 
 
Bien entendu, il ne s’agit en aucun cas de réaliser un contrôle d’opportunité mais de légalité et 
du respect de la proportionnalité499 et de la subsidiarité500.  
Reste néanmoins  à voir si le contrôle de subsidiarité et proportionnalité ne risque pas de 
mettre à mal ce principe. 
Le Comité semble clair dans sa vision de la situation.  
                                                
492 Une liste des « manquements » a été rédigée par le Comité. COMITE PERMANENT R,  Rapport d’activités 
2010, 60 (notes 96 et 97). 
493 Doc. Parl,  Sénat (5-545/1) et Chambre des représentants (Doc 53-1240/001), 23 novembre 2010, 3.  
494 COMITE PERMANENT R,  Rapport d’activités 2010, 59 et 60. 
495 Doc. parl., Sénat, 5-510/1, 24 novembre 2010. 
496 Article 43/2 de la loi Organique. 
497 Voir pour exemple, Doc. Parl., Sénat (4-521/1) et Chambre des représentants (52 1372/001), 09 juillet 2008, 
19-20.   
498 L’argumentation du Comité porte d’ailleurs sur le souci d’assurer l’information des COM. 
499 La proportionnalité signifie que la méthode utilisée doit être choisie selon la gravité de la menace. 
500 La subsidiarité implique que des mesures plus radicales et coercitives ne peuvent être mises en œuvre que 
dans les cas où des mesures moins intrusives n’aboutiraient pas au même résultat. 
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D’une part, dans les discussions légales il soulève que « (à) l’instar de tout organe 
juridictionnel, le Comité permanent R prendra des décisions contraignantes, et il va de soi 
qu’il n’appréciera que la légalité des cas soumis à son jugement, pas l’opportunité. À cet 
égard, il convient toutefois de souligner que l’exigence de proportionnalité et de subsidiarité – 
comme par exemple les exigences de forme auxquelles doit satisfaire une autorisation 
d’utiliser des méthodes déterminées – font partie des conditions qui doivent être remplies 
pour qu’une méthode utilisée soit légale. L’appréciation de ces deux exigences est donc 
reprise dans le contrôle de la légalité »501.  
 
D’autre part, dans son rapport d’activités 2010, il stipule que « (c)oncreet moet het Comité 
zich – net zoals de BIM-Commissie – uitspreken over de wettelijkheid van de toelatingen om 
bijzondere methoden te gebruiken, alsook over de naleving van de beginselen van 
proportionaliteit en subsidiariteit. De controle door het Vast Comité I omvat dus in principe 
een legaliteitstoets en geen opportuniteitsbeoordeling »502.  
   
Concrètement le Comité devra veiller au respect de la légalité de l’emploi des méthodes ainsi 
qu’au respect des principes de subsidiarité503 et proportionnalité504 (ce qui rend la frontière 
parfois plus « floue »). 
 
Considérons, par exemple, le rapport de 2010. Si le SGRS s’est vu autoriser l’emploi d’un 
grand nombre de méthodes, il souligne qu’elles n’ont pas été mises en œuvre et se pose la 
question du respect de la subsidiarité et proportionnalité.  
« Le service a répondu que pour certaines observations, une autorisation spécifique avait été 
demandée pour utiliser une caméra mobile. Cette caméra ne serait toutefois utilisée que si 
l’enregistrement s’avérait nécessaire. Le mandat permettant d’enregistrer ces faits devait 
néanmoins être demandé au préalable ».  
Compte tenu des justifications du SGRS, «  (l)e Comité a estimé que la méthode de travail du 
service a effectivement tenu compte de la proportionnalité et de la subsidiarité ». Néanmoins 
le Comité rappelle qu’il « veille toutefois à éviter que pour chaque observation, un mandat 
spécifique soit systématiquement demandé « au cas où ... » »505. 
 
 
                                                
501 Doc. Parl., Chambre des représentants, 52 2128/007, 16 novembre 2009, 148.   
502 COMITE PERMANENT R,  Rapport d’activités 2010, 55. 
503 Voir pour exemple : COMITE PERMANENT R,  Rapport d’activités 2011, 76-77. 
« Comme déjà mentionné ci-avant, un service de renseignement souhaitait mettre en œuvre une méthode 
spécifique (..) l’exigence de subsidiarité n’était pas non plus satisfaite: le but, (…), pouvait en effet tout aussi 
bien être atteint par une simple intervention de l’opérateur, (…)», Ibidem, 77. 
504 Voir pour exemple : Ibidem, 75-76. 
« (…): « Considérant dès lors qu’une durée d’observation de deux mois excède la période au cours de laquelle 
l’événement à observer doit se dérouler», la mesure n’était pas proportionnelle, si bien que la méthode a été 
partiellement annulée » (76). 
505 COMITE PERMANENT R,  Rapport d’activités 2010, 62.  
Notons que dans d’autres cas, ce contrôle peut, logiquement, conduire à une décision contraignante du Comite à 
l’égard du service. Exemple : COMITE PERMANENT R,  Rapport d’activités 2011, 68. 
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9.4. La relation entre le Comité R et la Commission BIM 
 
Quant à sa relation avec la nouvelle Commission administrative, le Comité R n’exerce pas 
(même si certains le souhaitaient) de relation d’autorité vis-à-vis de cette dernière.  
 
Des sénateurs vont proposer un amendement « qui donne au Comité permanent R la 
possibilité de vérifier l'opportunité de la décision prise par la Commission et des modalités 
selon lesquelles il est prévu de mener l'enquête ». En réponse, le législateur précise que: « (l)e 
gouvernement estime qu'il n'est pas souhaitable que le Comité R réexamine la décision d'une 
commission indépendante. Les amendements ont pour effet d'ériger le Comité R, qui est une 
instance non-judiciaire, en gardien d'une instruction pénale »506.  
 
L’article 43/1 (§2 4°) prévoit également que les membres de la Commission administrative ne 
peuvent pas avoir été membre du Comité R – entre autre – dans les 5 ans précédant cette 
nomination, limitant dès lors le risque d’influence. 
 
Notons toutefois que certains éléments confirment un « rapport » favorable à l’action du 
Comité sur celle de la Commission administrative.  
 
Lorsque la Commission suspend la mise en œuvre d’une méthode et interdit l’exploitation des 
données recueillies, elle doit en informer sans délai le Comité R507.  
En allant plus loin encore, l’article 43/6 de la loi Organique prévoit également la possibilité 
pour le Comité R d’autoriser une méthode préalablement suspendue par la Commission 
administrative s’il la considère finalement comme respectant la législation : « (e)n revanche, 
si le Comité permanent R estime qu’une méthode spécifique ou exceptionnelle est conforme 
aux dispositions légales, alors que la Commission BIM avait interdit l’exploitation des 
données recueillies, l’interdiction et la suspension sont levées »508. Si elle ne reflète pas pour 
autant une relation d’autorité, cette procédure marque l’ambiguïté des relations entre les 
acteurs.  
 
Notons également que le Comité peut aussi être amené à annuler, totalement ou partiellement 
le recours à une méthode préalablement autorisé par la Commission BIM. 
                                                
506 Doc. Parl., Sénat, 4-1053/7, 14 juillet 2009, 24-25. 
507 Article 18/3 loi Organique.  
508 COMITE PERMANENT R,  Rapport d’activités 2010, 57. Pour exemple : « Cinq des neuf suspensions 
prononcées par la Commission BIM ont été levées totalement ou partiellement. En outre, le Comité a annulé 
totalement ou partiellement treize autorisations, sans qu’elles aient été suspendues au préalable par la 
Commission BIM ». COMITE PERMANENT R,  Rapport d’activités 2011, 62. Voir aussi, Idem, 76. 
Il peut aussi intervenir pour « préciser/compléter » une décision de la Commission. « (…) Le Comité permanent 
R s’est rangé à l’avis de la Commission BIM, mais a précisé que le défaut de subsidiarité de la décision ne 
concernait que les numéros de téléphone fixes et pas les numéros de GSM » (77). 
Notons qu’il ne s’agit pas nécessairement d’une position opposée à celle de la Commission BIM. La 
Commission peut suspendre une utilisation et ce de manière justifiée, même si le Comité lève la suspension. Par 
exemple, les services peuvent avoir fourni au Comité des informations complémentaires lui permettant alors 
d’obtenir une motivation suffisante. Voir pour exemple un cas (dossier 2011/724) soulevé par le Comité (69). 
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La Commission BIM a aussi l’obligation de transmettre au Comité certaines informations 
concernant la mise en œuvre de méthodes exceptionnelles par les services (Art. 18/10 §7 loi 
Organique). 
 
Ensuite, l’article 43/5 §1 prévoit que « (l)e Comité permanent R dispose du dossier complet 
établi par le service de renseignement et de sécurité concerné, ainsi que de celui de la 
Commission, et peut requérir du service de renseignement et de sécurité concerné et de la 
Commission la communication de toute information complémentaire qu'il juge utile au 
contrôle dont il est investi. Le service de renseignement et de sécurité concerné et la 
Commission sont tenus de répondre sans délai à cette demande ». Une fois la demande 
formulée, la Commission est tenue d’y répondre sans délai instaurant ainsi une obligation à sa 
charge envers le Comité.  
Notons d’ailleurs que le paragraphe 4 de cet article va plus loin en conférant la possibilité au 
Comité de procéder à l’audition des membres de la Commission BIM.   
 
Par son contrôle de légalité, il peut aussi être amené à annuler le recours à des données 
recueillies sur base d’un non-respect des procédures légales par la Commission BIM, elle-
même.  
A titre d’exemple, nous pouvons reprendre un cas particulier dont le Comité fait état lors d’un 
de ses rapports d’activités. « Souhaitant retracer les données d’appel d’un moyen de 
communication d’un journaliste professionnel, le service concerné a demandé et obtenu l’avis 
conforme de la Commission BIM (2011/193). L’article 18/2 § 3 L.R&S (loi Organique) 
stipule toutefois que la méthode ne peut être exécutée que si le président de l’AJP est averti au 
préalable par notification du président de la Commission BIM ». Selon le Comité, « la 
Commission BIM n’avait pas informé le président; elle ne l’a fait que plus tard ». Il apparaît 
ainsi que « le président de la Commission BIM avait fourni «les informations nécessaires» au 
président de l’Association des journalistes professionnels après la remarque formulée par le 
Comité en la matière ». Cependant, « l’information du président concerné constitue une 
exigence de forme substantielle, raison pour laquelle le Comité a jugé illégale la mise en 
œuvre éventuelle de la méthode avant cette notification. Les données éventuellement 
recueillies devaient dès lors être détruites; les données recueillies à partir de la notification 
pouvaient quant à elles être exploitées »509. 
 
Il est délicat de parler de « rapport de force ». Le contrôle du Comité se déroulant a 
posteriori, il est logique de considérer que les échanges entre les acteurs iront plutôt dans le 
sens Commission BIM vers Comité R que l’inverse.  
 
Contrairement à ce que l’on peut parfois reprocher dans le cadre de sa mission légale, le 
Comité paraît disposer des moyens légaux nécessaires à l’exécution de cette mission 
particulière.  
 
                                                
509 COMITE PERMANENT R,  Rapport d’activités 2011, 71-72. 
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Si la création d’un double contrôle peut paraître complexe, la répartition des tâches entre les 
deux et la composition de ces deux organes de contrôle excluent un contrôle unilatéral de 
l’autorité publique. L’équilibre des pouvoirs issu d’un partage des missions de 
surveillance/contrôle est paradoxalement fondamental pour garantir le respect de la répartition 
des pouvoirs et assurer l’extension du contrôle démocratique tout en tenant compte de la 
particularité que doivent conserver les services de renseignement et leur évolution.  
 
 
10. Réflexion intermédiaire : Vers une évolution ?  
 
 
Le Comité a clairement été voulu comme reposant sur un équilibre tentant de garantir le 
respect des trois pouvoirs traditionnels. 
Il est important de garder à l’esprit que la question de la relation du Comité à certains acteurs 
de l’Exécutif est également soumise à d’autres facteurs qui ne sont pas nécessairement 
perceptibles dans le cadre de l’étude réalisée. La personnalité des acteurs et les relations qu’ils 
entretiennent en sont un exemple. Le mode de fonctionnement interne et les interactions qui 
en découlent en sont un autre.  
 
Notons que les dispositions légales restreignent formellement les capacités de contrainte du 
gouvernement à l’encontre du Comité, qui conformément à l’article 28, est essentiellement 
soumis au Parlement. 
Si les premières relations ont été difficiles conduisant parfois le Comité à « outrepasser » ses 
missions, ces jeux de pouvoir tendent aussi à souligner l’indépendance du Comité vis-à-vis de 
l’Exécutif. Parallèlement le législateur a clairement limité les capacités d’action du Comité à 
l’égard de ces acteurs qu’il ne peut contraindre. 
 
D’un autre côté, le Comité a été voulu par le législateur et a évolué comme un organe externe 
leur permettant, aussi, de bénéficier d’un moyen, pour autant qu’ils y aient recours, 
d’améliorer l’exercice de la tutelle sur les services. C’est à ce titre qu’il faut voir l’obligation 
de rapport et donc d’enquête en cas de saisine par les ministres compétents. Nous avons 
d’ailleurs vu qu’à de nombreuses reprises, le Comité constituait un soutien à l’action de 
l’Exécutif.  
Bien entendu, ces notions doivent être mises en parallèle avec le chapitre suivant. La 
responsabilisation et le contrôle de la gouvernance du renseignement dépendent aussi de 
l’action du Parlement. 
 
Cependant, cette situation ne doit pas conduire les ministres à se décharger de leur 
responsabilité ou propres prérogatives à l’encontre des services.  
En 1997, lors d’une réponse parlementaire, un ministre « incite »  un sénateur à recourir au 
Comité, en stipulant que c’est au Comité qu’ « incombe exclusivement le contrôle de ces 
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services »510. Si le ministre semble favoriser l’émergence du Comité, il ne doit pas non plus 
négliger ses rôle et pouvoir de tutelle en se déchargeant uniquement sur ce dernier. 
N’oublions pas que le Comité doit être perçu comme un outil complémentaire et ne constitue 
qu’un mécanisme dans le système de contrôle des services de renseignement en Belgique.  
 
Pourtant, si certains ministres compétents se sont montrés relativement prompt à réagir au 
premier rapport du Comité, il s’agissait surtout de défendre les services dont ils étaient 
responsables. En effet, ils n’ont pas toujours assuré un suivi ou une attention suffisante à 
l’apport du Comité. Si les discours politiques vont dans le sens d’une prise en compte, le 
besoin pour le Comité de recourir à l’article 35 §1 3° (retour sur les précédentes 
recommandations) et la lenteur de certaines décisions n’indiquent pas la même tendance.  
Notons que bien que le recours à l’article 35 §1 3° ne lui accorde guère plus de pouvoir, cette 
situation montre que le Comité a adopté une stratégie lui permettant de compenser l’absence 
de moyens de coercition. 
 
Si le Comité peut susciter une remise en cause de leur (in)action ou des services – ce qui peut 
conduire à des conflits – il soulignera aussi les améliorations (Projet OCAM, protocole 
d’accord, etc.) apportées.  
Nous avons d’ailleurs vu une évolution dans la relation entre les acteurs qui ne semble plus 
porter uniquement sur un rapport de force entre Comité et services (ou tutelle). 
 
 Par son action, le Comité s’est imposé comme un acteur central et tend à rendre une vision de 
son contrôle plus constructive qu’ « offensive ». Il cherche donc bien à éviter le « retour » à 
des situations plus conflictuelles.  
Quant aux conflits potentiels, ils sont comme les remises en cause, inhérents à la mission mise 
en œuvre par le Comité et dépendent du suivi ou non de son action. 
 
Cet état d’esprit se confirme au fil des rapports. Ainsi, le Comité R écrit en 2006 
qu’« (a)uparavant, le fonctionnement de l'organe de contrôle était peut-être perçu comme un 
modèle où les intérêts des « contrôlés » diffèrent fondamentalement de ceux des 
«contrôleurs». Désormais, le Comité permanent R souhaite plutôt proposer un modèle où 
toutes les parties agissent et communiquent selon leurs propres valeurs, sur un pied d'égalité. 
Ainsi, aucune énergie n'est gaspillée en craintes et méfiance mutuelle »511. On voit donc que 
d’une part, les relations interpersonnelles entre les acteurs ont une importance dans le 
fonctionnement du système et d’autre part, que le Comité tend peu à peu à assurer une 
perception positive de sa mission par les acteurs. 
    
Si cela ne tient pas uniquement à la relation avec l’Exécutif, il est utile de souligner que si ce 
n’est pas toujours perceptible directement, l’influence (/intérêt des travaux/recommandations) 
du Comité R est réelle.  
                                                
510 Réponse donnée par le ministre de la Défense nationale à la question VERREYCKEN, W., Sénat, Q.R., 
bulletin 1-65, nr. 658, 28 novembre 1997, 3378. 
511 COMITE PERMANENT R,  Rapport d’activités 2006, xv.  
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Ainsi, s’il soulève parfois un manque de recours aux procédures de saisine, la liste (non-
exhaustive)512 des suites conférées aux recommandations montre, d’une part, la nécessité de 
son travail et, d’autre part, le suivi dont ses travaux font peu à peu l’objet.  
 
Et cela se traduit aussi par la perception qu’auront les autorités du Comité. Si en 1996 le 
rapport « Rwanda » montrait une certaine méfiance des autorités (voire un certain mépris), 
dix ans plus tard à l’occasion du rapport « Erdal », le ton employé semble plus tempéré et 
révèle une perception différente du Comité par les acteurs. La crédibilité du Comité s’est peu 
à peu accrue entraînant nécessairement une évolution des rapports de force.  
Un plus grand suivi des Comités accroît leur importance et confère davantage d’importance à 
leurs travaux et donc accentue la nécessité pour les pouvoirs politiques (dont les Ministres de 
tutelle) d’en tenir compte. Ainsi, une ministre de la Justice déclare : « (j)'ai toujours 
personnellement veillé à répondre concrètement aux recommandations du Comité R 
concernant la Sûreté de l'Etat et je continuerai dans cette voie-là car nous avons besoin de ce 
contrôle indépendant et objectif pour mieux asseoir les réformes envisagées pour nos 
services » et de poursuivre : « (i)l y a donc une volonté claire de ce Gouvernement de 
concrétiser les recommandations formulées par les Comités de contrôle et reprises par leurs 
Commissions de suivi parlementaires dans leurs rapports annuels » 513. 
 
Si cette position doit être soulevée, nous souhaitons néanmoins rappeler qu’il s’agit aussi d’un 
discours politique. La réalité est rarement aussi tranchée comme nous le montre divers 
exemples soulevés et notamment les craintes de l’Exécutif de laisser le Comité accéder aux 
directives du CMRS pourtant indispensables au contrôle. 
Par souci d’objectivité, il est important de mettre en exergue que la spécificité et la 
complexité de la matière qui si elles n’expliquent pas tout, peuvent justifier l’écoulement d’un 
certain laps de temps pour parvenir à prendre les mesures nécessaires découlant des 
recommandations.   
 
Le pouvoir de constatation du Comité n’aura donc finalement que peu de valeur si les 
autorités compétentes (ici l’Exécutif) ne profitent pas de ce moyen de soutien 
complémentaire. 
Et si cela vaut pour les services, cela est encore plus vrai dans le cas des responsabilités 
politiques.  
 
On voit donc que, même avec toute la bonne volonté, le Comité R trouve une de ses limites 
dans le suivi ou non dont ses constats feront l’objet. Finalement le rôle du Comité est multiple 
(conseiller, médiateur, « débatteur », etc..) mais n’est pas coercitif dans sa mission 
traditionnelle. 
  
                                                
512 COMITE PERMANENT R,  Rapport d’activités 2006, 19-20 et rapports d’activités suivants. 
513 COMITE PERMANENT R, « Enquête de contrôle sur la manière dont la Sûreté de l’Etat a accompli sa 
mission de surveillance de Madema F. ERDAL » (2006), 77. 
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Notons que de manière générale, le monde du renseignement souffre du manque d’intérêt et 
de la méfiance qu’engendre son activité. Le Comité soulèvera à plusieurs reprises l’idée que 
l’apport des analyses et travaux réalisés par les services sont souvent sous-estimés. 




Chapitre V : Les relations avec le Parlement 
 
Partie I : le Comité et le Parlement 
 
1. Un lien privilégié avec le Parlement  
 
 
1.1. Le Comité : une nécessité pour le Parlement 
 
 Dès 1988, l’idée d’un mécanisme de contrôle fait son apparition, même s’il est, dans ce cas 
précis, présenté sous la forme d’une commission parlementaire permanente. 
 
« La Constitution établit un régime de séparation des pouvoirs, lequel implique que chacun 
des trois pouvoirs qu'elle institue a des compétences qui lui sont réservées et que, dans les 
limites de ses attributions, il est indépendant à l'égard des deux autres. Le régime créé par la 
Constitution est aussi un régime parlementaire dont la caractéristique essentielle est la 
responsabilité des ministres (…).   
S'il peut être admis que l'autorité publique se dote de services dont la fonction spécifique 
consiste à lui fournir les renseignements propres à lui permettre de prévenir, par les décisions 
adéquates, les atteintes répréhensibles aux intérêts dont elles assument la responsabilité, il 
reste en effet que la loi doit aussi prémunir la collectivité contre le préjudice que pourraient, à 
la faveur du secret qui les caractérise habituellement, porter ces activités au libre exercice des 
droits fondamentaux » 514.  
Toutefois, le contrôle de l’administration ne doit pas être direct, mais « médiatisé »515. Il doit 
dès lors passer par la personne du ministre516 qui est le « répondant et le responsable » devant 
la Chambre. 
 
Les matières du renseignement, si elles n’échappent pas à ces principes, doivent être soumises 
à un régime particulier compte tenu de la nature même de leur mission.  
S'il souhaite obtenir des renseignements concernant un dossier, le parlementaire doit recourir 
à son droit d'interpellation (questions et interpellations).  Mais la spécificité de ces matières et 
la confidentialité qui les entoure ne permettent pas toujours au Parlement de pouvoir exercer 
sa mission, comme nous l’avons vu dans la première partie de cette thèse. 
 
                                                
514 Doc. Parl., Chambre des représentants, Avis du Conseil d’Etat, 638/1, 2 juillet 1996, 30-31.    
515 Par exemple, lorsqu’à la suite d’une enquête du Comité, le Parlement cherche à obtenir des informations 
supplémentaires de la part du chef du SGRS, il doit le faire par le biais du ministre de la Défense. Ainsi, « (e)lles 
demanderont également au ministre de la Défense nationale que le chef du SGR fournisse des explications 
supplémentaires à la commission de suivi ». Doc. Parl., Sénat (2-867/1) et Chambre des représentants (50 
1434/001), 10 octobre 2001, 10. 
516 DELPEREE, F. « Parlement et administration en Belgique », dans Annuaire européen d’administration 
publique, 1981, 65.  
 153 
L’objectif du Comité n’est pas de jouer le rôle du pouvoir parlementaire quant à son contrôle 
sur l’Exécutif, mais de le faciliter517. Le choix a été fait, en Belgique, de créer un organe ad 
hoc non composé de parlementaires, mais « rattaché » à celui-ci. 
 
Toutefois, l’idée d’un renforcement de la responsabilité518 de l’Exécutif en le liant au contrôle 
externe et du souci de respecter les compétences particulières du Judiciaire, explique le choix 
d’un « modèle hybride » où les trois pouvoirs « agissent selon leur mode propre »519.  
 
La difficulté principale reste, comme nous l’avons décrit, l’idée selon laquelle la démocratie 
fait instinctivement du secret un associé du complot étatique voire de la machination520. Nous 
avons vu que le secret était un fondement de la sauvegarde de l’Etat, lui-même indispensable 
pour assurer la garantie de l’Etat de Droit à la base du respect/conservation des libertés 
individuelles.  
Cependant, pour éviter les dérives, il est indispensable de cloisonner cette possibilité en 
favorisant la responsabilisation des acteurs. Or, « dans une démocratie, les pouvoirs publics 
viennent du peuple et l’Exécutif doit, directement ou non, rendre compte devant les 
représentants du peuple de l’exercice de ces pouvoirs. Les agences et les agents qui 
remplissent la mission vitale de préserver la sécurité intérieure d’un État démocratique ne 
doivent pas seulement être  responsables envers eux mêmes »521.  
 
D’une manière très générale que nous étayerons ci-dessous, en 1991, le choix a donc été posé 
d’établir un modèle de contrôle externe et permanent composé de non-parlementaires mais, 
par divers mécanismes et même s’il bénéficie d’une certaine autonomie dans son 
fonctionnement (personnel, « gestion », etc.) et indépendance dans son action (initiative, 
rapport, publication, etc.), rattaché au Parlement.  
 
Comme nous l’avons vu, cet organe externe exerce, dans sa mission principale, une double 
tâche (légalité et efficience)522. Par l’exercice de cette mission principale, notamment, il doit 
rendre des rapports (dont les destinataires et le « contenu » peuvent varier), entre autres, au 
Parlement.  
 
C’est à ce dernier qu’il revient de déterminer les suites à y apporter ou non523. Le législateur 
permet « par un système légalement organisé et structuré d’échanges entre les Comités P et R, 
la Chambre des représentants et le Sénat – via les commissions ad hoc de suivi des deux 
                                                
517 Pour l’ex-président Delpière « par ses recommandations, le Comité permanent R permet au pouvoir législatif 
d’exercer sa compétence de contrôle ». Il ne s’agit donc pas de se substituer à lui. « Contrôle démocratique des 
services de renseignement », Journal de la Police  et de l’officier de Police, nr. 3, mars 2006, 7.  
518 Voir introduction et chapitre IV. 
519 Sénat, Annales, 12 juillet 1991, 2749-2750.  
520 Pourtant : « (i)l est clair que de nos jours, ceux-ci (les services) ont un rôle de première ligne à jouer dans la 
lutte contre les menaces pour la démocratie ». COMITE PERMANENT R, Rapport d’activités 2003, 3. 
521 Commission de Venise, Op.cit., 2007, 17. 
522 Se référer pour un descriptif exhaustif de son activité au chapitre III – Comité R.  
523 Par exemple, le Comité soulève un problème. Il émet un constat et au besoin formule une recommandation. 
Soit les parlementaires initient une norme, soit ils interpellent/questionnent le ministre ; soit ils procèdent à une 
enquête parlementaire. La mise en œuvre de leurs prérogatives s’en retrouve facilitée.  
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Assemblées – et les ministres de la Justice (et de l’Intérieur) et de la Défense nationale, 
d’initier un processus qui, allant de la réflexion à la recommandation, aboutit à l’éventuelle 
prise en compte de ces dernières pour améliorer (notamment) le fonctionnement des services 
de renseignement, tout en assurant parallèlement la protection de la vie privée des 
personnes »524. 
 
Outre cet apport au Parlement, l’objectif est également d’instaurer un mécanisme qui permet 
au législateur d’être « conseillé » efficacement dans ce domaine. Même si cela est quelque 
peu surréaliste, l’apparition de l’organe de contrôle est antérieure au développement d’un 
cadre légal régissant l’activité des services.  
 
L’intérêt même de l’existence du Comité est donc multiple. Il ne faut d’ailleurs pas oublier 
son rôle d’appui à l’Exécutif, de renforcement de la confiance du public, de soutien apporté 
aux services, son travail pour le Judiciaire (principalement son SE), etc.  
 
Cependant, la présence d’une commission au sein du Sénat chargée du suivi des activités du 
Comité (COM) tend à confirmer une relation privilégiée avec le Parlement.  
Comme le soulignait son premier rapport, le Comité R a été conçu comme un organe 
autonome525. Néanmoins cette autonomie reste encadrée (surtout depuis 1999) par une série 
d’éléments qui, nous allons le voir, le rendent en quelque sorte dépendant du Parlement. 
 
Si certains parlementaires redoutaient une institution aux mains de l’Exécutif, l’évolution de 
son fonctionnement va, d’une certaine manière, garantir et renforcer ce rattachement, à des 
degrés différents, aux Assemblées.  
Lorsqu’en 2008, un député pose une question sur la composition linguistique du SE du 
Comité au ministre de la Justice et sur des réformes institutionnelles, ce dernier l’invite à 
adresser sa question au président du Sénat dont « dépend directement » le Comité526.  
 
La volonté de limiter les risques de fuites, la nécessité d’indépendance par rapport à 
l’Exécutif527, la limitation des influences politiques, la permanence, le souhait d’un « comité 
des sages » spécialisé sont autant de raisons qui ont conduit à la création du Comité 
permanent composé de non-parlementaires mais attaché à celui-ci.   
  
 
                                                
524 RAPAILLE, G. et VANDERBORGHT, J., Op.cit., juillet-septembre 2010, 126 
525 COMITE PERMANENT R, Rapport d’activités 1994, 1. En 2006, il rappelle que « (…). Son statut autonome 
oblige le Comité R à prendre toutes les dispositions requises à sa gestion. (…)», COMITE PERMANENT R, 
Rapport d’activités 2006, 122. 
526 MAINGAIN, O., Chambre des représentants, Q.R., leg. 52, bulletin 36, nr. 391, du 29 septembre 2008. Cette 
démarche est pour le moins surprenante. Adresser cette question à un ministre revient à considérer que le Comité 
dépend de celui-ci, ce qui constituerait un biais à la nécessité d’indépendance par rapport à l’Exécutif. 
527 « La garantie d’indépendance du Comité permanent R dans l’exercice de ses missions explique son statut 
d’institution rattachée au Parlement et en l’occurrence au Sénat ». RAPAILLE, G. et VANDERBORGHT, J., 
Op.cit., juillet-septembre 2010, 126. 
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1.2. Une émanation directe du Parlement?  
  
La crainte d’un nouvel organe aux mains de l’Exécutif ou des services a conduit à 
l’instauration de divers mécanismes (nominations, rapports, révocations, ROI, etc.) entraînant 
la responsabilité exclusive des Comités vis-à-vis du Parlement. En 1996, les commissions 
spéciales de suivi précisent que les Comités « ont été conçus en tant qu’organes attachés au 
Parlement et nommés par celui-ci »528. En 2003, un membre des COM « estime que le rapport 
annuel et le débat en cours mettent une fois de plus l’accent sur l’importance d’un contrôle 
indépendant et externe des services de renseignement » tout en considérant que « (l)e 
Parlement doit veiller à ce que l’indépendance du Comité R reste garantie »529. 
 
Un sénateur soulève pourtant la crainte d’un transfert de responsabilité politique quant à 
l’action des services, le Parlement disposant désormais d’une compétence en la matière530. 
Encore ne faut-il pas oublier que l’autorité responsable des SR bénéficie toujours du contrôle 
interne/hiérarchique531 et n’est en rien déchargé de sa propre responsabilité.  
Comme nous l’avons vu dans la partie ayant trait aux relations avec l’Exécutif, l’apparition de 
ce modèle accentue d’une certaine manière la responsabilité des ministres. D’une part, le 
Parlement est mieux informé et, d’autre part, les ministres bénéficient d’un nouvel instrument 
auquel ils peuvent aussi recourir. 
 
D’autres encore souhaitent privilégier un attachement plus important avec le Parlement. 
Considérant qu’il ne revient pas à l’Exécutif de déterminer les moyens employés par le 
Parlement pour actionner ses compétences, un député propose, en 1991, un amendement à 
l’article 1532 en vue de faire émaner directement les Comités de la Chambre. Son deuxième 
argument repose sur les risques d’immixtion de l’Exécutif renforçant la dépendance du 
Comité à l’égard de celui-ci. 
Un autre député propose, à la suite des discussions sur cet amendement, un système de saisine 
indirecte du gouvernement au travers du Président de la Chambre.  
 
Ce principe de système « mixte/hybride » semble entraîner au départ un certain scepticisme 
dans chacune des Chambres. Si, comme nous venons de le voir, certains députés sont 
réticents, il en est de même au sein du Sénat. Ainsi, alors que certains souhaitent un 
rattachement au Premier ministre arguant que le contrôle du Parlement doit rester 
« médiatisé », d’autres rejettent le modèle hybride privilégiant un recours soit à l’Exécutif, 
soit au Parlement533. 
 
 
                                                
528 Doc. Parl., Sénat (1-258/1) et Chambre des représentants (437/1), 16 février 1996, 4. 
529 Doc. Parl., Chambre des représentants (51 0319/001) et Sénat (3-264/1), 09 octobre 2003, 16.  
530 Doc. Parl., Sénat, 1258-2, 09 juillet 1991, 7. 
531 Doc. Parl., Chambre des représentants, 1305/8, 21 février 1991, 57. 
532 Doc. Parl., Chambre des représentants, 1305/5, Amendement nr.13, 23 janvier 1991, 3. 
533 Doc. Parl., Sénat, 1258-2, 09 juillet 1991, 27-28. 
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Ces amendements et les réponses des ministres permettent de schématiser la volonté du 
législateur. En soulignant qu’ils risquent de modifier la finalité du projet et en rappelant la 
dépendance de facto envers le Parlement, le ministre insiste néanmoins sur la volonté de créer 
un modèle « mixte » permettant aussi au gouvernement d’être à la base d’une enquête.  
  
Et la possibilité de saisine par l’Exécutif n’est pas le seul argument justifiant une certaine 
autonomie d’action octroyée aux organes de contrôle. En effet, la possibilité de nommer des 
personnes ayant la qualité d’agents/officiers du pouvoir judiciaire (SE) au sein de ce système 
indépendant, risque de mettre à mal la séparation des pouvoirs avec le Judiciaire si les 
Comités émanent directement du Sénat534.  
 
Dès lors, s’il exerce ses missions, « le Comité permanent R peut et doit investir une partie de 
son temps et de ses moyens dans le fonctionnement de l'organisation et prouver ainsi son 
indépendance sur le plan pratique »535. 
 
Si cela semble anecdotique, la localisation du bâtiment du Comité est aussi importante. En 
effet, signe qu’il se considère néanmoins de facto rattaché aux instances parlementaires, il 
fixe notamment comme critère pour son choix, « la proximité du Parlement, eu égard aux 
missions dévolues au Comité »536. Si des éléments factuels ont amené le Comité à réévaluer 
ses critères à court terme, la nouvelle infrastructure immobilière du Comité, située à proximité 
des Chambres, tend à y répondre537. 
 
Le modèle de contrôle belge, s’il n’est ni infaillible ni parfait, permet de limiter les risques, 
soulevés notamment par Wetzling lors de son étude de cas pratiques en Allemagne, inhérents 
à un exercice direct de cette compétence par les parlementaires.  
« En outre, le statut de « principal contrôleur » du Parlement peut être remis en cause. Le 
respect du secret d’État, que les membres issus de la majorité ont invoqué à de multiples 
reprises, s’est quasiment transformé en politique de l’autruche. D’un autre côté, les membres 
les plus actifs dans la conduite de l’investigation, c’est-à-dire les contrôleurs appartenant à 
l’opposition, ont surchargé l’agenda de l’enquête et ont saisi chaque occasion d’interroger les 
membres du gouvernement, nuisant ainsi également au processus. Précisément parce que ces 
conflits d’intérêt semblent souvent inévitables, on devrait réfléchir, aussi en Allemagne, à 
faire passer le contrôle des services de Renseignement sous l’égide d’une commission externe 
(mandatée par le Parlement). Une telle pratique, mise en œuvre en Belgique et en Norvège, a 
donné de très bons résultats(…) »538.  
 
                                                
534 Doc. Parl. Chambre des représentants, 1305/8, 21 février 1991, 66-67. 
535 Le Comité fait référence aux accords avec le Comité P (notamment logistique), aux projets de statut des SE, 
le ROI, présentation du budget, etc. COMITE PERMANENT R, Rapport d’activités 2004, 148-149.  
536 COMITE PERMANENT R, Rapport d’activités 1994, 17.  
537 « Le nouvel environnement de travail et la proximité immédiate du principal partenaire du Comité – c’est-à-
dire le Parlement – auront assurément un effet positif sur notre fonctionnement ». COMITE PERMANENT R, 
Rapport d’activités 2011, préambule xv. 
538 WETZLING, T., Op.cit., octobre 2010, 29.    
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Si la mise en œuvre du contrôle semble effective (20 années de fonctionnement, plus de 200 
rapports d’enquêtes539, 19 rapports d’activités), il reste à déterminer si les constats, les 
conclusions et les recommandations qui en sont issus permettent et/ou sont utilisés pour 
l’exercice des prérogatives parlementaires dans le respect des caractéristiques de départ. 
 
 
1.3. Le Comité R : une commission (d’enquête) parlementaire spécialisée ? 
 
1.3.1. Une distinction claire   
 
Notre objectif n’est pas de réaliser une analyse comparée exhaustive entre le Comité et une 
Commission parlementaire, mais de faire ressortir certains éléments permettant d’illustrer 
cette distinction. 
L’action du Comité doit être distinguée des missions et prérogatives existantes dans le cadre 
d’une enquête parlementaire. 
Le contrôle sur l’administration devant être « médiatisé », comme le soulignait le Conseil 
d’Etat540, il est préférable que le Comité permanent R soit composé de non-parlementaires541.   
 
Outre sa composition et ses missions qui sont propres au contrôle des services de 
renseignement, les pouvoirs dont dispose le Comité R permettent de le distinguer clairement 
d’une commission d’enquête parlementaire. 
 
Le Conseil d’Etat soulève d’ailleurs – dans la proposition d’une commission parlementaire 
permanente – l’apparition d’une nouvelle « institution » avec pour objet le contrôle et le 
conseil qui se distingue d’une commission d’enquête parlementaire au sens de la loi542.  
 
Une des premières différences perceptibles tient dans un des arguments justifiant la nécessité 
d’instaurer un nouveau mécanisme de contrôle.  
Si le recours à une enquête parlementaire peut se révéler essentiel en temps de crise, elle 
n’est, compte tenu de sa nature même, pas permanente. Or ce souci d’instaurer un contrôle 
permanent543 est également à l’origine de l’émergence du Comité permanent R et fait partie 
des éléments recouvrant la notion de contrôle démocratique des services de renseignement. 
 
Une commission d’enquête se verra désigner un magistrat « placé sous la direction du 
président de la Commission ». Elle bénéficie, ainsi, de la possibilité de se voir désigner un 
magistrat (instructeur) qui peut mettre en œuvre des techniques d’investigation plus étendues 
                                                
539 Pour une liste exhaustive : Annexe A de VAN LAETHEM, W. et VANDERBORGHT, J., (Eds), Op.cit., 
2013.  
540 Doc. Parl., Chambre des représentants, 162/2-1988, 05 juillet 1988, 2. 
541 Et cela doit être mis en parallèle avec un risque de multiplication des acteurs, celui de mettre à mal la 
permanence, la plus forte politisation, les risques de complaisance ou de remise en cause récurrente, etc. 
542 Doc. Parl., Chambre des représentants, 162/2-1988, 05 juillet 1988, 2. 
543 Ibidem. 
 158 
que les prérogatives dont dispose le Comité pour réaliser ses enquêtes, malgré le statut de son 
président.  
 
Ainsi, si le Comité dispose de certaines moyens d’« inquisition » (auditions de témoins, droit 
de visite, etc.), il ne dispose pas des mêmes prérogatives qu’une commission d’enquête dont 
les pouvoirs544 sont issus du « droit d’enquête » conféré par la Constitution aux Chambres545.  
Toutefois – et cela distingue à nouveau le Comité d’une commission d’enquête – lorsque des 
perquisitions auront lieu dans les services de renseignement suite à une enquête parlementaire 
et que les éventuelles saisies constituent une menace ou un danger, la loi permet de recourir 
au président du Comité (transmission par le magistrat instructeur) pour conserver les 
dossiers546.  
 
Dans la transmission de documents, par exemple, une commission d’enquête bénéficie 
également de prérogatives plus étendues que le Comité. Le paragraphe 6 de l’article 4 de la 
loi de 1880 est bien plus clair en stipulant que « (l)orsque des renseignements doivent être 
demandés en matière administrative, la commission adresse une demande écrite au ministre 
ou au secrétaire d'Etat compétent, qui y donne suite immédiatement ».  
 
Un autre exemple de la distinction existant entre les deux types de contrôle tient, aussi, dans 
les possibilités offertes d’auditionner. En effet, alors que l’article 48 de la loi Contrôle ne 
permet au Comité que d’ « inviter » des tiers – la citation ne pouvant être adressée qu’à des 
(anciens) membres des SR ou de l’OCAM –, l’article 8 de la loi de 1880547 offre davantage de 
possibilités à une commission d’enquête parlementaire.  
Et c’est d’ailleurs la justification utilisée par le gouvernement pour expliquer la restriction 
imposée au Comité R. Lorsqu’un sénateur soulève la possibilité de permettre au Comité R de 
contraindre les citoyens à répondre à une convocation, le gouvernement souligne la 
distinction qu’il opère entre ce dernier et une commission d’enquête parlementaire548.   
  
Le droit de regard consacré par l’article 36 de la loi Contrôle permettant aux Chambres 
l’accès à un dossier d’enquête (plus complet que les rapports) du Comité R ne peut être utilisé 
dans le cadre d’une enquête parlementaire. En restreignant l’éventuel recours par les 
Chambres à des dossiers d’enquêtes du Comité pour permettre à celles-ci d’en bénéficier pour 
réaliser leurs conclusions d’ordre général, le législateur a clairement cloisonné l’utilisation de 
ces données distinguant une nouvelle fois l’organe de contrôle d’une commission 
d’enquête549.  
 
                                                
544 Article 4 de la loi du 03 mai 1880 relative aux enquêtes parlementaires.   
545 Article 56 de la Constitution belge.  
546 Article 39 §2 loi Organique. 
547 « Tout un chacun peut être appelé comme témoin. La convocation se fait par écrit et, au besoin, par citation ». 
548 Doc. Parl., Chambre des représentants, 1305/8, 21 février 1991, 100. 
549 Partie II - Le droit de regard du Parlement sur les dossiers d’enquêtes. 
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N’oublions pas non plus que les Chambres doivent organiser par leur règlement la manière 
dont elles exercent leurs attributions pour éviter une participation de toutes les branches du 
pouvoir législatif à une loi qui crée, organise ou supprime une commission d’enquête550. 
Le fonctionnement du Comité R relève d’une loi, et malgré l’article 66bis, la distinction reste 
claire.  
 
Cette position semble aussi issue des rencontres avec des organes étrangers dont les 
représentants du système de surveillance canadien (CSARS) qui a influencé le choix du 
modèle de contrôle551. Même s’il n’est pas identique au modèle choisi, le système belge est 
plus proche de celui-ci que des modèles qui recourent, eux, à des commissions composées de 
parlementaires et non à un organe externe  
 
Enfin, des distinctions peuvent aussi apparaître au sein des travaux du Comité. Si le Comité 
peut, comme nous le verrons ci-dessous, recourir aux informations fournies par les travaux de 
commissions d’enquêtes, ce principe n’est pas absolu.  
A l’instar de l’obligation de secret imposée au Comité, les commissions disposent aussi de la 
possibilité de réaliser des réunions/auditions à huis clos. Etant secrètes, s’il n’a pas été prévu 
de dérogations conformément à l’article 3 de la loi du 03 mai 1880, le Comité ne peut y 
accéder.  
Dans le cas de l’affaire « Bonvoisin », le Comité va se retrouver confronté à ce problème. 
Cherchant à accéder à l’audition de l’ancien AG de la VSSE (Albert Raes) lors de la 
commission « Wijninckx », il doit faire face au refus du président du Sénat qui considère 
que : « les témoignages de monsieur Raes, à l’époque, Administrateur-Directeur général de la 
Sûreté publique ont été faits à huis clos. La commission d’enquête n’a à aucun moment décidé 
de rendre ces comptes-rendus accessibles. En pareille circonstance, il est impossible de 
donner accès à ces procès verbaux »552.  
 
L’objectif d’une commission d’enquête et celui du Comité permanent R ne sont donc pas 
identiques. N’oublions pas non plus l’action complémentaire du Comité à l’égard du pouvoir 
exécutif ou les missions de son service d’enquêtes pour le compte, dans certains cas, du 
pouvoir judiciaire. 
 
Il ne faut pas non plus oublier le rôle joué par les COM (principalement du Sénat) dans cette 
distinction. Comme le souligne un sénateur – rapporteur de la COM – devant l’Assemblée, 
l’association entre la COM et le Comité R permet dans des situations de troubles d’éviter de 
devoir recourir à la lourdeur imposée par une enquête parlementaire et assure une information 
des parlementaires grâce à laquelle ils pourront exercer leurs compétences.  
  
                                                
550 VANWELKENHUYZEN, A., et COURTOY, C., « les commissions permanentes belges », dans Rapport 
belge au Xème congrès internationale de droit comparé, Bruylant, 1978, 395. 
551 « Ce dernier comité (CSARS) (…) fut, en tant qu’un des premiers organes externes de contrôle (…) , une 
source d’inspiration pour la législation qui vit le jour en 1991 en Belgique ». COMITE PERMANENT R, 
Rapport d’activités 2005, 167 ou  RAPAILLE, G. et VANDERBORGHT, J., Op.cit., juillet-septembre 2010, 
123.   
552 COMITE PERMANENT R, Rapport d’activités 2009, 26 note 52. 
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In fine, le Comité R réduit sans conteste la nécessité pour les parlementaires de recourir à ce 
type de procédure. « De oprichting en de werking van een commissie belast met de 
begeleiding van het Vast Comité van toezicht op de inlichtingen- en veiligheidsdiensten was 
eigenlijk een anticipatie op de gebeurtenissen van 11 september 2001. Indien we deze 
instelling niet hadden gehad, had het Parlement een beroep moeten doen op een 
onderzoekscommissie om na te gaan of onze Staatsveiligheid over voldoende elementen 
beschikt om het potentiële gevaar van terroristische groeperingen in ons land juist in te 
schatten. Door het bestaan van het Comité I en de parlementaire begeleidingscommissie 
hebben we onmiddellijk alert kunnen reageren, met medewerking van de regering, daarover 
mag geen twijfel bestaan »553.  
 
1.3.2. Un rôle complémentaire 
 
S’il doit être distingué d’une commission d’enquête, le Comité peut néanmoins être, dans une 
certaine mesure, complémentaire à l’action de cette dernière.   
 
En effet, la loi de 1880 prévoit une possibilité offerte au Parlement de pouvoir recourir aux 
services des Comités permanent R et P pour permettre la réalisation d’une enquête554.  
 
Si leurs missions ne sont pas identiques, elles n’en sont pas pour autant antagonistes. Le 
travail du Comité peut aider une commission d’enquête, et en allant plus loin, il peut aussi 
conduire à la réalisation d’une enquête parlementaire ou assurer son suivi.  
 
A la suite de l’enquête parlementaire découlant des évènements du Rwanda555 et à ses 
conclusions, « il est apparu essentiel au Comité R de vérifier dans quelle mesure il avait été 
tenu compte de ces dernières (recommandations) »556.  
On perçoit l’intérêt que peut avoir le Comité dans la continuité d’une enquête parlementaire. 
Si cette dernière fournit des recommandations, le Comité R, par son action, peut permettre au 
Parlement de s’assurer de leur application et agir en conséquence557.  
 
Lors de l’enquête parlementaire de la Chambre sur les sectes, les parlementaires vont 
formuler une série de recommandations. En 2006, un groupe de travail chargé de veiller à la 
prise en considération des conclusions de l’enquête souligne le manque de personnel, 
notamment au sein de la VSSE, engagé dans cette problématique et les difficultés de 
coordination entre les acteurs nationaux ou internationaux558.  
                                                
553 Doc. Parl., Sénat, Annales, doc 2-234, 17 octobre 2002, 7. 
554 Article 4 §3  de la loi du 03 mai 1880 relative aux enquêtes parlementaires.  
555 Doc. Parl., Sénat, 1-611/7, 6 décembre 1997.  
556 COMITE PERMANENT R, Rapport d’activités 1999, 48. 
557  Le Comité l’aborde aussi lors de l’audition du général Michaux concernant le rapport « Echelon ». COMITE 
PERMANENT R, Rapport d’activités complémentaires 1999, 20. Il y fait une nouvelle fois référence lors d’une 
enquête publiée en 2008. COMITE PERMANENT R, Enquête nr. 2006.172, 2008. 
558 Par exemple sur le manque de personnel : Doc. Parl., Chambre des représentants, 51 2357/001, 23 mars 
2006, 11. Il aborde aussi la collaboration nationale (10) et internationale (29). 
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Et c’est là que l’action du Comité se révèle complémentaire. Elle peut permettre aux 
parlementaires de savoir si en 2010, les constats posés par le groupe de travail faisant suite à 
l’enquête parlementaire ont été ou non pris en compte559. 
Il est clair que cette complémentarité apportée par l’action du Comité renforce le travail de la 
commission d’enquête et assure l’information des destinataires qui disposent alors des 
données permettant une réflexion sur la nécessité d’assurer ou non un suivi.  
 
Dans l’idée du suivi, il peut par son action confirmer les conclusions d’une commission 
parlementaire, renforçant une fois encore la nécessité d’en tenir compte.  
« Les conclusions du Comité à propos de la capacité d’analyse insuffisante sont d’ailleurs 
conformes à la conclusion de la commission d’enquête sur la Criminalité organisée (1996-
1998), selon lesquelles, d’une part, la lutte contre la criminalité pèche par un manque 
d’analyse stratégique et de perspective et, d’autre part, l’approche du phénomène est 
beaucoup trop incidente. Les Commissions du suivi doivent examiner quelles mesures 
urgentes il y a lieu de prendre pour changer la façon d’aborder les choses »560.  
Il ressort donc de ce discours, d’une part, une confirmation des conclusions d’une enquête 
parlementaire via un rapport du Comité et, d’autre part, la « relance » d’un processus destiné à 
assurer le suivi de ces conclusions grâce à l’interpellation supplémentaire réalisée par le 
Comité à ce sujet. 
  
Mais les enquêtes du Comité peuvent aussi permettre d’approfondir le travail réalisé lors 
d’enquêtes parlementaires (ou par des commissions parlementaires). En conservant le cas de 
la lutte contre la criminalité organisée ces propos s’illustrent aisément.  
En introduisant les premiers résultats de son enquête561, le Comité fera référence à une 
enquête parlementaire562 et à une Commission de suivi parlementaire563 ayant, sur ce sujet, 
précédé ses travaux. Selon lui, « il n’est pas beaucoup question de la Sûreté de l'Etat dans ce 
rapport. Elle est même inexistante ».  
Le Comité  déclare devoir réaliser son enquête sur des vérifications « plus concrètes ». Même 
s’il ne s’agit que d’une présentation des premiers travaux d’enquêtes, la lecture de ses 
constatations564 démontre, sans conteste, l’attrait que le rapport du Comité peut avoir pour 
compléter les conclusions issues des commissions parlementaires. 
 
                                                
559 « En 2006, le groupe de travail chargé d’assurer le suivi des recommandations de la commission d’enquête 
parlementaire Sectes a explicitement mis en lumière le manque de personnel au sein de la VSSE. Qu’en était-il 
en 2010 ? ». COMITE PERMANENT R, Rapport d’activités 2010, 19 et suivantes. 
560 Doc. Parl. Chambre des représentants (50 1851/001) et Sénat (2-1171/1), 19 juillet 2002, 30. 
561 COMITE PERMANENT R, Rapport d’activités 2004, 14-15. 
562 Doc. Parl., Sénat de Belgique, 1-326/9, 8 décembre 1998. 
563 S’il ne s’agit pas d’une enquête parlementaire, cette Commission de suivi fait suite aux recommandations de 
la première enquête. Nous avons donc choisi d’y faire référence. Doc. Parl., Sénat, 2-425/2, 27 mars 2003.  
564 Le Comité souligne un manque de collaboration, une attitude de retrait des services, un manque d’analyse 
stratégique, etc. Voir COMITE PERMANENT R, Rapport d’activités 2004, 20. 
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A l’inverse, les informations/conclusions issues de plusieurs commissions vont constituer une 
source d’informations importante comme base de documentation du Comité pour la 
réalisation de diverses enquêtes/études de ce dernier565 . 
 
A l’inverse et même si cela est quelque peu anecdotique, le Comité peut, d’une certaine 
manière, bénéficier non pas de l’aide d’une commission mais simplement des préceptes dictés 
par la loi de 1880. En effet, l’article 48 de la loi Contrôle prévoit le recours à l’article 9 de la 
loi de 1880 en cas de faux témoignages lors des auditions. 
 
Notons enfin qu’une commission d’enquête parlementaire peut permettre aussi d’approfondir 
les travaux réalisés par le Comité lorsque ce dernier fait face aux limites légales de son action.  
Ainsi, lorsque le Comité répond à une critique d’un parlementaire portant sur le caractère non 
fini du dossier « SWIFT » en faisant état des limites de son contrôle (VSSE-SGRS), l’auteur 
de la critique considère qu’il est nécessaire de recourir à une enquête parlementaire566. Selon 
ce dernier, le Parlement ne peut bénéficier de ces informations sans y donner suite.  
 
Qu’une enquête parlementaire ait finalement eu lieu ou non, cette déclaration illustre le 
soutien que peut aussi apporter une commission d’enquête pour, au besoin, poursuivre 
l’activité et constats soulevés par le Comité. 
 
 
1.4. La nomination de ses membres par le Sénat  
 
1.4.1. Le principe  
 
La volonté d’assurer une continuité par la mise en place d’un « comité des sages » a entraîné 
la création d’une structure qui, bien qu’elle ne soit pas composée de parlementaires, voit 
néanmoins ses membres nommés par ceux-ci.  
 
Comme nous l’avons souligné, le Comité se caractérise notamment par son indépendance 
conçue pour le préserver de tout soupçon. Pourtant, l’objectif tient aussi dans la création d’un 
nouvel outil censé favoriser l’exercice des missions parlementaires.  
Pour ces raisons, diverses dispositions ont été prévues afin d’assurer un certain équilibre par 
le rattachement et une autorité relative du Parlement vis-à-vis de ce nouvel instrument. 
 
                                                
565 Dans un rapport de 1996, le Comité fera régulièrement recours aux documents de commissions d’enquêtes 
pour aborder le statut des agents des services de renseignement. COMITE PERMANENT R, Rapport d’activités 
1996, 154-206. Un autre exemple tient dans le recours par le Comité « aux auditions (trois fardes) consignées 
lors de l’enquête parlementaire sur l’existence en Belgique d’un réseau de renseignement clandestin 
international » pour la réalisation d’une enquête particulière (réinstauration du réseau STAY-BEHIND) lors de la 
« radioscopie du SGRS ». COMITE PERMANENT R, Rapport d’activités 1997, 107-108. 
566 Doc. Parl, Chambre des représentants  (52 1372/001) et Sénat ( 4-521/1), 9 juillet 2008, 17-18. 
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Même si certaines garanties assurent son indépendance (président magistrat, pas de mandat 
public/privé, collégialité567, etc.), le processus de nomination de ses membres privilégie, sans 
conteste, ce rattachement du Comité au Parlement renforçant de surcroît son indépendance 
vis-à-vis de l’Exécutif. En effet, le but même du Comité reste de contrôler un « rouage 
important de l’Exécutif »568, ce qui implique un rattachement au Parlement569.  
 
Ce rattachement vise aussi à « diminuer » les conséquences dues au manque de légitimité 
démocratique du Comité, ses membres n’étant pas directement élus par la population.  
  
C’est l’article 28 de la loi Contrôle qui introduit le principe de la nomination des membres par 
le Sénat. S’il était prévu que la nomination soit opérée alternativement par la Chambre et le 
Sénat570, la loi modificative de 1999571 va consacrer la prédominance du Sénat en la matière.  
 
Le Sénat dispose ainsi de la faculté de nommer572, mais aussi de révoquer les membres du 
Comité, ce qui de facto constitue une relation d’autorité à son égard. 
 
N’oublions pas que le pouvoir de nomination ne s’arrête pas à l’article 28 de la loi Contrôle. 
Le Parlement bénéficie toujours de la possibilité de fixer, au travers du ROI, des critères de 
nominations supplémentaires573. S’il n’en rajoute finalement pas, l’article 6 du ROI précise 
toutefois les incompatibilités et insiste sur la nécessité pour les membres du Comité de 
toujours agir pour garder intacte la confiance qui leur est accordée par le Comité R dans son 
ensemble574. 
   
Considérer par le gouvernement, au « sens large » du terme, la possibilité de révocation 
octroie certaines prérogatives au Parlement.  
En effet, la terminologie utilisée par l’article 28 de la loi Contrôle laisse une marge de 
manœuvre assez importante au Sénat. Lorsque, dans la limitation des mandats, la norme parle 
de « mettre en péril l’indépendance », le gouvernement souligne la possibilité laissée au Sénat 
de trancher en cas de doute. Parallèlement, la révocation pour « motifs graves » ouvre et 
renforce cette relation d’autorité du Parlement sur les membres du Comité575.   
 
                                                
567  Voir – chapitre III – les acteurs – le Comité R. 
568 Doc. Parl., Sénat, 1258-2, 09 juillet 1991, 5-6. 
569 Notons que l’article 332 du Code judiciaire prévoit l’autorisation d’« absence » du ministre de la Justice pour 
le magistrat souhaitant devenir président (ou conseiller) du Comité R. Exemple : LANDUYT, R., Chambre des 
représentants, Q.R., leg. 52, bulletin 39, nr. 346, du 28 août 2008. Notons que si le refus est théoriquement 
possible, son application est peu imaginable. 
570 Article 28 de la loi Organique, version non modifiée, M.B. du 26.07.1991, 6576. 
571 Article 20 1° de la loi du 01 mars 1999 modifiant la loi Organique. 
572 Vote parmi une liste de candidats après un appel publié au Moniteur. Pour un exemple : Doc.Parl., Sénat, 
Annales, 3-157, 30 mars 2006, 39-40. 
573 Si cette possibilité reste, les Chambres ne l’ont pas utilisée en 1994 au sein du ROI. Doc. Parl., Chambre des 
représentants (1321/2) et Sénat (990-2), 22 mars 1994, 4. 
574 L’article 6 du ROI parle de vie privée, sociale et professionnelle.  
575 Doc. Parl., Sénat, 1258-2, 09 juillet 1991, 31. 
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Ces possibilités de révocation peuvent aussi être complétées 576 par le ROI, lui-même, 
approuvé par le Sénat (qui peut depuis 1999 le modifier). Dans ce dernier, l’article 7 c) 
montre clairement la prédominance du Sénat en la matière. Outre la fin de mandat ou la 
démission volontaire, seul le Sénat peut mettre un terme à un mandat. Par cette procédure de 
révocation, il renforce son autorité sur le Comité. D’ailleurs, le système prévu par l’article 8 
alinéa 3 du ROI offre l’opportunité pour le membre (et pour le président) de se faire entendre 
par la Chambre compétente qui reste la seule à décider in fine. 
 
Néanmoins, l’article 28 de la loi Contrôle impose aussi une restriction qui, d’une certaine 
manière, comme cela a déjà été évoqué, fixe une des limites de ce rattachement au Parlement.  
En interdisant aux membres du Comité d’exercer un mandat public conféré par l’élection, la 
loi empêche la présence de parlementaires au sein du Comité et démontre ainsi sa spécificité.  
 
L’idée d’un comité des sages577 établi en tant que « spécialiste » de ces matières – ce qui de 
surcroît assure davantage de continuité que la perturbation due aux aléas électoraux578 – tend 
vers la limitation des risques d’influence.  
 
1.4.2. Une continuité nécessaire 
 
Ce souci de continuité est au cœur du système579. 
 
Pour illustrer ce point, il est possible de mettre en exergue la situation politique de 2007. Si le 
Comité n’a pas pour mission de porter un jugement sur une situation politique à un moment 
donné, il peut logiquement mettre en exergue des faits qui constituent une « entrave » au bon 
fonctionnement du système de contrôle.  
 
Ainsi, lorsqu’il souligne l’absence de recommandations (voir de discussions) sur les rapports 
de 2005 et 2006, le Comité déclare « que la situation politique (notamment la proximité des 
élections fédérales, puis la longueur des négociations en vue de la formation du nouveau 
gouvernement) ne peut constituer un obstacle insurmontable à un dialogue permanent entre la 
Commission de suivi et le Comité permanent R »580.  
 
                                                
576 Perte de nationalité, déchéance de certains droits, absence de domiciliation en Belgique, etc. L’article 8 al. 1 
ne semble donc pas apporter de compléments fondamentaux à la norme mais cette possibilité existe. 
577 Doc. Parl., Chambre des représentants, 1305/1, 17 octobre 1991, 59. L’idée d’interdire l’accès à la fonction à 
des pensionnés a été rejetée. Le gouvernement considère que de l’expérience pourrait être utile. Doc. Parl., 
Chambre des représentants, 1305/9, Amendements 29 et 32, 26 février 1991, 1-2.  
578 « Les membres des organes de contrôle composés d’experts occupent leurs fonctions plus longtemps que les 
membres des comités parlementaires. Ces périodes plus longues permettent aux membres des organes de 
contrôle composés d’experts de mieux connaître et de maîtriser les questions de renseignement ». WILLS, A., 
Op.cit., 2010, 9.  
579 Ce système assure une continuité à la surveillance, « (…) même dans l’hypothèse d’une crise politique et de 
dissolution des assemblées, le Comité permanent R n’étant pas soumis aux aléas de la vie parlementaire ». 
RAPAILLE, G. et VANDERBORGHT, J., Op.cit., juillet-septembre 2010, 126. 
580 COMITE PERMANENT R, Rapport d’activités 2006, 2.  
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Par ces propos, le Comité fait état de la nécessité de permettre un contrôle permanent qui ne 
peut être garanti s’il s’opère directement par des parlementaires. « Le Comité permanent R 
souhaite toutefois souligner que la période écoulée a également démontré que le système 
belge, dans lequel le comité intervient en tant qu’organe intermédiaire entre les services de 
renseignement et le Parlement, offre des garanties importantes quant à la continuité du 
contrôle démocratique ».581. 
Mais l’accent est également mis sur la nécessité d’assurer un suivi parlementaire continu du 
Comité, ce qui était pourtant à la base des recommandations de 1999 issues de la première 
évaluation. Si le travail du Comité continue, son suivi peut être mis à mal.  Il  ne fait d’ailleurs 
état, cette année-là, d’aucune demande d’enquête de la part des Chambres (ou de 
l’Exécutif)582.  
 
En 2010, malgré l’absence d’accord pour former un gouvernement, il semble pourtant que les 
deux Commissions aient été nommées permettant, dès novembre583, une discussion du rapport 
transmis. 
 
1.4.3. Un principe limité aux conseillers et au greffier 
 
Il ne faut pas oublier qu’il s’agit d’un principe « général » de nomination des membres du 
Comité R. En effet, ce processus d’intervention du Sénat est, logiquement, applicable aussi 
aux suppléants. Ainsi en associant les articles 28 et 30 de la loi Contrôle qui prévoient la 
nomination des suppléants et la vérification du respect des obligations par le Sénat, on perçoit 
le caractère général de cette compétence de nomination offerte au Parlement. 
  
Il est intéressant aussi de voir que la nomination par le Sénat ne s’arrête pas aux membres du 
Comité.  
Au travers de l’article 29584 de la loi Contrôle, le Sénat est aussi compétent pour nommer et 
révoquer le greffier du Comité. Or, lorsque l’on se rapporte à l’article 62 (et 58) de la loi 
Contrôle attribuant, depuis 2010585, une série de compétences supplémentaires au greffier du 
Comité, notamment la gestion et direction du personnel administratif, on perçoit l’intérêt pour 
le Sénat de procéder à cette nomination et d’accentuer le rattachement du Comité à son égard.  
Le Sénat bénéficie d’ailleurs d’une certaine « latitude » dans cette nomination. Si la loi 
impose des conditions strictes, certains termes favorisent une « appréciation » possible par 
l’autorité. En effet, le point 7° de l’article parle d’« expérience utile d’au moins deux ans ». 
Or lorsque l’on se réfère à la position du gouvernement, celui-ci souligne qu’il revient à 
                                                
581 COMITE PERMANENT R, Rapport d’activités 2007, 2  
582  En 2007, le Comité permanent R en a ouvertes cinq de sa propre initiative et une à la suite d’une plainte.  
583 Doc. Parl., Chambre des représentants (53-1240/001) et Sénat (5-545/1), 23 novembre 2010, 2. 
584 Comme pour le Comité R, le ROI fait aussi référence à la prédominance du Parlement et fait état d’une 
procédure similaire aux membres pour la révocation (Articles 19 à 21du ROI).  
585 Article 15 de la loi du 18 avril 2010 modifiant la loi Contrôle. Il reste toutefois sous l’autorité collégiale du 
Comité (Article 58 Loi contrôle) qui intervient pour définir les « exigences ».  
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l’autorité compétente pour la nomination d’apprécier au mieux le respect de cette 
obligation586. 
 
L’obligation imposée aux membres du Comité et au greffier de prêter serment « entre les 
mains du président du Sénat »587 n’est pas seulement « protocolaire ». Dans une certaine 
mesure, elle symbolise la responsabilité du Comité à l’égard du Parlement et plus 
particulièrement du Sénat.  
Outre la nomination, cet élément accentue la relation d’autorité du Sénat et renforce le 
rattachement du Comité à son égard. 
 
Le Comité reste toutefois compétent pour nommer et révoquer les membres de son personnel 
administratif (Art. 58 loi Contrôle). Si le greffier dispose d’un droit de proposition588, le 
Comité pourra par la norme agir d’initiative589.  
Ainsi le Parlement ne dispose pas d’un accès direct dans le processus de nomination des 
membres du personnel administratif.  
Mais comme nous l’avons répété à plusieurs reprises, si ces nominations assurent une certaine 
autonomie et autorité au Comité, il ne faut pas oublier qu’il agira sous « contrôle » du 
Parlement. 
Ensuite, étant liée aux compétences budgétaires, c’est la Chambre qui reste compétente en cas 
de volonté d’étendre le cadre du personnel, mais aussi en matière d’acceptation des statuts590.  
   
Il semble intéressant de remarquer qu’au travers de la nomination des membres du SE, qu’il 
s’agisse du chef ou non591, le Comité R intervient, aussi, en lieu et place du Sénat. Par souci 
d’accroître l’autonomie et l’indépendance offertes au Comité et compte tenu de la qualité 
parfois judiciaire du SE, cette responsabilité lui a été attribuée.  
Le chef du service conserve le droit de « proposer ». Ce dernier lui a été octroyé dans le but 
d’établir, malgré cette nomination par le Comité, une relation de confiance entre le chef et son 
« équipe » en limitant les risques de politisation. 
 
1.4.4. Une politisation « assumée » ? 
  
« (..) (U)ne commission parlementaire ne doit pas avoir un accès direct à tous les documents 
relatifs aux services de sécurité et (…)il est, dès lors, effectivement préférable de conserver, 
pour ce qui est des services de sécurité, un comité composé de plusieurs membres, qui soit le 
reflet des divers courants politiques au sein du Parlement »592. 
                                                
586 Doc. Parl., Chambre des représentants, 1305/8, 21 février 1991, 77. 
587 Articles 30 (membres) et 29 (greffier)  de la loi Contrôle. 
588 L’article 17 al.1 a) du ROI parle d’« avis consultatif ».  
589 En pratique, le Comité explique que le greffier reste le plus concerné. Si le cadre budgétaire le permet, il 
opère généralement une présélection faisant l’objet d’un débat informel au sein du Comité. 
590 Exemple : « A cet égard, il est important de mentionner qu’en 2002, la Chambre des représentants a approuvé 
le nouveau statut du personnel administratif des Comités P et R. (…). ». COMITE PERMANENT R, Rapport 
d’activités 2002, 48. 
591 Article 41 (chef) et 44 de la loi Contrôle. 
592 Doc. Parl., Sénat, 1-1268-3, 16 mars 1999, 5.  
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La composition du Comité ne soustrait pas nécessairement ce dernier aux risques d’influence 
politique, mais garantit néanmoins la représentation de plusieurs mouvances politiques593.  
 
Ce point a été soulevé lors des discussions relatives aux modifications de 1999.  
 
Si au départ, le Comité se composait de cinq membres594, la première modification de la loi 
Contrôle a conduit à la réduction de ses membres595. Bien que seul subsiste un membre 
effectif permanent596, deux membres effectifs non permanents ont été maintenus pour garder 
la collégialité sur les décisions importantes597. Ce maintien de deux membres non permanents 
s’est justifié à l’époque par la volonté de limiter le risque de dépendance qu’entraînerait un 
seul membre. Un membre effectif unique pourrait, en effet, plus facilement être soumis à une 
influence, quelle qu’elle soit.   
 
C’est d’ailleurs ce risque de dépendance qui a conduit un sénateur à formuler un amendement 
visant à conserver le nombre de membres à cinq effectifs. L’élément le plus intéressant dans 
ces discussions tient dans l’argumentation soulevée par ce dernier. Lorsqu’il se justifie par la 
recherche d’indépendance du Comité, il soulèvera, notamment, les possibilités d’« influences 
politiques » et le souci d’assurer la représentation de « différentes sensibilités politiques » 598.  
 
Cet argument a une nouvelle fois été soulevé, par le législateur lui-même, un an plus tard. La 
loi modificative de 2000599 va ainsi changer la composition du Comité en remplaçant les deux 
membres non permanents par deux membres permanents faisant ainsi passer à trois le nombre 
de membres permanents (dont le président). Si cette modification a été justifiée par la 
lourdeur de la tâche incombant à un seul membre permanent, l’idée d’une collégialité 
renforçant le pluralisme a, elle aussi, été posée600. 
 
Cette position confirme donc les « limites » de l’indépendance des membres vis-à-vis du 
politique. Si certaines garanties assurent néanmoins une distanciation, la nomination de ses 
membres qui se veut politisée réduit l’indépendance du Comité vis-à-vis de ce dernier.   
 
Si cette situation est informelle et est issue de tractations politiques, il est incontestable que 
chaque membre de l’organe de contrôle appartient / est sensible à l’une ou l’autre formation 
politique. Dès lors, si la loi Contrôle confère certaines garanties d’indépendance, les risques 
d’influence sont réels.  
                                                
593 Le Comité se considère « composé, à l’instar du Parlement, de manière pluraliste ». COMITE PERMANENT 
R, Rapport d’activités 2003, 3. 
594 Article 28 de la loi Organique version non modifiée, M.B du 26.07.1991, 6576 
595 Article 20 de la loi du 01 mars 1999 modifiant la loi Contrôle. 
596 Cette diminution découle des recommandations faites par la Commission d’évaluation de 1996. Voir 
Recommandation n°1, Doc. Parl., Chambre (437/1) et Sénat (1-258/1), 16 février 1996, 15 et 34. 
597 Doc. Parl., Sénat, 1-390/4, Amendement n°6,  20 avril 1998, 3. 
598 Doc. Parl., Sénat, 1-1268/2, Amendement n°9, 09 mars 1999, 4. 
599 Article 5 de la loi du 20 juillet 2000 modifiant la loi Contrôle. 
600 Doc. Parl., Sénat, 2-439/1, 23 mai 2000, 2. 
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Concernant la relation avec le politique – ce qui nous intéresse ici –,   
l’appartenance/sensibilité des membres à un parti pourrait, en fonction des majorités, de la 
composition de(s) la(es) COM et de la répartition des portefeuilles ministériels, avoir une 
influence.  
Cette situation est logiquement issue de la création d’un organe de contrôle externe que l’on 
souhaite rattacher au Parlement notamment par la nomination de ses membres.  
 
Malgré tout, le risque d’influence est incontestablement réduit par le pluralisme assuré par ces 
trois membres et par l’obligation d’une répartition linguistique égale entre les membres601 (à 
l’exception du président602) ce qui implique, dans notre Etat, la « présence » de différents 
partis politiques.  
 
Certaines interrogations peuvent néanmoins être posées : cette situation ne risquerait-elle pas 
de conduire à l’écartement de personnes compétentes au profit d’individus appartenant au 
« bon » courant politique ? Ne pourrait-elle pas conduire à un risque d’influence (ou 
tentative) ? 
 
Lorsque lors d’une interview, il est demandé au président Delpière le message qu’il 
souhaiterait laisser à son remplaçant, ce dernier insiste sur les risques d’influence considérant 
que la diminution de ceux-ci est une condition au bon fonctionnement. Il déclare ainsi que 
« même si la composition du Comité permanent résulte nécessairement d’un choix politique, 
soyez toujours vigilant et attentif à l’indépendance et à la collégialité du Comité lors de 
l’exécution de votre mission. Ne laissez pas les tensions éventuelles, qui sont parfaitement 
normales et légitimes sur le plan politique, influencer directement ou indirectement le 
fonctionnement du Comité. Là réside, selon moi, la clé du succès »603.  
On perçoit donc que si des éléments permettent de le limiter, le risque d’influence est réel. 
D’une certaine manière, la personnalité des membres est, elle aussi, un facteur déterminant 
dans le fonctionnement du système. 
 
Nous constatons donc déjà que la limite reste étroite et repose sans cesse sur un équilibre 
fragile. Si des améliorations concernant le mode de désignation peuvent être posées, 
l’association des articles 28 et 66 de la loi Contrôle implique un pluralisme politique, 
composante d’un contrôle démocratique qui se voit renforcé par les garanties légales 
d’indépendance et de collégialité. Quant à l’impact du suivi de la Commission sénatoriale, il 
faudra se référer à sa propre composition (voir infra). 
 
La mise en place d’un contrôle externe prévu, notamment, pour favoriser le contrôle du 
Parlement sur les compétences de l’Exécutif est politisée. Cela ne signifie pas que les 
garanties ne sont pas suffisantes pour assurer un contrôle qui se veut démocratique. De plus, 
                                                
601 Article 66 de la loi Contrôle. Notons que la loi sur l’emploi des langues en matière administrative du 18 juillet 
1966 est applicable au Comité (Art. 1 3°). 
602 L’article 66 prévoit la répartition linguistique entre les présidents du Comité P et R. Pour exemple : l’actuel 
président du Comité P étant néerlandophone, le président du Comité R « doit être francophone ». Doc. Parl., 
Sénat, Annales, 3-157, 30 mars 2006, 39.  
603 « Contrôle démocratique des services de renseignements », Op.cit., mars 2006, 12.  
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la politisation est issue de partis dont l’influence est à mettre en rapport avec le résultat des 
élections. 
Néanmoins, cette situation impose une vigilance nécessaire et doit être mise en rapport avec 
la composition de la Commission de suivi. 
 
 
1.5. Le budget du Comité 
 
« Comme l’a fait remarquer M. Robin Robison dans son document d’expert sur la 
responsabilité des services de sécurité (AS/Jur (1998) 28), toute instance de contrôle, que ce 
soit au niveau du pouvoir exécutif ou législatif (et même, dans une moindre mesure, du 
pouvoir judiciaire) doit – condition préalable essentielle – être dotée de personnel à plein 
temps disposant de ressources suffisantes »604.  
 
Un élément significatif du rattachement du Comité au Parlement tient aussi dans l’octroi 
d’une dotation au Comité. Ce point est fondamental dans la mesure où il permettra in fine au 
Parlement de s’assurer que le Comité dispose bien de moyens suffisants à la réalisation de sa 
mission.  
 
Si le Conseil d’Etat émet certaines réticences – considérant qu’un article spécifique devra être 
ouvert dans les dotations –, il ne s’oppose pas en pratique à ce que cet article soit retiré des 
dotations des Chambres « si tel est le souhait du législateur »605. Néanmoins, il justifie le fait 
que les crédits nécessaires aux dépenses ne puissent être confondus avec ceux des Chambres 
dans la mesure où les Comités et SE sont bien distincts de ces dernières. 
 
L’octroi de ce financement aux travers des Chambres renforce le rattachement et diminue les 
risques d’emprise de l’Exécutif.  
Un article distinct et la capacité de gestion confèrent, toutefois, une autonomie à ce modèle. 
Néanmoins, cela ne signifie pas qu’il agit en dehors de tout contrôle. 
 
L’article 57 de la loi Contrôle établit que les crédits nécessaires sont inscrits au budget des 
dotations606 . Les articles 36 à 43 du ROI complètent cet article et prévoient qu’une 
proposition détaillée doit être adoptée par le Comité (greffier) et transmise aux présidents des 
Chambres.  
Le Comité doit également être capable de se justifier auprès des organes compétents au sein 
des Chambres.  
 
                                                
604 Doc. Parl., Assemblée parlementaire du Conseil de l’Europe, 8301, 23 mars 1999, pt 33. 
605 Doc. Parl., Chambre des représentants, Avis du Conseil d’Etat, 1305/1, 17 octobre 1991, 71. 
606  « L'inscription des crédits de fonctionnement au budget des dotations permet également de garantir 
l'indépendance du Comité permanent R en tant qu'organe, ce qui est indispensable pour un organe de contrôle ». 
Doc. Parl., Sénat, 4-1053/001, 10 décembre 2008, 19. 
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C’est la Chambre607 qui est logiquement compétente en la matière comme nous le précise le 
Comité dans ses rapports « (l)es comptes de cette année ont été approuvés par la Chambre des 
représentants, après discussion au sein de la Commission de la Comptabilité »608.  
 
Notons que la Cour des Comptes a également été chargée d’effectuer un contrôle et d’en 
remettre un rapport à la Chambre des représentants609.  
Les Comités sont donc soumis, à travers leurs comptes, à un contrôle au bénéfice des 
instances parlementaires, assurant un rattachement à ces dernières.   
    
Concrètement, « les moyens financiers du Comité proviennent d’une dotation accordée 
annuellement par la Chambre des représentants sur la base d’un projet de budget préparé par 
le greffier qui est responsable sur le plan comptable. 
La dotation attribuée peut être utilisée pour des dépenses qui tiennent compte des restrictions 
suivantes :  
- elles doivent respecter les règles des dépenses publiques.  
- elles sont limitées aux montants prévus aux postes du budget tels qu’ils ont été 
approuvés par la Chambre des représentants. 
- les dépenses de personnel dépendent de l’approbation par la Chambre des 
représentants du cadre de ce personnel.  
Les dépenses sont soumises à un contrôle interne exercé par un membre du Comité qui 
effectue des vérifications de la comptabilité et à un contrôle externe de la Cour des comptes. 
Les comptes de l’exercice clôturé sont approuvés en même temps que le rapport de la Cour 
des comptes par la Chambre des représentants »610. 
 
Le contrôle exercé par la Chambre est donc clairement établi et assure un rattachement 
supplémentaire de l’organe de contrôle. D’ailleurs lorsque le Comité souhaite étendre le cadre 
de son personnel, il ne peut imposer sa décision et ne peut qu’espérer que ses demandes soient 
prises en considération et fassent l’objet d’un suivi.  
En 2004, s’il semble avoir reçu un accord de principe en vue de procéder à un recrutement, il 
se retrouve face à un blocage des engagements budgétaires. S’il plaide pour l’octroi de ces 
budgets, il ne peut qu’espérer une amélioration.  
                                                
607 Néanmoins l’adoption du premier budget (1994) fait logiquement état de contact réunion avec le Ministre du 
Budget. COMITE PERMANENT R, Rapport d’activités 1994, 14. 
608 COMITE PERMANENT R, Rapport d’activité 1996, 216. Par exemple, lorsque le Comité déménage, le 
choix d’utiliser le Boni (après que la Cour des Comptes l’ait arrêté) précédent pour couvrir les frais liés dépend 
de la décision de la Commission comptabilité. Décision de la Commission de comptabilité de la Chambre du 05 
mai 2010. 
609 Le Comité fait référence à une lettre du 16 décembre 1997 du président de la Chambre des représentants aux 
Comités permanents P et R. Voir COMITE PERMANENT R, Rapport d’activités 1997, 258. Toutefois, elle 
intervient dès 1994 dans le processus : « Le Comité a également consulté le Premier président de la Cour des 
Comptes ainsi qu'un comptable attaché à cette institution ». COMITE PERMANENT R, Rapport d’activités 
1994, 18. 
610 COMITE PERMANENT R,  Rapport d’activités 2001, 230. 
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De même, s’il estime que le cadre de son personnel administratif est insuffisant, il ne pourra 
que le constater et chercher à influencer le montant de sa dotation611.  
 
Le Comité profitera d’ailleurs généralement de l’examen de son rapport d’activités devant les 
COM pour inciter celles-ci à lui accorder davantage de moyens. Néanmoins, il doit se justifier 
et confirme, par ce besoin d’ « inciter » à agir, la « dépendance » financière à laquelle il est 
soumis à l’égard de la Chambre quant à la fixation du cadre budgétaire.  
 
Quant au contrôle au sein même du Comité, n’oublions pas que la possibilité de préparer et 
gérer le budget constitue une des garanties de son autonomie. Le greffier dispose, depuis 1999 
(Art. 62 loi Contrôle), de cette compétence.  
En vertu du ROI, un membre du Comité effectue aussi un contrôle interne des dépenses. 
 
Enfin, l’action des Chambres est préalable même à l’introduction par le Comité d’un projet. 
Les COM (compétences communes) doivent ainsi « contrôler le projet de budget des comités 
permanents » (Art. 66bis §3 2° loi Contrôle). Ce principe est issu de la première évaluation du 
Comité612.  
L’objectif  de la recommandation est de permettre aux Commissions de suivi de pouvoir 
apprécier les besoins (administratif et logistique) des Comités R et P. D’une certaine manière, 
elle accentue le rattachement et le rôle des COM. Notons que le Comité semble favorable, dès 
le départ, à cette idée considérant «  que les propositions budgétaires doivent être également 
discutées par les commissions parlementaires d'accompagnement »613.  
 
Ainsi si le Comité bénéficie d’une autonomie de gestion indispensable pour offrir les 
garanties nécessaires, cette situation est compensée par un regard accru des instances de suivi.  
Nous pouvons d’ailleurs considérer que l’autonomie du Comité dans la gestion de son 
personnel et de ses moyens a été quelque peu réduite. Comme il le souligne dans son rapport 
de 2006, « (a)vec l'augmentation du nombre d'institutions de ce type (Conseil supérieur de la 
Justice, médiateurs fédéraux, Commission de protection de la vie privée...) et la croissance de 
leurs budgets, le contrôle interne et externe sur les dépenses fut renforcé à l'initiative du 
Parlement » 614.  
 
Il semble, d’ailleurs, intéressant de noter que dès 2004615 le Comité va faire état dans son 
rapport de la volonté croissante du Parlement « de soumettre au même régime les diverses 
institutions à dotation qui dépendent (…) » de lui. Cela confirme que s’il bénéficie d’une 
                                                
611 COMITE PERMANENT R,  Rapport d’activités 2004, 148 ou Doc. Parl., Chambre des représentants (53-
1240/001) et Sénat (5-545/1), 23 novembre 2010, 6. 
612 Doc. Parl., Chambre des représentants (437/1) et Sénat (1-258/1), 16 février 1996, 35.  
613 COMITE PERMANENT R, Rapport d’activités 1997, 258. 
614 « L’évolution susmentionnée s'effectue en parallèle avec la modification de la législation relative à la 
responsabilité des organes législatifs et de leurs « organisations satellites » en matière d'actes administratifs ». 
COMITE PERMANENT R,  Rapport d’activités 2006, 122. En 2007 le Comité souligne toutefois la 
« collaboration constructive » qui s’opère avec les institutions confrontées à des problèmes semblables. 
COMITE PERMANENT R,  Rapport d’activités 2007, 66. 
615 COMITE PERMANENT R,  Rapport d’activités 2004, 145. 
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autonomie de gestion, il  n’en reste pas moins au niveau budgétaire soumis à l’action du 
Parlement confirmant une fois encore son rattachement616. 
 
Pour conclure nous pouvons considérer que le budget du Comité fait l’objet de divers 
contrôles. Un contrôle est d’abord assuré en interne. Un autre est, ensuite, réalisé par le 
Parlement (via les COM  et la Commission de comptabilité de la Chambre). Enfin, il est aussi 
soumis au contrôle particulier opéré par le Cour des Comptes.  
Si cela paraît réduire la possibilité d’action du Comité, ce dernier rappelle « que le contrôle et 
la transparence ne portent pas atteinte au système de dotations qui confère une grande 
autonomie et responsabilité aux gestionnaires de ces fonds ». 
 
 
1.6. Le Règlement d’ordre intérieur du Comité (ROI)    
 
1.6.1. Le principe 
 
Le ROI est défini par le gouvernement comme la possibilité offerte aux Chambres d’imposer 
des garanties supplémentaires et de leur assurer le rattachement des Comités. 
 
Le principe est inscrit dans l’article 60 de la loi Contrôle qui prévoit l’adoption par le Comité 
R d’un ROI617 qui devra être approuvé par les Chambres. 
 
Cet article consacre, d’une certaine manière, le rattachement du Comité R au Sénat, celui-ci 
étant depuis 1999 (Art. 60 al.2) seul compétent pour l’approuver. Dans la même optique, la 
loi prévoit une approbation commune des Chambres (al.3) pour l’adoption du ROI lors de 
réunions communes.   
  
Il représente en quelque sorte l’arrêté d’exécution de la loi618. Si l’Exécutif semble avoir 
défini ses relations avec le Comité au sein de la loi, c’est aussi parce qu’il a délégué619 
l’exécution de la loi au Parlement via l’adoption des règlements des Comités.  
Comme le rappelle le ministre de la Justice, il n’y aura pas d’arrêtés royaux620. L’article 1 du 
ROI stipule d’ailleurs qu’il « a pour vocation de régler le fonctionnement et les 
modalités selon lesquels (…) » le Comité R et ses organes exercent leurs compétences621.  
                                                
616 « Comme auparavant, le Comité permanent R souligne qu’il se soumet sans problème à toutes les consignes 
et mesures de contrôle requises. Il demande seulement que l’on tienne compte des spécificités de sa mission et 
de la taille limitée de son organisation ». COMITE PERMANENT R, Rapport d’activités 2005, 165.  
617 Il a été adopté par le Chambre le 28 avril 1994 et au Sénat le 06 mai 1994. Pour la procédure et un résumé, 
voir : COMITE PERMANENT R, Rapport d’activités 1994, 2-4. 
618 « L'adoption de ce règlement par le Parlement conditionnait en effet la mise en œuvre de tout le mécanisme 
de contrôle ». COMITE PERMANENT R, Rapport d’activités 1994, 2. 
619 En pratique toutefois « (s)ur décision de ce groupe de travail parlementaire, le texte a été communiqué pour 
avis aux ministres de la Justice et de la Défense Nationale ainsi qu'au collège des Procureurs généraux ». 
COMITE PERMANENT R, Rapport d’activités 1994, 2. 
620 Doc. Parl., Sénat, 1258-2, 09 juillet 1991, 14-15. 
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Pourtant ce raisonnement est à la base d’une certaine méfiance dans le chef des 
parlementaires. Le caractère pour le moins particulier de cette loi organisant une institution 
« détachée » du Parlement et confiant au ROI (adopté par les Chambres)  l’exécution de la 
norme a poussé certains sénateurs à soulever le caractère inconstitutionnel de ce principe622. 
 
Malgré tout, cet élément caractérise le rattachement du Comité au Parlement et l’autorité que 
ce dernier exerce envers l’organe de contrôle. Le gouvernement souligne d’ailleurs que 
l’approbation nécessaire du Sénat est indispensable dans la mesure où le Comité R est une 
institution « attachée » 623  au Parlement considérant que cette disposition renforce ses 
compétences et non l’inverse624. 
 
Ce principe constitue aussi une contrainte pour le Sénat. En effet, si le ROI n’est pas adopté, 
plusieurs compétences nécessitant la définition de modalités ne pourront être mises en œuvre 
par les Chambres.  
Par exemple, le gouvernement rappelle, dans le cas du droit de regard (Art. 36 de la loi 
Contrôle), qu’aucune communication ne sera faite aux Chambres sans que ces modalités 
soient adoptées, précisant que cela n’empêchera pas le Comité de fonctionner625. Cet exemple 
caractérise la position du ROI qui, s’il opère un rattachement du Comité au Sénat, rend aussi 
ce dernier dépendant de son adoption. 
 
1.6.2. Vers un renforcement de l’action du Sénat  
 
Avant 1999, cette compétence du Parlement était restreinte par l’obligation d’approuver ou de 
rejeter le règlement dans son ensemble.  
 
S’il semble raisonnable de penser que le Comité cherchera à éviter ce rejet, on perçoit aussi 
qu’il serait improbable de voir le Parlement refuser tout compromis, laissant de surcroît une 
relative marge de manœuvre au Comité.  
 
Cette situation va d’ailleurs conduire à certaines tensions entre le Comité permanent et les 
premières COM, en 1996626. En guise de solution pour résoudre les problèmes internes au 
Comité R, les COM vont lui suggérer une proposition de modification de son ROI627. Après 
                                                                                                                                                   
621 L’article 2 prévoit qu’il fixe la structure des organes et leurs attributions ; les conditions pratiques d’exercice 
des missions ; la gestion générale des moyens.  
622 Voir pour exemple : Doc. Parl., Sénat, 1258/3-4, 12 juillet 1991, 3-4. Les Commissions spéciales de suivi 
soulignent en 1996 que ce premier règlement sert à combler la loi. Selon elles, n’étant pas opposables au tiers, 
les dispositions doivent être inscrites dans la loi, le ROI ne devant en principe régir que le fonctionnement 
interne du Comité. Doc. Parl., Chambre des représentants (437/1) et Sénat (1-258/1), 16 février 1996, 27. 
623 Doc. Parl., Chambre des représentants, 1305/1, 17 octobre 1991, 35. 
624 Doc. Parl., Sénat, 1258-2, 09 juillet 1991, 17. 
625 Ibidem, 39.  
626 Doc. Parl., Sénat (doc.1-258/1) et Chambre des représentants (doc. 437/1), 16 février 1996, 20-21. 
627 En 1996, les instances parlementaires ne pouvaient, en vertu des articles 60 de la loi Contrôle et 81 et 82 ROI, 
intervenir qu’au travers d’une approbation et ne pouvaient imposer un ROI (ou partie).  
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divers rejets par le Comité628, une situation de tension est apparue, certains parlementaires y 
décelant une provocation de la part du Comité. 
Cet élément montre que le rattachement aux Chambres n’est pas absolu et que le Comité 
conserve à travers son fonctionnement certaines garanties d’autonomie. Néanmoins, cette 
situation démontre aussi que l’autorité finale appartient au Parlement. En effet, les 
parlementaires vont peu à peu soulever l’opportunité de modifier la norme en vue d’assurer 
les modifications nécessaires du Comité. Si la dissolution des Chambres n’a pas permis à ces 
dernières de réaliser une proposition, la loi de 1999 va néanmoins changer la situation et 
imposer un plus grand suivi de l’action du Comité. 
 
Ainsi en 1999, la relation entre les acteurs va changer en accentuant, dans le cas du Comité R, 
le rattachement de ce dernier au Sénat. 
 
Tout d’abord, l’insertion légale des COM et l’octroi de nouvelles compétences à ces dernières 
(article 66bis §2 loi Contrôle) vont assurément accroître la relation de suivi exercée par le 
Sénat à l’égard du Comité R.  
En effet, le paragraphe 2 prévoit, notamment, que la Commission de suivi du Sénat doit 
veiller au respect du ROI (et de la loi) par l’organe de contrôle. Ce faisant, le législateur 
impose sans conteste une surveillance de la COM envers le Comité.  
 
Parallèlement, en insérant un alinéa 4 à l’article 60 (loi Contrôle), le législateur va octroyer 
davantage de prérogatives aux Chambres concernant le contenu du ROI des Comités.  
Le Sénat se voit ainsi habilité par la loi à le modifier. Si l’avis du Comité doit être sollicité – 
réputé favorable après soixante jours –, il s’agit d’un changement fondamental qui accroît 
incontestablement les prérogatives du Sénat en diminuant l’autonomie du Comité.  
 
Le Sénat pourra intervenir lorsque le Comité ne parvient pas à modifier son ROI, mais aussi 
s’il s’y oppose, ce qui change foncièrement le rapport de force vers un plus grand 
rattachement du Comité R à l’instance parlementaire. Le Comité devra recevoir l’approbation 
du Sénat, alors que ce dernier n’aura besoin que de son avis. 
 
1.6.3. Une situation étonnante 
 
Cette modification découle de divers dysfonctionnements et désaccords apparus au sein du 
Comité  mais également d’un nombre de membres insuffisant pour le modifier. L’objectif est 
de permettre au Sénat d’intervenir lui-même629.  
 
Il est dès lors étonnant qu’en 2013 aucune modification n’a été finalement apportée au ROI. 
 
                                                
628 Un membre se justifie, notamment, par la crainte d’excès de compétences accordées au président.  
629 Doc. Parl., Sénat, 1268/4, 16 mars 1999, 14.   
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Il en résulte que ce règlement ne correspond plus aux modifications légales, que ce soit par 
rapport au nombre de membres, à la présence de la COM, aux nouvelles compétences du 
Comité R, etc.  
Plusieurs exemples démontrent une prise de conscience de ce problème dans le chef du 
Comité. En 2004, il souligne que « la version existante de celui-ci n'est, en effet, plus adaptée 
aux différentes évolutions et points de vue modifiés et n'est surtout plus totalement alignée sur 
les modifications intervenues dans la loi Organique du contrôle de services de police et de 
renseignement dans d’autres législations »630.  
 
Précisons que la modification de 1999 permet le fonctionnement du Comité. Malgré les 
demandes de certaines instances (Cour des Comptes), l’adoption d’un nouveau ROI ne paraît 
pas être une priorité pour le Parlement et n’a pas non plus été proposée pour approbation par 
le Comité. Celui-ci semble assurer son bon fonctionnement sans ce dernier, mais espère 
pouvoir toutefois adopter une mise à jour dans le courant de 2014-2015. 
 
Le ROI est donc caractérisé par son inadéquation avec l’évolution du cadre légal. Sachant 
qu’il a été conçu pour « fixer les modalités nécessaires », cette situation est quelque peu 
préoccupante. 
 
Cette absence de modification est un frein au contrôle voulu par le législateur lors de 
l’introduction de ce mécanisme particulier. Si cela n’entrave pas le fonctionnement du 
Comité, il n’empêche que certaines dispositions du ROI (comme la majorité qualifiée prévue 
pour certaines procédures) ne sont, au mieux, plus applicables et, au pire, contraires à la 
norme. 
 
Si le ROI est défini comme l’exemple par excellence du rattachement du Comité au 
Parlement, il est étonnant que ce dernier s’illustre par son inaction.  
 
 
2. La Commission sénatoriale de suivi  (COM) 
 
 
Bien qu’il ne s’agisse pas de l’objectif de ce chapitre, il semble néanmoins pertinent 
d’introduire en quelques mots le débat issu de l’introduction ou non de l’article 66bis qui 
impose aux Chambres de créer en leur sein une COM.  
 
En effet, pour certains sénateurs se rangeant derrière l’avis du Conseil d’Etat, l’article 60 de la 
Constitution n’autorise pas le recours à la norme pour permettre aux Chambres d’exercer 
leurs attributions, la solution étant de les inscrire au sein des ROI de chacune des Chambres.  
 
                                                
630 COMITE PERMANENT R, Rapport d’activités 2004, 148. Sous l’influence du président de la Chambre De 
Croo, le Comité semble avoir cherché à y apporter une modification, bien que cela n’ait jamais abouti. COMITE 
PERMANENT R, Rapport d’activités 2002, 49. 
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D’autres, par contre, semblent privilégier une adaptation normative de manière à renforcer le 
contrôle démocratique631. 
 
S’il admet que l’on pourrait conclure à l’impossibilité constitutionnelle de créer des 
commissions parlementaires par une norme, le service juridique va pourtant tempérer cette 
affirmation considérant que des exceptions restent envisageables.  
Pour ce faire, il reviendra sur ce qui est admis par le Conseil d’Etat et la doctrine pour 
conclure que ces derniers « admettent que le législateur intervienne dans la compétence 
réglementaire des Chambres lorsqu'une situation ou une procédure uniforme est requise dans 
les deux Chambres ». Le service conclut en estimant qu’il appartient, dans le cas présent, au 
législateur de savoir si c’est ou non nécessaire632. 
« Ensuite, force est de constater que si les « commissions permanentes ordinaires » reçoivent 
généralement une compétence matérielle générale, la Commission du suivi du Comité 
permanent R possède, elle, une compétence reposant sur une série de missions spécifiques. 
Cette compétence ne concerne pas la préparation de textes législatifs, mais est liée avant tout 
à des missions de contrôle. Les compétences de la Commission chargée du suivi du Comité 
permanent R ne peuvent dès lors pas être définies par le bureau comme le prescrit l'article 21-
1 du règlement en ce qui concerne les « commissions ordinaires », mais elles le sont 
directement par la loi du 18 juillet 1991 »633. 
 
Ce débat explique aussi, le recours à l’article 77 de la Constitution (procédure bicamérale) 
pour les procédures de modifications de la norme. Dans la mesure où la loi organise une 
procédure au sein de chacune des Chambres, il ne faudrait pas que la Chambre puisse avoir le 
dernier mot pour déterminer la manière dont le Sénat doit opérer ses compétences. 
 
 
2.1. Origine : une volonté d’améliorer ou de remplacer le Comité ?  
 
L’origine des Commissions de suivi vient de la création au sein des Chambres de 
commissions spéciales parlementaires d’accompagnement des activités des Comités. 
Elles sont issues du souhait de diverses autorités634 de voir le Parlement mettre en place une 
structure permettant d’instaurer un lien avec le Comité permanent R et d’en assurer le suivi.  
 
En suivant une logique selon laquelle le travail du Comité dépendra en grande partie du suivi 
dont il fait l’objet, il est logique de considérer que ce dernier se « réjouisse » de l’apparition 
de ces structures considérant que « (c)ette initiative se justifie pleinement, vu que le Comité, 
                                                
631 Avis des Commissions spéciales de suivi parlementaires, Doc. Parl., Chambre des représentants (673/2) et 
Sénat (1-390/3), 09 février 1998, 15. 
632 Pour plus d’informations se référer à l’analyse apportée par le service juridique, voir Annexe II, Ibidem. 
633 Doc. Parl., Sénat, 2-111/1, 14 octobre 1999.  
634 Voir pour exemple la recommandation du ministre sur la nécessité de créer une commission permanente au 
sein des Chambres. Doc. Parl., Sénat, 1258-2, 09 juillet 1991, 6. Au niveau international, nous pouvons par 
exemple citer la Résolution 1402 de l’Assemblée parlementaire du Conseil de l’Europe qui stipule que « (l)e 
pouvoir législatif doit (…) mettre en place des commissions spéciales de contrôle ».  
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dans l'exercice de sa mission, risque de se voir confronté avec une série de problèmes que, ni 
la loi ni le règlement d'ordre intérieur, ne permettent de résoudre; il s'avère indispensable pour 
le Comité de savoir clairement à qui s'adresser à l'occasion des enquêtes de contrôle »635. 
 
Outre le souci de créer un intermédiaire privilégié, en 1996, est apparue, comme nous le 
verrons, la nécessité pour le Parlement d’intervenir dans le fonctionnement du Comité R pour 
chercher à améliorer l’exercice de ses compétences, mais aussi à réduire son indépendance.  
 
Pour cette raison, le choix du Parlement a été posé, tant à la Chambre qu’au Sénat, de charger 
les commissions spéciales de suivi (COM avant 1999) « de procéder rapidement à une 
évaluation approfondie du fonctionnement des deux Comités, en vue de trouver une solution 
aux problèmes graves qui s'y étaient posés ».  
 
Il s’agit de la première évaluation publique des Comités, évaluation qui deviendra 
systématique à partir de 1999. Comme le précise ce premier rapport, son objectif est de 
parvenir au travers de constations et de conclusions à faire des recommandations en vue de 
modifications législatives636.  
 
Les parlementaires ont parfois voulu s’ « approprier »637 le rôle du Comité cherchant, soit à 
instaurer une COM permanente, soit à accroître les rapports avec le SE, soit à avoir un accès 
direct aux informations classifiées. 
Un des problèmes, limité par l’acceptation progressive du Comité, tient, semble-t-il, au 
sentiment des Chambres d’être, d’une certaine manière, « écartées » par l’apparition du 
Comité.  
Les dysfonctionnements du Comité au cours de ses premières années d’existence ont, sans 
conteste, renforcé cette volonté de certains sénateurs. Celle-ci paraît peu à peu s’être 
estompée même si l’accès aux informations classifiées semble, comme nous le verrons, 
encore entraîner certaines réticences dans le chef des parlementaires.  
   
Pourtant, cette volonté des membres des COM d’exercer directement le contrôle, si elle se 
heurte à la nature du contrôle que l’on a souhaité instaurer (encore plus avec ses missions 
spécifiques, son SE, sa relation avec les deux autres pouvoirs, etc.), peut aussi renvoyer, outre 
l’habilitation, à un problème plus pratique.  
Dans une commission composée de parlementaires (cinq sénateurs dans le cas de la COM), 
ceux-ci ont-ils la disponibilité nécessaire pour remplir directement et correctement  tâche ? Si 
en 1999, la décision a été adoptée de réduire le nombre de membres du Comité R, la 
modification de 2000 accroît la composition du Comité alléguant un travail trop lourd pour un 
seul temps plein.  
La loi prévoyant l’exercice de trois emplois à temps plein, on peut s’interroger sur la capacité 
pour cinq sénateurs de pouvoir mener à bien ce contrôle sachant que ces derniers ne pourront 
sans doute pas y consacrer le même temps puisqu’ils sont soumis à d’autres obligations. 
                                                
635 COMITE PERMANENT R, Rapport d’activités 1994, 18.  
636  Doc. Parl., Sénat (doc.1-258/1) et Chambre des représentants (doc.437/1), 16 février 1996, 26 nt 1. 
637 Voir : le Comité une émanation directe du Parlement ? 
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Si certains systèmes étatiques privilégient ce mode de contrôle, divers représentants interrogés 
semblent évoquer une difficulté pratique pour mener à bien un travail permanent et constant. 
D’ailleurs cette analyse rejoint les propos du Comité lors de son étude du modèle prévalant 
aux Pays-Bas. « Dès 1952, les Pays-Bas ont constitué une « Vaste Commissie voor de 
Inlichtingen- en Veiligheidsdiensten ». Cette Commission se compose actuellement des 
présidents de groupe des quatre principaux partis politiques (…). La charge de travail des 
présidents des quatre principaux partis est sans conteste une lourde charge. On peut se poser, 
dès lors, la question de leur disponibilité pour ajouter au travail parlementaire cette mission de 
contrôle ».  
 
Dans son manuel, Wills souligne d’ailleurs ce point en déclarant que « contrairement aux 
parlementaires, les membres des organes de contrôle composés d’experts peuvent se 
concentrer exclusivement sur la surveillance des services de renseignement. Les 
parlementaires siégeant dans les comités de surveillance s’intéressent à d’autres questions en 
plus des services de renseignement. Ils participent par exemple à des débats en séance 
plénière, travaillent dans d’autres comités et consacrent du temps à leurs électeurs »638. 
D’ailleurs, ces points ressortent tant de l’analyse du modèle anglais639 que des discussions 
avec les parlementaires roumains640. 
 
 
2.2. Une implication accrue 
 
Le manque de suivi/surveillance sur le fonctionnement propre du Comité s’est rapidement 
révélé problématique.  
Déjà en 1991, le gouvernement soutenait la nécessité de commissions parlementaires pour 
régler les modalités concernant le Comité R. Il insiste sur l’idée qu’il appartient aux 
Chambres de veiller au bon fonctionnement et souligne les risques de récupération du nouvel 
instrument si le Parlement ne joue pas pleinement sa mission641.  
 
Lors de l’introduction légale de la COM en 1999, le principal argument des parlementaires en 
faveur de ce système porte sur la nécessité de renforcer le contrôle parlementaire. Selon eux, 
la justification se trouve dans le souci d’améliorer l’exercice des prérogatives attribuées aux 
COM par l’octroi de compétences propres et d’une autorité suffisante à l’égard de l’organe de 
contrôle, considérant aussi l’intérêt de désigner clairement un interlocuteur642. 
 
Dans le cadre de l’enquête Rwanda643, la résolution des problèmes internes du Comité, 
connus de tous644, s’est fréquemment heurtée au manque de prérogatives645 des Chambres vis-
à-vis des Comités.  
                                                
638 WILLS, A., Op.cit., 2010, 46. 
639 COMITE PERMANENT R, Rapport d’activités 1998, 30. 
640 COMITE PERMANENT R, Rapport d’activités 1998, 30. 
641 Doc. Parl., Chambre des représentants, 1305/8, 21 février 1991, 76. 
642 Doc. Parl., Chambre des représentants (673/2) et Sénat (1-390/3), 09 février 1998, 15. 
643 COMITE PERMANENT R, Rapport d’activités 1996, 138. 
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S’il bénéficie toujours, comme organe, d’une autonomie dans l’exercice de sa mission 
(collégialité, rapport, enquêtes, etc.) et dans son fonctionnement interne 
(président/greffier/chef SE), la loi modificative de 1999 va, sans conteste, renforcer l’autorité 
et le suivi à son égard.  
 
A titre d’exemple, il est intéressant de faire référence aux discussions liées au rapport 
d’activités complémentaires de 1999. Alors qu’il tient à participer à une réunion organisée par 
la FEB, il ne souhaite ni présider (tenant compte des précédentes injonctions de 
BELINFOSEC646) ni agir d’initiative. Ainsi, « (a)vec l’accord de la Commission de suivi, le 
Comité R pourrait participer comme observateur aux réunions envisagées. Cela lui permettrait 
de mieux cerner ce qui se passe dans ce domaine »647. La relation d’autorité apparaît 
clairement, la COM étant d’une certaine manière devenue la garante du respect par le Comité 
du cadre de ses missions. En effet, outre la demande d’accord, il y apporte une justification. 
 
Dans le rapport de 2002, le Comité soulève l’opportunité d’adopter un protocole d’accord 
avec l’AG de la VSSE pour régler les conflits de compétences entre contrôle interne/externe 
en cas de plaintes de membres du personnel auprès du Comité. Lorsqu’il met en avant cette 
possibilité – la loi ne semblant pas prendre ce cas en compte648 –, le Comité précise que « (c)e 
protocole d’accord, s’il devait être conclu, sera évidemment soumis au préalable à la 
commission du suivi » 649.  
 
Lors de sa présentation de la composition de la COM en 2006, par exemple, le Comité 
souligne en y faisant référence qu’il s’agit de la commission parlementaire « à laquelle le 
Comité permanent R rend compte et qui exerce le contrôle final sur son fonctionnement »650.  
 
Notons que ces commissions vont de facto jouer un rôle de « suivi » de l’activité du Comité et 
ce, avant la modification de 1999.  
Ce point est intéressant. Par ce « suivi », les COM vont modifier leur relation à l’égard du 
Comité. Lorsque le Comité souhaite initier une enquête permanente concernant la 
transmission par les SR des documents nécessaires, « Messieurs Swaelen et Delathouwer, 
présidents des commissions chargées du suivi parlementaire du Comité R lui ont demandé de 
mettre fin à cette enquête »651. Si le Comité poursuit l’enquête, se justifiant par une 
dénonciation récente, il n’empêche qu’il retirera la qualification de « permanente » à celle-ci 
                                                                                                                                                   
644 GUILLAUME., A., « Les rapports des Comités R et P Rwanda : l'autorité aurait dû savoir », Le Soir, Mardi 8 
octobre 1996, 14. 
645 Lors de discussions, la présidente du Comité fait état des risques encourus par la diffusion d’informations aux 
membres du Comité (sauf un). Rappelant le principe de la collégialité dans le fonctionnement du Comité, le 
président du Sénat souligne que ni lui ni la COM ne disposent d’un pouvoir hiérarchique sur le Comité. Voir : 
Doc. Parl., Chambre des représentants (437/1) et Sénat (1-258/1), 16 février 1996, 26. 
646 Voir Chapitre IV – une distinction avec le contrôle interne – les limites.  
647 Doc. Parl., Chambre des Représentants (50 0813/001) et Sénat (2-531/1), 19 juillet 2000, 7. 
648 Toutefois il est logique de considérer qu’étant chargé de vérifier le respect de la loi et du ROI, cela entraîne 
une certaine compétence en cas d’adoption de ce type de document. 
649 Doc. Parl., Chambre des représentants (51 0319/001) et Sénat (3-264/1), 09 octobre 2003, 10. 
650 COMITE PERMANENT R, Rapport d’activités 2006, 121-122.  
651 COMITE PERMANENT R, Rapport d’activités 1998, 178 et suivantes. 
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et devra ainsi se soumettre à la décision des COM, celles-ci considérant que son action n’est 
pas « conforme » à l’esprit de la norme. 
 
 
2.3. Ses prérogatives  
 
L’introduction de l’article 66bis de la loi Contrôle répond donc aux recommandations issues 
de la première évaluation préconisant le renforcement du suivi parlementaire sur le Comité652.  
 
Il ne s’agit pas de contrôler directement l’action des SR et de l’OCAM (et SA). « Sa mission 
est ainsi d’assurer le suivi du Comité permanent qui lui dispose de pouvoirs légaux de 
contrôle et d’investigations »653.  
Le Comité exerce donc une mission générale (issue ou non d’une saisine du Parlement) par le 
biais d’enquêtes pour lesquelles il fait des rapports. Le Parlement doit instaurer un mécanisme 
permettant de surveiller cette action, d’assurer pour son compte un suivi en respectant 
certaines exigences et de jouer en quelque sorte un premier relais avec le Comité. 
 
C’est la COM du Sénat qui joue ce rôle.  
L’article 66bis renvoie à l’exercice par la COM de différentes missions octroyées par la loi au 
Sénat. Si certaines compétences restent attribuées directement au Sénat (exemples : les 
nominations et révocations), l’essentiel des compétences de suivi (réception de rapports, droit 
de regard, ROI, saisine, informations, etc.) ont été déléguées par le Sénat (art 86bis règlement 
du Sénat) à la COM.  
En plus de ces compétences « déléguées », elle se voit attribuer une série de compétences 
« particulières » telles que la supervision du Comité, l’examen des projets budgétaires, la 
surveillance du respect des normes par le Comité auquel il peut formuler des 
recommandations, l’examen des rapports annuels avant leur publication, la supervision dans 
le cadre de certaines missions communes aux Comités, convocation de réunion, dénonciation 
d’un membre.  
Soulignons que dans certains de ces cas 654 , les COM agiront ensemble, renforçant 
l’implication des deux Chambres dans le contrôle. 
 
Ce rôle de relais se voit aussi confirmé par les limites auxquelles elles sont confrontées (ici on 
parle des deux commissions, s’agissant d’une compétence commune) dans la réalisation de 
leur mission.  
Lorsque, lors du rapport OCAM 2008/1 ou de l’affaire « Belliraj » par exemple, elles se 
retrouvent confrontées à des situations entravant la réalisation d’un contrôle parlementaire 
efficace (secret de l’instruction, refus de coopération, etc.) et qu’elles préconisent tant 
l’adoption de résolutions que de modifications légales655, elles restent soumises à l’action des 
                                                
652 Recommandation n°6, Doc. Parl., Chambre des représentants (437/1) et Sénat (1-258/1), 16 février 1996, 34.   
653 RAPAILLE, G. et VANDERBORGHT, J., Op.cit., juillet-septembre 2010, 123.  
654 Voir Un contrôle commun des COM.  
655 Exemple : Doc. Parl., Chambre des représentants (52-1385/1) et Sénat (4-872/1), 17 juillet 2008, 13. 
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Chambres. Si elles peuvent les inciter à réagir par leurs rapports de suivi, par des initiatives656 
ou par des interpellations (individuelles ou collectives) des ministres, les membres ne peuvent 
naturellement pas imposer leur volonté.  
On perçoit donc clairement ce rôle d’intermédiaire que les COM peuvent jouer. Néanmoins, 
ce point reste dépendant d’un suivi au sein des Chambres. 
 
A l’inverse, la COM est aussi le « relais » du Comité R. Elle est son principal interlocuteur 
dans ses rapports avec le Parlement. Elle est aussi – conséquence logique aux premiers 
« troubles » qui ont secoué le Comité – compétente en cas de dénonciation de 
dysfonctionnement par un des membres du Comité (art 66bis §4). 
 
D’une certaine manière ce paragraphe 4 (alinéas 2 et 3) de l’article 66bis va aussi légaliser 
son statut dans le suivi du fonctionnement interne du Comité. Outre la réception des 
dénonciations (al. 2) et la capacité d’organiser des échanges de vues (al.1), la COM est 
compétente pour faire des recommandations (al. 3), au besoin pour imposer la modification de 
son ROI (§2 al 3), mais surtout pour superviser son fonctionnement (§2 al. 1). 
 
L’article 66bis §4  va également imposer une régularité  aux réunions prévoyant au minimum 
une rencontre par trimestre657 et octroie la possibilité d’interagir avec les membres du Comité 
et pas seulement avec son président. 
 
Quant à sa relation avec le SE, sans être exhaustif, plusieurs éléments ressortent.  
Tout d’abord, il est utile de rappeler que le SE est rattaché à l’autorité du Comité et nommé 
par celui-ci658. S’il est lui-même responsable devant les Chambres, cette situation garantit une 
certaine indépendance659 à l’égard des autorités.  
Toutefois, le SE exerce ses compétences en vertu de la loi et du ROI auxquels les Chambres 
ne sont pas étrangères.  
De plus, lorsqu’il exécute des enquêtes pour le Comité, il permet aux COM d’exercer leurs 
prérogatives par le rapport d’enquête qui en découlera et dans lequel le Comité R pourra 
trouver les éléments nécessaires à la réalisation de sa mission. Et cela est encore plus vrai 
lorsque la demande est issue d’une saisine opérée par une des Chambres.  
Toutefois, le SE n’est pas directement dépendant des Chambres et est rattaché, soit au 
Comité, soit au Judicaire. Cette situation correspond à la volonté de dissocier le mécanisme 
instauré d’un contrôle direct par une COM bénéficiant d’un SE. 
 
                                                
656 Pour exemple, suite aux constats du Comité soulignant l’absence de nominations de la Commission BIM, la 
COM du Sénat a déposé une proposition de résolution qui a été adoptée par le Sénat. Doc. Parl., Sénat, Annales,  
doc. 5-8, 9 décembre 2010. Voir aussi la proposition en vue de procéder à la modification de l’article 48 de la loi 
Contrôle. Doc. Parl., Sénat, 5-508/1, 24 novembre 2010. 
657 Notons qu’il s’agit d’un minimum. En 2002, par exemple, le Comité fait état de 21 réunions avec la COM. 
COMITE PERMANENT R, Rapport d’activités 2002, 30.  
658 Voir chapitre III – les acteurs – comité R – le service d’enquête et son chef.  
659 Doc. Parl., Chambre des représentants, 1305/8, 21 février 1991, 93. 
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2.4. Le ROI de la Commission de suivi et l’obligation de secret 
 
Il est assez surprenant de voir que la loi Contrôle ne prévoit rien quant à la composition de la 
COM et l’éventuelle présence de l’opposition en son sein660. Pour ce faire, elle renvoie au 
règlement du Sénat. C’est l’article 86bis du règlement du Sénat661 – introduit en 1999 – qui va 
régir la composition et le fonctionnement de la commission, lui déléguant aussi l’adoption 
d’un ROI pour certaines procédures.  
 
Nous tenons à signaler que nous n’avons obtenu, malgré nos demandes, qu’un projet de ROI 
datant de 2008662. Compte tenu de l’importance que devrait avoir celui-ci pour assurer un bon 
fonctionnement de la COM et garantir les exigences de confidentialité (Art. 66bis§5 loi 
Contrôle), la situation peut, une nouvelle fois, sembler paradoxale. 
 
Le projet de règlement prévoit la présence de quatre sénateurs et du président du Sénat en son 
sein663. Il délègue également à la COM l’exécution des tâches que lui accorde la loi Contrôle 
et prévoit certaines procédures.   
Notons aussi que le ROI des COM pour les réunions communes (Article 66§3) est établi en 
commun par celles-ci et adopté après approbation des Chambres664. 
  
Compte tenu du caractère sensible de la mission du Comité R et de la nécessité de devoir 
parfois réduire la diffusion d’informations, il était indispensable, outre le renforcement du 
suivi du Comité R, de limiter l’accès à certains rapports (ou partie) à un nombre restreint de 
parlementaires.  
 
Parallèlement, si les membres des COM ne disposent pas d’habilitations et ont donc un accès 
limité à l’information, il était pourtant nécessaire de les soumettre à certaines obligations de 
confidentialité. Celles-ci se retrouvent principalement dans le paragraphe 5 de l’article 
66bis665 qui prévoit l’adoption de mesures garantissant la confidentialité et impose le respect 
du secret aux membres de la COM. Ainsi, s’ils ne disposent pas d’habilitations de sécurité, 
cela ne signifie pas qu’ils puissent tout divulguer.  
 
Et ce principe se retrouve aussi au sein du (projet de) ROI de la COM.  
D’une part, l’article 2 prévoit, même si des exceptions sont possibles, le principe des réunions 
à huis clos, constituant une exception au principe de publicité des séances au sein du 
Parlement. Cette situation se justifie néanmoins par la spécificité de la matière traitée. 
                                                
660  Voir : l’opposition au sein de la COM : un manquement démocratique 
661 Pour la Commission de suivi de la Chambre, voir article 149 du règlement de la Chambre.  
662 Projet de règlement d’ordre intérieur de la Commission chargée du suivi du Comité permanent de contrôle 
des services de renseignement et de sécurité, F 12-2008. 
663 Pour un exemple de nominations (hormis le président) voir : Doc. Parl., Sénat, Annales, 4-4, 9 octobre 2007, 
16-17.  Notons que le ROI ne prévoit ni suppléant ou remplaçant. 
664 Règlement d’ordre intérieur des réunions communes des Commissions permanentes visées à l’article 66bis, § 
1er, alinéa 1er, de la loi du 18 juillet 1991 organique du contrôle des services de police et de renseignement. 
665 Exemple : « (…)Toute violation de cette obligation de confidentialité et de ce secret sera sanctionnée 
conformément au règlement de la Chambre à laquelle ils appartiennent ». 
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D’autre part, l’article 3 instaure un système tendant à garantir le respect des obligations de 
secret et de confidentialité imposé par la norme. Par exemple, nous pouvons citer la restriction 
des possibilités de recourir aux informations confidentielles obtenues en dehors des séances 
de la COM, la limitation de la consultation de documents confidentiels ou encore des risques 
de sanctions666. 
 
Ces éléments sont en lien direct avec la première partie de cette thèse. S’il a été démontré la 
nécessité d’introduire une certaine « ouverture » dans le secret, ce dernier ne peut pas non 
plus devenir « translucide ». L’association du rôle du Comité et de la COM est au cœur de ce 
principe. Comme le souligne un membre d’une des COM en 2004, le caractère parfois 
« sibyllin » d’un rapport reste une conséquence inévitable de la mission spécifique du Comité 
R qui est chargé « d’examiner des dossiers sensibles sur lesquels il doit faire rapport 
publiquement ». Pour cette raison, « le Parlement est obligé d’examiner ces problèmes en 
profondeur dans le cadre de la discussion en Commission du suivi » 667.  
 
 
2.5. L’habilitation des sénateurs : un choix difficile ? 
 
2.5.1. Une demande récurrente 
  
« Le législateur a clairement voulu limiter le cercle des personnes habilitées à avoir 
connaissance de certaines informations classifiées. Même à l'égard du Parlement, premier 
destinataire des informations recueillies par le Comité, il sera exigé, lors de la communication 
des dossiers, certaines garanties en ce qui concerne le respect du secret »668. On voit, dès le 
départ, qu’une distinction est opérée entre l’accès aux informations pour le Comité et celui 
octroyé aux Chambres.  
 
La question d’une habilitation ou non des membres de la COM est apparue à de nombreuses 
reprises dans le discours entourant les travaux du Comité R et le travail des services de 
renseignement belges. Or, l’obtention d’une habilitation, si elle confère certains droits d’accès 
à des informations, entraîne aussi une série d’obligations qui ne sont pas nécessairement 
conciliables avec la fonction de parlementaire. 
 
En 1999, lors des discussions issues de divers dysfonctionnements au sein du Comité, 
plusieurs hypothèses ont déjà été soulevées.  
Face à l’idée d’ « incorporer » le Comité R au Comité P669, certains membres se sont montrés 
favorables à une plus grande participation des COM dans le contrôle. « Plusieurs membres, 
qui se fient à leur expérience, se disent de plus en plus convaincus qu'il serait préférable que 
                                                
666 Renvoi à l’article 77 du règlement du Sénat de Belgique, 2011.  
667 Doc. Parl., Chambre des représentants (51 1289/001) et Sénat (3-725/1), 16 juillet 2004, 9-10. 
668 COMITE PERMANENT R, Rapport d’activités 1994, 6. 
669 Proposition d’insérer un article 30bis et 30ter à la loi Contrôle. Doc. Parl., Sénat, 1-390/1, 19 juillet 1996, 
Articles 17 et 18, 10. 
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le contact entre les Commissions de suivi et les Services d'enquêtes soit plus direct. Ils en sont 
surtout convaincus pour ce qui est du Comité R. Il est peut-être possible de placer les services 
de renseignement sous le contrôle direct d'une commission parlementaire, qui disposerait d'un 
Service d'enquêtes réduit chargé d'effectuer des contrôles »670.   
 
Sous-tendue à la possibilité de créer une commission permanente disposant d’un SE, se pose 
néanmoins, outre la présence de l’opposition, la  question de l’habilitation de ses membres. 
 
En 2002, lors des discussions plénières devant le Sénat, le président de la COM insiste 
d’ailleurs sur le fait que « notre système présente une lacune. Les membres de la Commission 
du suivi ne possèdent jusqu’à présent pas de (habilitation) certificat de sécurité. Pour 
optimaliser notre travail, une loi devrait prévoir la manière dont un(e) (habilitation) certificat 
de sécurité serait octroyé aux membres de la Commission. Cela nous permettrait d’aller 
beaucoup plus loin »671.  
En effet, comme le rappelle le Comité « seuls les membres et le personnel du Comité 
permanent R disposent d’une habilitation de sécurité du niveau « très secret », délivrée en 
application de la loi du 11 décembre 1998 (…). Les membres du Comité permanent R ne 
peuvent donc aujourd’hui, sous peine de sanction pénale, communiquer des informations 
classifiées qui ont été recueillies dans le cadre des enquêtes de contrôle, quand ils font rapport 
aux Commissions de suivi »672. 
 
En 2004, percevant toujours cette absence comme une lacune, un membre constate que « la 
Commission du suivi ne peut pas exercer ses prérogatives de contrôle tant que ses membres 
ne disposent pas d’une habilitation de sécurité ».  
Selon lui, cette situation « entrave considérablement le rôle de la Commission parlementaire 
du suivi. L’intervenant estime que même si l’habilitation de sécurité publique implique 
certaines obligations, les inconvénients ne pèsent pas lourd face aux avantages »673.  
 
Il est intéressant de voir que, peu à peu, les membres des COM vont prendre en considération 
les implications d’une telle habilitation. Si dans le cas ci-dessus, cela ne semble pas être 
important, il n’en est pas toujours ainsi.  
En effet, il est fondamental de ne pas perdre de vue que si l’octroi d’une habilitation conférera 
un accès plus important à l’information dans le chef des membres de la COM, il induira aussi 
un certain nombre d’obligations contraignantes. Dans cette logique, un membre de la COM 
répond « (…) qu’une habilitation de sécurité a aussi des conséquences très négatives. Le 
titulaire doit se conformer à la classification ainsi qu’à l’obligation de secret qui en découle et 
qui est contraire au droit de parole absolu d’un parlementaire. L’habilitation de sécurité 
entraîne donc la renonciation à certains droits parlementaires »674.  
                                                
670 Doc. Parl., Chambre des représentants (673/2) et Sénat (1-390/3), 09 février 1998, 12. 
671 Doc. Parl., Sénat, Annales, doc 2-234, 17 octobre 2002, 13. 
672 COMITE PERMANENT R, Rapport d’activités 2002, 30. 
673 Doc. Parl., Chambre des représentants (51 1289/001) et Sénat (3-725/1), 16 juillet 2004, 7. 
674 Ibidem, 10. 
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Et ces obligations ne visent pas qu’une restriction de la liberté de parole. Certains 
parlementaires pourraient ne pas la vouloir675 ou ne pas l’obtenir pour diverses raisons liées 
aux obligations de sécurité qui doivent rester applicables.  
 
En 2009, un nouveau cap est franchi. « Aussi la Commission de suivi a-t-elle pris l’initiative 
en 2009 de remédier à cette situation en adaptant le Règlement du Sénat. Cette modification 
n’était pas encore finalisée en 2009 »676. Si un accord de principe semble avoir été pris en vue 
d’octroyer une habilitation, la dissolution des Chambres (2010) n’a pas permis de finaliser 
cette décision. Un article confirme d’ailleurs que, si le règlement du Sénat doit répondre aux 
exigences imposées par la loi H&C, ce n’est toujours pas fait677.   
Si certains parlementaires considèrent que, les ministres compétents étant habilités de fait, ils 
ont aussi le droit de l’être, on peut se poser la question de savoir si l’octroi d’un mandat par 
les élections est vraiment une garantie pour la sécurité de l’Etat.  
 
2.5.2. L’article 66bis : une base suffisante ? 
 
En 1998, lors de l’étude du modèle anglais, le Comité R va évaluer l’impact de confier le 
contrôle des services à une commission parlementaire pour conclure que « (c)réer en Belgique 
une commission parlementaire de contrôle des services de renseignement permettrait une 
surveillance plus directe des services par des parlementaires. Mais le problème majeur de la 
diffusion des informations secrètes reste posé » 678. 
 
Si les obligations établies par l’article 66bis imposent aux membres certaines restrictions 
quant à la diffusion de leurs discussions, le Comité répète que  «(n)onobstant cette disposition 
et les termes de « CONFIDENTIALITÉ » et de « SECRET » qui y sont utilisés sans référence 
spécifique à la loi du 11 décembre précitée, le Comité permanent R estime que les règles 
légales de classification et d’habilitation s’appliquent aussi aux communications faites aux 
Commissions de suivi et donc aux membres parlementaires ou sénateurs qui les composent. 
Ceux-ci ne sont pas tenus actuellement d’être titulaires de l’habilitation requise et aucune 
disposition ne les en dispense ou prévoit en ce qui les concerne une procédure particulière 
équivalente. Jusqu’à présent, ils ne peuvent donc pas être destinataires d’informations 
classifiées »679.  
 
 
                                                
675 Tous ne voient pas le refus comme un problème. Un membre des COM le souligne en faisant référence à la 
proposition du Premier ministre de visite par les chefs de groupe de Kleine brogel. Tous ont été conviés à 
condition de se soumettre à une enquête de sécurité. Ceux qui ont accepté ont été informés, mais les autres non. 
Doc. Parl, Chambres des représentants  (52 1372/001) et Sénat (4-521/1), 9 juillet 2008, 10. 
676 COMITE PERMANENT R, Rapport d’activités 2009, 3. 
677 RAPAILLE, G. et VANDERBORGHT, J., Op.cit., juillet-septembre 2010, 127. 
678 Selon Tom King (conservateur), président du Committee en 1998, il confirme, comme nous l’avons soulevé, 
que « l’expérience révèle que chaque document qui entre au Parlement est divulgué ». COMITE PERMANENT 
R, Rapport d’activités 1998, 40. 
679 COMITE PERMANENT R, Rapport d’activités 2004, 4. 
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Le Comité tient un discours identique dans le cadre d’enquêtes particulières. Même s’il 
reconnaît les entraves que peut amener une classification « non justifiée », il insiste 
néanmoins sur le fait que « (n)i la L.C&HS, ni la loi Contrôle ne prévoient la moindre 
exception à l’égard du Parlement » concernant l’habilitation de ses membres »680. 
 
 Le service « Evaluation de la législation » du Sénat va d’ailleurs confirmer l’analyse réalisée 
par le Comité considérant que « les membres de la Commission de suivi ne peuvent accéder 
aux données classifiées sans disposer de l’habilitation de sécurité requise »681.  
 
Ce qui est caché est souvent mal perçu et s’il est peut-être souhaitable d’accorder certaines 
habilitations, il faut pas non plus oublier les risques de fuites liés à la multiplication des 
destinataires qui mettent à mal le contrôle682 et les devoirs et obligations qu’entraînerait 
inéluctablement l’octroi de telles prérogatives à des parlementaires qui ne sont pas 
nécessairement conciliables avec tous les droits dont ils bénéficient683.  
 
Le respect des normes portant sur les habilitations est un élément essentiel au maintien et au 
fonctionnement des services de sécurité d’un Etat. Par exemple, lorsque le Comité envisage la 
possibilité d’octroyer une habilitation aux membres des COM, il confirme cette idée : « il 
faut, à propos d’une telle solution, se poser la question de principe de savoir si l’octroi d’une 
habilitation de sécurité aux parlementaires est compatible avec la liberté de parole absolue qui 
leur est garantie par la Constitution »684. 
 
Le système américain va être à diverses reprises cité par les parlementaires pour démontrer la 
possibilité d’octroyer une habilitation aux parlementaires sans mettre à mal le fonctionnement 
des services. A titre d’exemple685, il est fait référence au système de contrôle de l’affectation 
des moyens par une commission du Sénat.  
                                                
680 COMITE PERMANENT R, Rapport d’activités 2008, 14-15. 
681 Conclusion retranscrite par le Comité R. COMITE PERMANENT R, Rapport d’activités 2008, 5-6. 
682 Lors de la présentation de son rapport 2002 et en séance à huis clos, le Comité estime opportun de prévenir de 
« manière confidentielle » les COM qu’une enquête (Ford Genk) dans le prolongement de celles réalisées sur le 
PSE va être ouverte. L’obligation de secret n’a pas empêché des divulgations dans la presse découlant des 
interpellations du ministre en Commission. Cette situation a, d’une part, conduit à mettre à mal tant le ministre 
que la réalisation de l’enquête par le Comité et, d’autre part, pose question quant à l’opportunité d’augmenter le 
nombre de destinataires d’informations classifiées. COMITE PERMANENT R, Rapport d’activités 2003, 220-
223.  
En 2010, le journal de Tijd va publier des extraits (BOVE, L. « De Staatsveiligheid op de rooster », De Tijd, 10 
août 2010) de l’audit, avant la discussion du rapport y ayant trait. En découleront des questions parlementaires. 
Exemple : DUCARME, D., Chambre des représentants, Q.R., leg. 53, bulletin 13, nr. 177, 04 novembre 2010.  
Voir aussi : Doc. Parl., Chambre des représentants (51 2336/001) et Sénat (3-1150/1), 09 mars 2006, 3 et 14 ou 
COMITE PERMANENT R, Rapport d’enquête sur le suivi de l’islamisme radical par les services de 
renseignement, 2007, 6. 
683 « Le dilemme est le suivant : la seule possibilité pour la Commission de suivi d'obtenir des informations 
complètes est de garantir qu'il n'y aura aucune fuite. Si la Commission de suivi n'offre pas une telle garantie, ses 
membres seront moins bien informés. Accepter de porter atteinte au droit de parole des parlementaires est 
cependant une décision très difficile à prendre » Doc. Parl, Chambres des représentants (52 1372/001) et Sénat 
(4-521/1), 9 juillet 2008, 11. 
684 Doc. Parl., Chambre des représentants (51 0319/001) et Sénat (3-264/1), 09 octobre 2003, 11. 
685 Doc. Parl, Chambres des représentants (52 1372/001) et Sénat ( 4-521/1), 9 juillet 2008, 10. 
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Pour justifier ces propos un parlementaire démontre que la rotation des membres, la confiance 
accordée par les autres sénateurs, la confidentialité ou le principe de l’information en 
cascade686 sont autant d’éléments qui pourraient répondre aux risques. 
 
Un des présidents au sein des COM, lors des discussions quant au manque de données 
disponibles dans le rapport « Erdal », va relever les enjeux en la matière. En affirmant être 
confronté à ce problème depuis le début, il souligne qu’il s’agit selon lui d’une limite à 
laquelle notre système de contrôle se trouve confronté.  
Selon ce dernier, une habilitation imposerait aux membres des COM de conserver le secret, ce 
qui conduirait les autres parlementaires à devoir leur octroyer toute leur confiance687. A 
l’inverse, la situation actuelle ne permet pas d’obtenir les informations nécessaires pour 
justifier certains actes posés par les services. De plus, cette absence d’habilitation peut 
conduire les services à l’invoquer plus que de raison.  
Ce qui est intéressant dans ce raisonnement tient dans le fait qu’il va lier ce débat à la 
question même du système voulu. « Le nœud du problème réside dans la question de savoir 
jusqu'où une Commission de suivi peut aller dans l'accomplissement de sa mission »688.  
 
Tous les parlementaires ne souhaitent d’ailleurs pas nécessairement obtenir une habilitation 
ou, du moins, relativisent la nécessité d’y avoir recours pour opérer un contrôle. Ainsi, lors de 
discussions de suivi, un membre des COM déclare que : « le Parlement ne doit pas 
appréhender jusque dans ses moindres détails un phénomène nuisible pour pouvoir jouer son 
rôle »689.   
 
2.5.3. Une nécessité ? 
 
Reste bien entendu à savoir si in fine l’absence d’habilitation des membres de la COM ne 
constituera pas un frein au contrôle qu’elle devrait opérer sur le Comité.  
 
S’il se voit en grande partie rattaché au Sénat, le Comité n’en est pas pour autant infaillible. 
Une habilitation pourrait conduire à réduire la liberté de parole sur ces sujets, mais elle 
permettrait aussi de pouvoir étudier certains dysfonctionnements et/ou sujets avec moins de 
restriction. Cela supposerait aussi une plus forte représentation de l’opposition au sein de la 
COM et une confiance accrue des membres du Parlement envers les membres de cette 
dernière. 
 
En 2003, lors de discussions devant les COM, le Comité va analyser cette problématique. En 
effet, s’il reconnaît qu’il « s’est également interrogé à plusieurs reprises sur le bien-fondé 
                                                
686 Plus l’information est sensible, moins nombreux seront les destinataires au sein de la Commission, les 
éléments les plus sensibles étant seulement transmis au président (majorité) et au vice-président (opposition). 
687 S’il n’y fait pas référence nous souhaitons ajouter que l’octroi de cette confiance devrait passer par une 
représentation équilibrée de l’opposition au sein des COM.  
688 Doc. Parl, Chambres des représentants (52 1372/001) et Sénat (4-521/1), 9 juillet 2008, 9-10.  
689 Doc. Parl. Chambre des représentants (50 1851/001) et Sénat (2-1171/1), 19 juillet 2002, 34. 
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d’une classification qui réduit les possibilités de faire rapport au Parlement »690, il n’empêche 
que « (l)'autorité ou la personne, désignée en application de l'article 7 (loi H&C), qui décide 
de la classification, décide de sa révision ou de sa suppression »691. 
Pour le Comité, c’est d’ailleurs cette problématique de la classification qui est importante. En 
effet, ce dernier semble privilégier la création d’un système permettant de porter des 
« rectifications » pour, par exemple, déclassifier un document plutôt que d’envisager une 
habilitation. « Le recours injustifié par les services de renseignement belges à une 
classification ou à la règle du service tiers692 empêche parfois le Comité permanent R de 
remettre un rapport significatif quant aux résultats d'enquêtes aux commissions de suivi. Le 
Comité permanent R estime dès lors qu'il est souhaitable de prévoir un système de 
rectification spécifique (Ex. : déclassification) »693.  
 
Dans son rapport sur l’OCAM (2008/1), il  souligne que « (l)es classifications, qu’elles soient 
justifiées ou non, n’empêchent pas les Comités de prendre connaissance des données, mais 
bien d’en rendre compte, dans certains cas, à leurs donneurs d’ordre dans un rapport solide et 
significatif »694. Plutôt que d’entrevoir la possibilité d’octroyer une habilitation aux membres 
des COM, le Comité soulève, une nouvelle fois, l’opportunité d’établir un système permettant 
une éventuelle déclassification695, qui ne serait pas décidée par celui qui a posé cette 
classification.   
 
Malgré tout, le Comité n’est pas nécessairement opposé à une habilitation des parlementaires.  
En 2001, à la demande des Chambres, lors de son analyse des modifications qui devraient être 
apportées aux normes en vigueur, le Comité répond : « (l)e problème de l’octroi d’une 
habilitation de sécurité aux parlementaires (…) devra trouver une solution de manière à leur 
permettre de prendre connaissance dans leur fonction d’information, de documents ou de 
données qui ont fait l’objet d’une classification »696. 
S’il reconnaît l’utilité, dans certains cas, d’accorder une classification à un rapport, il cherche 
aussi à assurer l’information des COM. Un rapporteur de la COM du Sénat souligne d’ailleurs 
en plénière que « (w)e zouden dit punt moeten kunnen uitklaren. Het Comité I deed 
voorstellen om de wet op het vlak van de begeleidingscommissie aan te passen. Ik weet niet of 
daarvoor nog voldoende tijd rest tijdens deze legislatuur, maar het zou nuttig zijn om 
daarover te discussiëren en conclusies te trekken »697. 
 
                                                
690 Doc. Parl., Chambre des représentants (51 0319/001) et Sénat (3-264/1), 09 octobre 2003, 11. 
691 Article 5 de la  loi H&C. 
692 « Elle consiste à considérer l’information ou le renseignement fourni par un service (de renseignement) 
comme restant propriété de ce dernier. Toute diffusion ou communication de ladite information à un « tiers » ne 
pourra s’effectuer qu’avec le consentement préalable du service émetteur ». Réponse du ministre de la Défense : 
BRACKE, S., Q.R., leg. 53, bulletin 33, nr. 75, 04 novembre 2010.  
693 COMITE PERMANENT R, Rapport d’activités 2006, 133.  
694 COMITE PERMANENT R, Rapport OCAM 2008/1, 41. 
695 Le Comité y fait référence dans son rapport : COMITE PERMANENT R, Rapport d’activités 2008, 107 et 
auprès des COM : Doc. Parl., Chambre des représentants (52-2476/001) et Sénat (4-1405/1), 05 mars 2010, 4. 
696 COMITE PERMANENT R, Rapport d’activités 2001, 204. 
697 Doc. Parl., Sénat, Annales, doc 2-234, 17 octobre 2002, 8. 
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Pourtant, il est nécessaire de préciser que le Comité R ne semble pas avoir une position 
tranchée. Dans son rapport de 2004, s’il y voit une question restant ouverte et s’il n’y a pas 
encore trouvé de réponse, il n’ira pas, contrairement à certains parlementaires, jusqu’à 
considérer cette absence d’habilitation des membres de la COM comme une lacune. En effet, 
« l’absence de communication d’éléments classifiés (…) n’a pas été jusqu’à ce jour un 
obstacle au bon déroulement du processus de contrôle, ainsi qu’à l’élaboration et au suivi de 
recommandations claires (…). Dans la grande majorité des cas, ce ne sont en effet pas tant les 
informations classifiées qui sont importantes pour le débat relatif à la politique de sécurité, 
mais bien les conclusions et recommandations d’ordre général »698.   
Il conserve d’ailleurs une même logique lors de son rapport de 2005. Il y déclare qu’ «(a)près 
13 années d’existence, le Comité permanent R peut affirmer que la plupart des sujets de ses 
enquêtes ont pu être valablement débattus en commissions parlementaires sans qu’il soit 
nécessaire de leur communiquer des informations classifiées. (…) »699. 
 
Notons enfin que cette absence d’habilitation des COM n’est pas toujours à l’avantage des 
services eux-mêmes et va conduire la COM à s’opposer à des demandes de la VSSE.  
Par exemple, en recourant à une note classifiée pour justifier un « refus » de publication d’un 
rapport du Comité, la VSSE exclut la COM du débat qui n’a dès lors pas accès à l’objet du 
désaccord. Bien que le Comité reste le seul décideur700, il est néanmoins probable qu’en cas 
de soutien des COM aux services et compte tenu du souhait du Comité de favoriser le 
consensus, ce dernier aurait très certainement accepté la demande de la VSSE. Cependant, en 
empêchant l’accès des COM à la justification de ce refus, il est logique que ces dernières 
soutiennent la position du Comité qui reste inchangée. Ainsi les COM stipulent « qu’elles ne 
peuvent pas tenir compte du contenu de la note et estiment qu’il n’existe pas d’arguments 
pour ne pas publier le rapport dans sa forme actuelle » et de préciser que « (l)es arguments qui 
sont avancés dans une note classifiée ne sont pas admissibles pour une commission 
parlementaire du suivi. Les Commissions parlementaires du suivi décident que le Comité R 
peut701 publier le rapport sur l’enquête de contrôle dans sa forme actuelle »702.  
On perçoit donc que, même s’il s’agit d’un cas très particulier, cette situation peut se révéler 
défavorable pour les services.  
 
2.5.4. L’action du Comité : une dépendance? 
 
D’une certaine manière le Comité va – certes rarement – pouvoir limiter les conséquences de 
cette absence d’habilitation et passer outre la classification pour permettre une information 
(plus complète) des Chambres.  
                                                
698 COMITE PERMANENT R, Rapport d’activités 2004, 5.  
699 COMITE PERMANENT R, Rapport d’activités 2005, préambule, vi. 
700 Voir partie II – la publication.  
701 Si les COM s’arrogent le droit d’autoriser la publication, cela n’entraîne aucune contrainte pour le Comité. 
702 Doc. Parl. Chambre des représentants (50 1851/001) et Sénat (2-1171/1), 19 juillet 2002, 25. Notons que des 
représentants de la COM du Sénat ont  tenu le même discours en séance plénière. Doc. Parl., Sénat, Annales, 
doc 2-234, 17 octobre 2002, 8. 
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Si cela ne peut être considéré comme une généralité, le Comité peut être amené à évaluer une 
classification au regard de divers éléments légaux et factuels et transmettre certaines 
informations (documents) à la Commission de suivi du Sénat.  
Dans le cas de l’enquête « Bonvoisin », le Comité consacre un point à ce sujet. Bien qu’il ait 
limité cette transmission aux membres de la COM, il fait état de l’utilisation de documents 
classifiés dans son rapport à celle-ci. Cependant, le Comité justifie son action par le caractère 
quasi public de ces documents (diffusion par la presse), l’ancienneté de ceux-ci et le fait que 
la classification ne répond plus aux intérêts énumérés par l’article 3 de la loi H&C703.  
 
Le fait que le Comité puisse accéder aux informations, sa capacité de faire état d’une 
classification abusive et cette situation particulière montrent que, dans les faits, son action 
permet de réduire l’impact de la classification sur la mise en œuvre d’un contrôle 
parlementaire efficient. Néanmoins, il s’agit dans le cas « Bonvoisin » d’un risque encouru 
par le Comité qui, même s’il dispose d’une justification valable, se met néanmoins dans 
l’illégalité. 
 
Son action peut aussi permettre aux Chambres de demander, dans des cas précis, au Comité 
de vérifier si certains recours à des classifications sont justifiés. Si le Comité ne peut agir en la 
matière ou dévoiler ce qui fait l’objet d’une classification, il peut néanmoins vérifier le 
recours qui en est fait par la VSSE.  
A titre d’exemple dans le cas de l’enquête « Belliraj », la COM du Sénat va demander au 
Comité si le recours à la classification pour protéger des documents concernant un 
informateur de la VSSE est justifié. Si le Comité souligne704 que la loi H&C (article 3) ne 
reprend pas la protection des informateurs, il précise que la loi Organique (ex-article18705) 
impose aux SR de préserver la sécurité des données concernant les sources humaines. Comme 
le Comité l’a lui-même précédemment recommandé706, cela ne peut se faire qu’en classifiant 
les données d’identité des informateurs. Dans ce cas précis, l’analyse du Comité a permis de 
démontrer que le recours à un haut niveau de classification était justifié707. Cela nous donne 
donc un exemple du rôle que le Comité peut jouer pour permettre aux parlementaires de 
disposer d’informations et de ne pas être simplement confrontés à ces classifications, même si 
tous n’acceptent pas cette situation708.  
 
A la lecture des rapports du Comité relatant certaines enquêtes ou études, on peut donc 
observer qu’indirectement son travail semble permettre aux Chambres de ne pas être 
totalement exclues, mais les rend néanmoins d’une certaine manière dépendantes.  
 
                                                
703 COMITE PERMANENT R, Rapport d’activités 2009, 27. 
704 COMITE PERMANENT R, Rapport d’activités 2008, 39-40. 
705 Depuis la modification introduite en 2010, le recours aux sources humaines est réglé par l’article 18 qui 
renvoie aux directives du Comité ministériel, mais la protection de celles-ci est abordée par l’article 13 de la loi 
Organique.  
706 COMITE PERMANENT R, Rapport d’activités 2004, 117-118.   
707 « Aucun abus n’a été constaté en la matière ». COMITE PERMANENT R, Rapport d’activités 2009, 40. 
708 « Un membre regrette que dans l'affaire « Belliraj », la Commission de suivi n'ait pas eu accès au dossier 
« classifié » et n'ait dès lors pas pu remplir sa tâche de contrôle ». Doc. Parl., Chambre des représentants (53-
1240/001) et Sénat (5-545/1), 23 novembre 2010, 8. 
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Pour conclure, nous considérons que si des éléments peuvent être émis en (dé)faveur de 
chaque position, la logique issue de l’instauration du modèle en Belgique ne va pas dans le 
sens de cette habilitation. En effet, en créant un système de contrôle externe, un des objectifs 
visés tenait dans la volonté d’instaurer un contrôle indirect du Parlement par le biais du 
Comité.  
Une habilitation sans enquête de sécurité et/ou restriction reviendrait à mettre à mal ce 
principe et la logique même de la norme. Néanmoins, si elle respecte la loi et est encadrée et 
limitée à des cas bien précis, cette habilitation pourrait se révéler efficace pour limiter les 
entraves et réduire les « craintes » de certains, ce qui in fine se révèlerait peut-être positif pour 
chacun des acteurs. 
 
Il faut toutefois garder à l’esprit qu’une habilitation des sénateurs ne leur conférera pas un 
accès illimité aux données employées par la Sûreté, le SGRS, l’OCAM ou (dans une moindre 
mesure) les SA. L’importance du « need to know »709 doit être prise en considération. Si le 
contrôle des services doit être poussé, ces derniers ont, ne l’oublions pas, un rôle qui doit être 
prédominant dans le maintien de la sécurité et protection de l’Etat, du système et des citoyens.   
 
 
3. Un contrôle commun des COM  
 
 
Cette partie doit être vue en lien avec la partie portant sur les rapports d’enquêtes et 
d’activités du Comité (voir infra).  
 
 
3.1. Une activité commune avec le Comité P  
 
Il y a différentes raisons à la mise en place d’un système de réunions communes710 et de 
collaboration entre les deux Comités (Art. 52 à 55 loi Contrôle). L’idée centrale à la base de 
ces réunions tient dans la volonté du législateur d’éviter l’existence d’une guerre/concurrence 
entre les services711. Si les rapports ne sont pas toujours optimums, la loi impose néanmoins 
l’existence d’une relation entre les organes de contrôle.  
 
                                                
709 Le Comité applique aussi ce principe. Il insiste sur ce point pour préserver la sécurité des informations 
transmises en application de la loi BIM. « L’accès aux dossiers BIM est dès lors restreint aux personnes 
concernées par le contrôle. Cette mesure découle de l’application du principe bien connu du « need to know ». 
Dans la mesure du possible, les noms ne sont pas cités lors des discussions des dossiers en interne ». COMITE 
PERMANENT R, Rapport d’activités 2010, 59 nt. 94. 
710 « Ces réunions poursuivent un double objectif: l’échange d’informations et la discussion des enquêtes de 
contrôle communes. Ces dernières portent généralement sur un aspect du fonctionnement de l’OCAM. En 2010, 
six réunions communes ont eu lieu ». COMITE PERMANENT R, Rapport d’activités 2010, 92 ou Rapport 
d’activités 2011, 98. 
711 Doc. Parl., Chambre des représentants, 1305/1, 17 octobre 1991, 70. Ce principe est confirmé par l’alternance 
de  la présidence pour les réunions communes (Art. 54 loi Contrôle). 
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Tout d’abord, même si elle est apparue en 2006, la compétence commune sur l’OCAM et les 
SA (autres que les services de police ou de renseignement) nécessite la mise en place de 
réunions communes (Art. 53 6° loi Contrôle).  
Pour illustrer ce principe, nous pouvons nous pencher sur l’examen du rapport d’activités de 
2006. Dans celui-ci, un membre de la COM soulève, suite à des divulgations dans la presse, 
l’opportunité de discuter d’un problème concernant l’OCAM712. En réponse, un conseiller du 
Comité R « déclare qu'il est particulièrement délicat pour le Comité R de répondre seul aux 
questions sur l'OCAM, étant donné que le rapport en question est un rapport commun aux 
deux Comités permanents de contrôle. Par conséquent, ses réponses ne reflètent que les 
constatations du Comité R »713.   
En 2009, devant les Chambres, le Comité R fait état de l’enquête sur le directeur de l’OCAM 
à la suite d’une plainte. S’il rappelle qu’aucune « constatation particulièrement négative » n’a 
été soulevée, il ne s’étend pas sur les conclusions, celles-ci devant « encore être examinées et 
approuvées lors d'une réunion conjointe du Comité P et du Comité R »714.  
Quand le Comité R est chargé de rédiger un texte proposant une solution aux objections 
légales quant à des exposés de l’OCAM dans des entreprises, ce dernier rappelle que l’OCAM 
relevant d’une compétence partagée avec le Comité P, celui-ci devra y être associé 715.  
 
Ensuite, les missions de chacun des Comités s’entrecroisent naturellement et un échange 
d’informations peut dès lors s’avérer utile.  
Prenons l’article 53 2° qui prévoit ces réunions « pour ce qui concerne la répartition des 
missions et la coordination du fonctionnement entre, d'une part, les services de police et 
d’autre part les services de renseignement ». Ce point pourrait trouver, par exemple, sa raison 
d’être dans des matières telles que le terrorisme ou la criminalité organisée716.  
 
Le Comité R pourrait également avoir besoin de recourir aux services du Comité P717 ou 
inversement718 (Art. 53 4° : hors compétence ou 5° : question importante). 
 
Un autre élément intéressant tient dans la faculté offerte aux autorités de convoquer une 
réunion commune des Comités. Si l’Exécutif doit recourir à une requête commune entre les 
ministres (Intérieur, Justice et Défense) pour formuler une demande aux deux Comités, les 
Chambres peuvent en faire individuellement la demande. Cet élément, certes anodin, nous 
                                                
712 « Il pense qu'il ne faut pas attendre la discussion du rapport d'activités 2007 pour examiner les problèmes 
(..) ». Doc. Parl, Chambres des représentants (52 1372/001) et Sénat (4-521/1), 9 juillet 2008, 21.  
713 Ibidem, 25. 
714 Doc. Parl., Chambre des représentants (53-1240/001) et Sénat (5-545/1), 23 novembre 2010, 3. 
715 Doc. Parl., Chambre des représentants (53-1695/1) et Sénat (5-1080/1), 19 juillet 2011, 6.  
716  Exemple : « L’enquête commune des Comités P et R relative à la coordination entre les différents services de 
renseignement et de police dans la lutte contre le terrorisme ». COMITE PERMANENT R, Rapport d’activités 
2005, 47. 
717 Voir « le recueil et le traitement de données à propos de personnes qui ont été remarquées à proximité 
d’installations militaires », COMITE PERMANENT R, Rapport d’activités 2009, 43 ou l’enquête « Lors 
DOUKAEV », Rapport d’activités 2011, 25. 
718 Exemple, « l’éventuelle contribution des services de renseignement, préalable ou non, aux perquisitions 
exécutées par la police fédérale les 16 et 17 février 2007 ». COMITE PERMANENT R, Rapport d’activités 
2009, 44-45. 
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confirme néanmoins la prédominance du suivi opéré par les Chambres sur le fonctionnement 
des Comités (Art. 53 3°).    
 
Enfin n’oublions pas l’obligation d’adopter un ROI commun aux Comités719 dans lequel 
seules les Chambres peuvent intervenir. 
 
Le rattachement des Comités à chacune des Chambres permet, dans le cadre de leur action 
commune, une information moins restreinte, chacune des COM étant associée (Art. 66bis  
§3720). Si l’évolution de la norme tend (jusqu’en 2014) vers une répartition des compétences 
dans le suivi des Comités P et R entre respectivement la Chambre et le Sénat, le législateur 
prévoit la possibilité d’un suivi commun dans le cadre de leur activité commune. 
En effet, lorsque l’article 53 loi Contrôle énumère les cas où une action commune doit être 
mise en œuvre721, il prévoit la transmission d’un rapport commun722 aux autorités de tutelle et 
logiquement à chacune des COM.  
Ce point constitue un soutien à la mise en œuvre de leurs prérogatives. A la suite de l’examen 
de ce rapport commun, les Chambres pourront choisir de publier un rapport de suivi, 
demander des explications,  proposer une modification normative, etc.  
 
En pratique, les réunions font l’objet d’un PV dont dispose chacun des Comités. Un rapport, 
pouvant contenir des conclusions et recommandations, n’est transmis que lors de la mise en 
œuvre d’une activité commune. 
Il est intéressant de voir que dans le cas de l’enquête « Erdal », si une enquête conjointe avait 
été demandée tant par les ministres que par les COM, elle semble avoir fait l’objet de rapports 
distincts. C’est finalement à la demande des COM qu’une synthèse (conclusions) commune a 
été rédigée par les Comités723. Le Comité R explique cette situation par leur approche très 
différente du sujet qui ne rendait pas pertinent un rapport commun. Sous la pression, les 
Comités se sont donc efforcés de poser des conclusions communes. 
 
Les COM n’attendront toutefois pas 1999 (introduction de l’article 66bis) pour superviser 
l’action commune des Comités. En effet, en insistant sur leur incapacité à réaliser des 
comparaisons budgétaires entre les Comités, elles vont mettre en exergue et critiquer 
l’absence de collaboration dans la gestion administrative entre les Comités724.  
 
On voit donc que, dès le départ, une relation d’autorité du Parlement vers les Comités s’est 
installée confirmant une nouvelle fois le rattachement de ceux-ci aux Chambres. 
                                                
719 Comités permanents de contrôle des services de police et de renseignement, Règlement des réunions 
communes, M.B. 07 octobre 1994, 25557. 
720 « §3 Les commissions permanentes siègent ensemble pour : (…)3° superviser le fonctionnement des Comités 
permanents dans les cas visés aux articles 52 à 55. Elles peuvent en outre siéger ensemble pour analyser les 
résultats d'une enquête demandée par la Chambre des représentants au Comité permanent R ou par le Sénat au 
Comité permanent P ». 
721 L’article 55 de la loi Contrôle prévoit aussi la possibilité pour les Comités de recourir dans ce cadre à leurs 
SE.   
722 Article 15 à 18 du ROI commun.  
723 COMITE PERMANENT R, Rapport d’activités 2006, 24. 
724 Doc. Parl., Chambre des représentants (437/1) et Sénat (1-258/1), 16 février 1996, 27. 
 194 
Ces conclusions auront pour effet de pousser les Comités à mettre en avant leur capacité à 
collaborer. Cela ressort de la présentation d’un rapport par le président Delpière (même s’il 
s’agit d’un discours) stipulant en préambule qu’« (i)l convient enfin de souligner l’excellence 
des relations qui se sont établies entre les deux Comités de contrôle P et R»725. On perçoit 
donc clairement le changement d’attitude dans le discours qui, s’il peut s’expliquer aussi par 
des relations interpersonnelles ou des modifications légales, trouve sans doute son origine 
dans les injonctions faites par les COM aux Comités. 
 
 
3.2. Un suivi commun de certaines activités du Comité R  
 
Les COM restent compétentes (Art. 66bis loi Contrôle) pour l’examen des projets budgétaires 
(§3 2°), l’examen des rapports annuels avant leur publication (§3 1°) et la supervision dans le 
cadre de certaines missions communes aux Comités que nous venons de détailler.  
Outre le rapport annuel, les COM reçoivent ou devraient recevoir726 chacune le rapport 
d’enquête lorsque la demande émane d’une Chambre ou que le Comité veut rappeler des 
précédentes recommandations non suivies par l’Exécutif (Art. 35 §1 2° et 3° loi Contrôle).   
 
Il s’agit d’un contrôle que l’on pourrait qualifier de « restreint ». Bien entendu, nous sommes 
au deuxième degré de ce contrôle « restreint », le premier étant opéré par la COM du Sénat 
qui dispose, elle, de davantage de prérogatives. 
 
L’examen du rapport d’activités (annuel) avant sa publication est un élément important727 du 
système de contrôle mis en place. Cet examen (ses conclusions) ayant pour objectif d’être 
« publié » (rapport de suivi), l’attrait d’associer les deux COM est certain pour le Parlement 
dans son ensemble. Surtout si la COM de la Chambre n’a pas nécessairement reçu tous les 
rapports d’enquêtes.  
Dans la mesure où l’action n’est pas opérée directement par les parlementaires, l’adoption de 
conclusions propres publiées dans un rapport de suivi favorise la mise en œuvre des 
prérogatives du Parlement qui peut alors poursuivre son action. La principale difficulté liée au 
travail réalisé par un organe externe est le besoin de suivi de son action qui peut être favorisé 
par l’adoption de rapports et recommandations propres par une commission parlementaire728. 
 
Nous aborderons ce point dans la partie traitant du rapport d’activités.  
                                                
725 COMITE PERMANENT R, Rapport d’activités complémentaires 1999, Préambule, 4. 
726 Après des questions adressées, les réponses soulignent qu’en pratique, les demandes de la Chambre passent 
par le Sénat. Hormis l’OCAM, le rapport annuel et les enquêtes communes, une situation pragmatique s’est 
installée. Dans la plus grande partie des cas, le Comité adresse uniquement un rapport au président du Sénat. Le 
problème se réglera par la transmission prochaine des compétences de suivi à la Chambre.   
727 Voir partie II – les rapports d’activités et leur examen.  
728  Selon Wills « (c)ela signifie que les conclusions et les recommandations des organes de contrôle 
parlementaires peuvent rapidement influencer les décisions et dicter des changements législatifs relatifs aux 
services de renseignement. Les organes de contrôle composés d’experts ne disposent pas de ces moyens pour 
influencer le gouvernement et les services de renseignement. Dans la plupart des cas, ils peuvent uniquement 
adresser des conclusions et des recommandations au Parlement, au gouvernement et aux services de 
renseignement ». WILLS, A., Op.cit., 2010, 45. 
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Pour rappel, le principe de la saisine du Comité est inscrit à l’article 32 de la loi Contrôle.  
Il confère la possibilité pour le Sénat (et/ou la Chambre) de saisir le Comité.  
 
Si cela ne le distingue pas de l’Exécutif qui peut aussi y recourir, cela démontre au moins 
deux éléments.  
D’une part, le Comité est bien un « outil » auquel les Chambres peuvent recourir pour exercer 
leurs missions et prérogatives. En effet, le « droit de saisine » par une Chambre suppose une 
enquête et la remise d’un rapport (Art. 35 §1 2° loi Contrôle).  
D’autre part, ces dernières peuvent imposer une enquête et exercent, dès lors, une relation 
d’autorité à l’égard du Comité. Comme le souligne le gouvernement729 en présentant la 
norme, ce droit sous-tend l’obligation pour le Comité de donner suite à chaque demande. On 
perçoit donc clairement l’« orientation » donnée à la relation d’autorité entre les acteurs. 
 
Les modalités de cette procédure sont réglées par l’article 66bis et le ROI. Contrairement à 
l’Exécutif, n’oublions pas que le Sénat participe à l’adoption de ce dernier730.   
 
C’est l’article 44 ROI qui intervient dans le cas d’une saisine opérée par une des Chambres. 
Outre l’instauration de procédures, cet article confirme l’obligation imposée au Comité de 
répondre à chaque demande (al.3).  
Conformément à l’article 43 loi Contrôle, il prévoit aussi l’information du ministre compétent 
(par le SE) à travers une notification de l’existence d’une enquête, du service concerné et de 
sa nature731.  
 
Dans les faits, le Comité semble appliquer une procédure systématique lorsqu’une saisine est 
opérée. Quel qu’en soit son auteur, l’ouverture d’une enquête de contrôle entraîne 
l’information de celle-ci et de son objet au président du Sénat et au(x) ministre(s) (ou autorité) 
compétent(s). Le Comité parle d’ « obligation de transparence » vis-à-vis de l’Exécutif et du 
Parlement. 
 
Enfin, comme le recommandait le gouvernement732, l’article 66bis §2 prévoit, en outre, 
l’exercice par les COM des compétences dévolues par l’article 32 al.1 aux Chambres et donc 
de la faculté d’exercer ce droit de saisine pour leur « compte »733. 
                                                
729 Doc. Parl., Chambre des représentants, 1305/1, 17 octobre 1991, 16. 
730 Voir Le règlement d’ordre intérieur du Comité.  
731 Voir chapitre IV – les rapports d’activités et d’enquêtes du Comité R et l’Exécutif – les prérogatives 
ministérielles – d’autres prérogatives.  
732 Doc. Parl., Chambre des représentants, 1305/8, 21 février 1991, 82.  
733 Article 86bis pt. 2. du Règlement du Sénat, 2011 : « La Commission a pour tâche d'accomplir les missions 
dont elle est chargée par la loi (Organique) ».  
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Au sein de la COM du Sénat, la recherche du consensus paraît être mise en avant734. Ainsi, 
lorsqu’un membre souhaite lancer une enquête, elle privilégie la discussion bien qu’en cas de 
désaccord, un recours au vote reste possible. Cet élément est intéressant à souligner. 
Lorsqu’un sénateur fait référence au vote en l’absence de consensus, il souligne la possibilité 
pour la majorité politique en place, représentant toujours plus de la moitié des membres au 
sein de la COM735, d’avoir le dernier mot.  
Cet élément confirme, une nouvelle fois, l’intérêt de laisser une possibilité au Comité d’agir 
seul pour limiter les risques d’influences politiques et d’assurer un minimum de présence de 
l’opposition au sein des COM.  
 
 
4.2. L’accès aux autres parlementaires 
 
Pour ce qui est de la possibilité offerte à un parlementaire extérieur aux COM de saisir le 
Comité, il faut se référer à la jurisprudence opérée par celles-ci et relatée au sein de rapports, 
la loi (hormis la compétence attribuée par l’article 66bis) et le ROI n’y faisant pas référence.  
  
Concrètement la procédure renforce le pouvoir des COM vis-à-vis des autres parlementaires. 
Si la possibilité est offerte à chaque parlementaire de proposer une saisine du Comité, la COM 
semble de facto compétente pour « examiner » et donc porter un jugement sur cette 
dernière736.  
 
Certaines règles paraissent avoir été adoptées par les COM. Lors du rapport d’évaluation de 
1999, un membre des COM soulève d’ailleurs que seules sont rejetées les questions sortant 
des compétences du Comité et celles jugées « non pertinentes » confirmant aussi le recours au 
vote en l’absence d’unanimité sur la question737. 
 
Cette situation permet d’éviter que le Comité ne soit sans cesse interpellé et confirme le rôle 
d’intermédiaire des COM. Néanmoins, on perçoit aussi que la composition de celles-ci peut 
avoir une réelle influence sur la réalisation d’un contrôle parlementaire démocratique. La 
nécessité d’y voir représentés des membres de l’opposition se confirme en vertu du rôle 
d’intermédiaire joué par les COM.  
 
N’oublions pas que si un parlementaire peut toujours adresser une demande au Comité, ce 
dernier pourra, dans ce cas, la refuser ou décider d’ouvrir quand même l’enquête d’initiative. 
                                                
734 Doc. Parl., Chambre des représentants, doc. 51 2032/006, 21 février 2006, 61. 
735 L’opposition au sein de la COM : un manquement démocratique? 
736 Par exemple, le Comité rédige en 1999 un rapport suite à une demande émanant d’un député. Cependant, à la 
lecture du rapport, on s’aperçoit en fait que « les Commissions ont souhaité que le Comité R examine le rôle de 
la Sûreté de l’Etat dans le dossier concerné » conférant in fine un droit de regard aux COM quant à l’opportunité 
de saisine. COMITE PERMANENT R, Rapport d’activités 1999, 20.  
En 2003, « la Commission de suivi du Sénat a approuvé une demande d’enquête introduite par le sénateur Marc 
Hordies ». COMITE PERMANENT R, Rapport d’activités 2003, 131. 
737 Doc. Parl., Sénat (2-332/1) et Chambre (430/001), 14 février 2000, 7. 
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Il est également possible que le Comité transmette la demande à la COM, ce qui nous renvoie 
à la situation abordée ci-dessus.  
 
L’accès au Comité est une composante nécessaire pour garantir un contrôle parlementaire 
démocratique fondé, notamment, sur l’action d’un mécanisme externe. Si un nombre limité de 
représentants au sein des COM est souhaitable (« équilibre nécessaire », limite des saisines ou 
de la transmission, etc.), il doit néanmoins garantir la présence de l’opposition dans le suivi.  
N’oublions pas que le Comité a pour but de renforcer le contrôle parlementaire dans son 
ensemble et pas seulement au bénéfice de la majorité au sein des Chambres. 
 
 
4.3. L’initiative du Comité : un droit nécessaire 
 
Si certains sénateurs semblaient regretter l’octroi aux membres du Comité d’une possibilité 
d’agir d’initiative, la loi de 1999738, si elle ne supprime pas cette possibilité, va néanmoins 
renforcer légalement le rattachement du Comité R au Sénat, imposant son information 
immédiate en cas d’enquête d’initiative739.   
 
L’objectif sous-jacent à ce rajout tient dans le souhait de répondre aux recommandations 
faites par les Commissions de suivi. Notamment, en raison des premiers dysfonctionnements 
du Comité, elles cherchent à associer davantage le Sénat aux enquêtes ouvertes d’initiative.  
 
Si cet ajout permet de consacrer légalement le principe, notons toutefois que depuis 1994, 
l’article 46 du ROI prévoit une information par écrit des Chambres et du ministre compétent 
dans le cas d’une ouverture d’enquête d’office du Comité740. Cependant, si l’article du ROI ne 
précise rien quant au délai de l’information par écrit, la modification de l’article 32 de la loi 
Contrôle impose de la transmettre « aussitôt » au Sénat.  En conférant une information même 
succincte sur l’objet de l’enquête, cela garantit une certaine transparence quant à l’action du 
Comité et une surveillance effective.  
 
Certains soulignent que « (c)omme tous les groupes politiques ne sont pas représentés dans 
les Commissions (de suivi), ceux qui ne le sont pas n'auront aucun moyen de connaître cette 
information si elle est communiquée directement aux Commissions de suivi »741, raison pour 
laquelle la référence au Sénat est restée. Notons, toutefois, qu’au travers de l’article 66 bis, 
c’est une nouvelle fois la COM qui exerce, en pratique, cette compétence soulignant une fois 
de plus son rôle de suivi pour le compte des Chambres.  
                                                
738 Insertion de l’alinéa 2 de l’article 32 de la loi Contrôle par l’article 24 de la loi du 01 mars 1999 modifiant la 
loi Contrôle. 
739 Pour exemple : « (…) le Comité R a décidé le 6 octobre 1999 d’ouvrir une enquête de contrôle (…). En 
application de l’article 32 de la loi (Organique), le président du Sénat a été informé de l’ouverture de cette 
enquête par courrier du 13 octobre 1999 ». COMITE PERMANENT R, Rapport d’activités 2000, 76. 
740 Lors de l’enquête sur l’utilisation d’informateurs par les SR, la décision d’ouvrir une enquête a été prise le 23 
novembre 1994. Le 25 novembre, les présidents des Chambres ont été avertis. Il semble que le Comité ait dès le 
départ cherché à informer rapidement le Parlement. COMITE PERMANENT R, Rapport d’activités 1997, 139. 
741 Doc. Parl., Chambre des représentants (673/2) et Sénat (1-390/3), 09 février 1998, 13. 
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Nous voyons une fois encore que la norme n’est pas toujours adaptée à la réalité et mériterait 
un « lifting » pour être davantage en adéquation avec la réalité du terrain. Laisser une 
référence au Sénat alors qu’un article de la même norme attribue cette compétence à la COM 
n’a in fine que très peu de sens et peut conduire à certaines confusions inutiles. 
   
Outre son droit de saisine, le Parlement cherche en 1996 à étendre la dépendance du Comité à 
son égard. Un membre ira jusqu’à se demander s’« il est encore souhaitable que des enquêtes 
de contrôle soient ouvertes à l'initiative d'un des Comités », souhaitant laisser cette possibilité 
aux ministres et au Parlement742. 
Si les premières COM estiment cependant qu'il faut accorder au Comité la possibilité de 
« prendre des initiatives », elles recommandent743 de la limiter et de la soumettre à leur 
approbation.  
En agissant de la sorte, le Parlement tend vers l’introduction d’un contrôle a priori des 
missions du Comité qui, s’il renforce sa dépendance, retirerait néanmoins une des principales 
caractéristiques de l’autonomie du Comité et l’intérêt d’un organe externe. La particularité de 
ce droit d’initiative est essentielle et, sans compromettre son rôle de renforcement du contrôle 
parlementaire du renseignement, favorise la réalisation d’un contrôle réellement indépendant, 
même s’il se veut rattaché au Parlement.  
 
Compte tenu de ces discussions, il est étonnant de voir que les Chambres ont pourtant tardé à 
recourir à ce mode de contrôle.  
En 1996, après deux ans de fonctionnement, le Comité soulève les manques au niveau de la 
mise en œuvre de ce moyen de contrôle indirect par le Parlement conduisant le Comité à 
définir lui-même un « contenu » à ses fonctions744.  
Déjà en 1994, le Comité souligne qu’ « aucune information n'a été fournie au Comité quant 
aux intentions des Chambres législatives ou des ministres compétents de requérir l'ouverture 
d'enquêtes de contrôle »745.  
En 1995, il met en exergue le fait que « (n)i le Parlement, ni les ministres concernés n'ont 
encore requis le Comité d'ouvrir des enquêtes »746. La première saisine est relatée dans le 
rapport annuel de 1996747.  
 
Malgré celle-ci, en 1999, devant les COM, le Comité n’hésite pas à mettre en avant l’absence 
de saisines réalisées par le Parlement ou les ministres de tutelle748. Dans ce dernier exemple, 
la justification du Comité R est intéressante. Si le Parlement argumente son souhait de réduire 
les prérogatives du Comité par le souci de garantir son fonctionnement, le Comité R justifie sa 
                                                
742 Ibidem, 13. 
743 Recommandation n°5, Doc. Parl., Chambre des représentants (437/1) et Sénat (1-258/1), 16 février 1996, 36. 
744 Ibidem, 25. 
745 COMITE PERMANENT R, Rapport d’activités 1994, 23. 
746 COMITE PERMANENT R, Rapport d’activités 1995, 12. Malgré tout, il souligne que des contacts et 
réunions ont eu lieu avec les COM (153 et 175). 
747 « C’est la première fois que le Parlement ou des ministres sollicitent le Comité ». COMITE PERMANENT R, 
Rapport d’activités 1996, 215. 
748 Doc. Parl., Sénat (2-332/1) et Chambre (430/001), 14 février 2000, 2-3.  
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volonté de saisines par les autorités comme le moyen d’accroître sa légitimité et de justifier 
son existence.  
 
On peut donc être surpris de voir qu’en 1999, le Parlement veuille réduire le droit d’initiative 
du Comité alors que lui-même n’y a que très peu recours. Il faudra d’ailleurs attendre 2001 
pour voir le Comité se réjouir « de l’intérêt croissant manifesté par les parlementaires qui se 
traduit par un nombre accru de réunions et de contacts avec les Commissions de suivi »749750.  
 
N’oublions pas que l’action du Parlement, si elle est démocratique, est par nature politisée. 
Or, la mission même du Comité peut porter sur des sujets « politiquement » sensibles. 
L’approbation nécessaire des COM risque d’accentuer la politisation751 du contrôle avant 
qu’il n’ait démarré ou pire, de conduire à certaines indiscrétions.  
 
La politisation des nominations est un fait. Il ne faudrait pas la renforcer davantage d’autant 
plus si la place de l’opposition n’est pas garantie au sein des COM. 
Dans la même optique, cela pourrait mettre à mal la permanence du contrôle s’il était soumis 
au respect de sessions parlementaires pour obtenir l’approbation de l’ouverture d’une enquête.  
 
Il est toutefois indispensable de souligner que les choix d’enquêtes du Comité vont permettre 
de réduire l’impact en cas de manque d’implication.  
Lorsqu’on analyse différents rapports du Comité, on peut remarquer que, lorsqu’il agit 
d’initiative, il a tendance à mettre en exergue l’intérêt des parlementaires pour la question, 
même si d’autres motifs peuvent exister. Pour ce faire, il recourt généralement aux 
questions/interpellations issues des travaux des Chambres752.   
 
D’une part, le Comité renforce l’exercice du contrôle parlementaire et démocratique des 
services de renseignement en insistant sur l’intérêt des Chambres pour les thématiques 
traitées. D’autre part, ce procédé permet aussi au Comité de légitimer son action et, par là 





                                                
749 COMITE PERMANENT R, Rapport d’activités 2001, 229.  
750  En 2013, le Comité écrit que 17% des 218 enquêtes sont issues d’une demande des Chambres. 
VANDERBORGHT, J., & VAN LAETHEM. W., « Torture numbers, and they’ll confess to anything: Een 
analyse van twintig jaar toezichtonderzoeken, studies en adviezen », dans VAN LAETHEM, W. et 
VANDERBORGHT, J., (Eds.), Op.cit. 222. 
751 Doc. Parl., Sénat, 1-390/1, 19 juillet 1996, 2.  
752  Pour quelques exemples de références à l’intérêt parlementaire en début d’enquêtes : COMITE 
PERMANENT R, Rapport d’activités 1995, 109 ; Rapport d’activités 1998, 131-132 ; Rapport d’activités 2002, 
19 ; Rapport d’activités 2004, 64, etc.  
Depuis 2006, cet intérêt ne fait plus l’objet d’un point particulier, mais semble toujours pris en compte. En 
expliquant les raisons d’une enquête, le Comité souligne que « le Sénat a plaidé à plusieurs reprises pour une 
implication active des autorités belges dans la protection du secteur d’activités concerné ». COMITE 
PERMANENT R, Rapport d’activités 2008, 58. 
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4.4. L’OCAM et les SA 
 
4.4.1. La problématique 
 
Dès 2006, le législateur prévoit une participation des Comités dans le contrôle instauré sur 
l’OCAM et les SA souhaitant, notamment, voir le Parlement informé par le biais des rapports. 
Ils feront en principe l’objet d’un contrôle commun des Comités même si, dans certains cas, 
ces derniers pourront agir seul753. 
 
Le problème se pose quant à l’attribution ou non d’une compétence de saisine au Parlement. 
 
Pour le président Delpière, il ne s’agit pas de créer un nouveau service de renseignement mais 
d’améliorer la coordination et le transfert de l’information vers les autorités754. Selon ce 
dernier, le respect des recommandations755 du Comité et l’association de ce dernier au 
contrôle sont suffisants.   
De plus, la possibilité offerte de contrôler, également, la communication par des SA, autres 
que les services de renseignement et de police, d’informations à l’OCAM posent aussi 
problème. 
 
A l’inverse, le Comité P considère que cette situation « (…) implique – en ce qui concerne 
cette matière – qu’on ne peut pas considérer les Comités permanents comme des instances du 
pouvoir législatif »756.  
S’il ne faut pas oublier que le travail du Comité permanent peut bénéficier à l’action de 
l’Exécutif, il n’en reste pas moins un instrument de contrôle externe qui doit rester 
indépendant de ce dernier, cela découlant notamment de son rattachement et des prérogatives 
du Parlement à son égard.  
 
Reste que la nature même de l’OCAM est particulière757. Il ne doit pas, selon l’Exécutif, être 
soumis à un contrôle du Parlement équivalent à celui porté sur les SR dans la mesure où il 
s’agit « d’un centre d’analyse multidisciplinaire de petite taille »758. 
Selon la ministre de la Justice, le travail de l’OCAM étant classifié et la question de 
l’habilitation des membres de la COM n’étant pas réglée, cela poserait un problème car la 
communication possible d’informations par le Comité est restreinte.  
Cependant, cela semble aussi être le cas pour certains rapports d’enquêtes, ce qui n’empêche 
pas le Comité d’en transmettre (même de façon limitée). 
 
                                                
753 Chapitre III – les acteurs du renseignement – Le Comité R.   
754 Doc. Parl., Chambre des représentants, 51-2032/006, 21 février 2006, 16.  
755 COMITE PERMANENT R, Rapport d’activités 2003, 14  
756 Doc. Parl., Chambre des représentants, 51-2032/006, 21 février 2006, 17. 
757 En lien avec les chapitre III – les acteurs – l’OCAM et chapitre IV – la saisine du Comité par l’Exécutif – Cas 
particulier de l’OCAM. 
758 Doc. Parl., Sénat, 3-1611/3, 13 juin 2006, 4.  
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Un autre argument tient dans la volonté du gouvernement de recourir à un mécanisme existant 
(et non ad hoc) en étendant son contrôle. Les Comités bénéficient d’une expertise sur ces 
matières et sur les services de renseignement et de police qui restent des SA. 
 
Enfin, les prérogatives dont dispose le Parlement envers les Comités, dans le cadre du 
contrôle des services de renseignement, ne sont en rien modifiées par l’octroi d’une nouvelle 
compétence aux Comités. 
 
4.4.2. Des garanties suffisantes ? 
 
Peut-on dès lors considérer que le Parlement a été exclu du contrôle sur l’OCAM avant 
2010 ? Il semble bien que non.  
 
Comme le soulignait le Comité R, les enquêtes de contrôle ouvertes par lui sont souvent 
issues de discussions avec la COM, ce qui pourra également être fait pour l’OCAM. De plus, 
les enquêtes sur les SR ayant trait à des activités de terrorisme et d’extrémisme impliquent 
nécessairement l’OCAM759. 
 
Ensuite, le rapport annuel prend en compte ce rôle des Comités quant à l’OCAM760 ou aux 
autres SA761 et permet une information du Parlement. Cette capacité d’informer les Chambres 
pour assurer la mise en œuvre de leurs prérogatives peut s’illustrer par une question d’un 
sénateur (non membre de la COM) adressée sur base d’un rapport des Comités762 rédigé avant 
l’obtention de la saisine. 
 
La loi prévoit, en outre, deux rapports semestriels imposés aux Comités sur l’OCAM763 dans 
le cadre desquels le Parlement pourra toujours poser des questions aux Comités.  
Le rapport publié par les COM (document parlementaire) issu des discussions du rapport 
2008/1 sur l’OCAM est un bel exemple. Par ce document, nous pouvons déceler les échanges 
possibles entre les Comités et les COM permettant aux parlementaires d’évaluer/surveiller le 
fonctionnement de l’organe764. Ils bénéficient donc de la possibilité de réagir face à certains 
constats et d’exercer leurs prérogatives, même en l’absence de droit de saisine.  
                                                
759 Doc. Parl., Chambre des représentants, 51-2032/006, 21 février 2006, 29.  
Pour exemples, le Comité aborde la collaboration entre les SR et l’OCAM lors de l’évaluation du suivi de 
l’islamisme radical par les SR. COMITE PERMANENT R, Rapport d’activités 2007, 26-27. Lors de l’enquête 
« Belliraj », la ministre de la Justice demande d’approfondir la question de la collaboration des SR avec 
l’OCAM. COMITE PERMANENT R, Rapport d’activités 2008, 38 et Rapport d’activités 2009, 37-38. 
760 Citons pour exemples : « l’alerte terroriste pendant les fêtes de fin d’année », COMITE PERMANENT R, 
Rapport d’activités 2008, 7-19 ou « la visite de travail à l’étranger planifiée par l’OCAM ». COMITE 
PERMANENT R, Rapport d’activités 2009, 53. Pour la discussion qui découle de ce dernier cas, voir : Doc. 
Parl., Sénat, 5-1776, 28 novembre 2012, 7-8. 
761 Citons pour exemple, l’enquête débutée avant  la modification de 2010 : COMITE PERMANENT R, Rapport 
d’activités 2010, 45 ou Rapport d’activités 2011, 25-33 et 110-111. Pour la discussion, voir: Doc. Parl., Sénat, 
5-1776, 28 novembre 2012, 2 et suivantes. 
762 BUYSSE, Y., Sénat, Q.R., nr. 4-7470, du 08 avril 2010. 
763 Insertion d’un 4° à l’article 35 de la loi Contrôle par l’article 23 2° de la Loi du 10 juillet 2006 modifiant la 
loi Contrôle. Pour exemple : COMITE PERMANENT R, Rapport d’activités 2007, 5 et 43-49.  
764 Doc. Parl., Chambre des représentants (52-1385/1) et Sénat (4-872/1), 17 juillet 2008. 
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En effet, lorsqu’ils constatent des « entraves » au contrôle dues aux procédures des lois 
OCAM et Contrôle ou des dysfonctionnements dans la communication entre les acteurs 
(OCAM/Procureur/SP/SR), il semble qu’ils disposent d’une information permettant une 
réaction (modification légale, lettre aux autorités judiciaires, demande à l’Exécutif, etc.). 
 
Pour réaliser ces rapports semestriels, la loi OCAM prévoit que « deux fois par an, un rapport 
d’évaluation des activités et des objectifs stratégiques de l’OCAM est soumis au Comité 
ministériel qui le transmet ensuite » au Comité R et au Comité P  (Art. 10 §4 loi OCAM). 
 
La ministre de la Justice souligne d’ailleurs le caractère « régulier et pertinent » de ce système 
de contrôle qui, s’il se veut prévisible, permet néanmoins d’en assurer l’efficacité en 
s’assurant que l’OCAM connaisse les échéances765. Selon elle, il ne s’agit pas d’un simple 
rapport descriptif dans la mesure où ce rapport devra permettre de vérifier si l’OCAM a 
respecté les axes prioritaires qui lui ont été assignés tout en formulant des recommandations 
pour les actes futurs766.  
Il est dès lors étonnant que l’Exécutif n’ait pas cherché à favoriser une réception plus rapide  
des rapports pour le Comité, celui-ci n’ayant obtenu en 2010 que les rapports de 2007 et 2008. 
 
L’OCAM se justifie en invoquant l'absence d'arrêtés d'exécution767.  
Pourtant cette argumentation semble se heurter à la définition de ce que doivent contenir ces 
rapports stratégiques par l’article 9 de l’AR de 2006 portant exécution de la loi OCAM. 
 
Cette situation explique que les Comités n’aient publié que deux rapports semestriels et aient 
privilégié le plus souvent la réalisation d’enquêtes.  
 
Pourtant la crainte d’une diminution des compétences du Parlement semble persister aux yeux 
de nombreux parlementaires768.  
La situation, si elle paraît pouvoir se justifier, peut sembler surprenante.  
En effet, si des discussions entre le Comité et la (ou les) COM semblent être à la base 
d’enquêtes et que, de surcroît, le Comité bénéficie d’un droit d’initiative et pas le Parlement, 
cela revient à « subordonner » le Parlement au « bon vouloir » des Comités.  
Si le mécanisme de contrôle établi est particulier, il n’empêche que le rattachement aux 
Chambres (élément d’indépendance vis-à-vis de l’Exécutif) et la mise en œuvre de leurs 
prérogatives semblent être mis à mal par le gouvernement.  
Rendre le Parlement « dépendant » de l’action des Comités est par essence, dans sa mission 
générale, contraire à l’idée de la norme. L’inverse est également vrai. 
 
L’article 23 de la loi du 04.02.10 va finalement supprimer la distinction et permettre aux 
Chambres d’ordonner la réalisation d’enquêtes sur l’OCAM769. Ce retour en arrière du 
                                                
765 Doc. Parl., Sénat, 3-1611/3, 13 juin 2006, 5. 
766 Doc. Parl., Chambre des représentants, 51-2032/006, 21 février 2006, 39-44. 
767 Doc. Parl., Chambre des représentants (52-2476/001) et Sénat (4-1405/1), 05 mars 2010, 6.  
768 Selon un parlementaire,  le projet porte atteinte « aux pouvoirs de contrôle du Parlement », puisque dans ce 
cas son droit de saisine lui est ôté.  Doc. Parl., Chambre des représentants, 51-2032/006, 21 février 2006, 17. 
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gouvernement trouve sa justification dans le souci d’accroître les possibilités d’un contrôle 
parlementaire770. 
Parallèlement, la norme supprime les rapports semestriels du Comité en introduisant, dans 
l’article 35 1° de la loi Contrôle, l’obligation pour le Comité de consacrer une attention 
particulière à ces matières dans son rapport annuel. 
Le Parlement renforce donc son rôle en la matière et évite d’être dépendant du Comité. 
 
 




« On distingue deux catégories de parlementaires en ce qui concerne la Sûreté de l'État: ceux 
qui reçoivent toutes les informations et ceux – l'opposition – qui n'ont pas accès à la 
commission chargée du suivi des services de renseignement qui se réunit à huis clos. Dans 
aucun autre État d'Europe, l'opposition n'est exclue de ce type d'informations importantes. Je 
dois dès lors me contenter d'articles de presse »771. Si cette affirmation doit, comme nous 
allons le démontrer, être nuancée, elle souligne néanmoins l’existence de discussions quant à 
la représentation effective de l’opposition – qui constitue, ne l’oublions pas, une 
caractéristique à l’obtention d’un contrôle démocratique – au sein de la COM du Sénat. 
 
Souvent liée à la problématique de confidentialité de la plupart des travaux de la COM, à ses 
prérogatives importantes, à la procédure de saisine et à la politisation dans la composition des 
membres du Comité, cette question de la représentation de l’opposition est apparue à diverses 
reprises dans le chef de parlementaires.  
Pour illustrer nos propos nous nous référerons à un cas particulier. Lors du débat en séance 
plénière du rapport d’activités de 2001, un membre de la Commission de suivi, seul 
représentant de l’opposition (CD&V-Vandenberghe) va, souligner la faible représentation de 
celle-ci au sein de la COM. « (…) In de begeleidingscommissie spelen de oppositiepartijen 
een zeer bescheiden rol, met een vertegenwoordiging van amper één lid op een totaal van vijf 
leden, namelijk ikzelf »772. 
 
La littérature existant sur le sujet accorde une place importante à la participation de 
l’opposition dans le modèle de contrôle choisi.  
Wills773, par exemple, relève la présence ou non de l’opposition dans certains stades du 
contrôle lors de la comparaison qu’il opère entre les Etats choisis774. On y voit une tendance à 
                                                                                                                                                   
769 « Depuis le 1er septembre 2010, cette possibilité existe ». COMITE PERMANENT R, Rapport d’activités 
2010, 6. 
770 Doc. Parl., Sénat, 4-1053/001, 10 décembre 2008, 38.  
771 LAERMANS, B., Chambre des représentants, leg. 52, C.R.I., PLEN 53, nr.1011, 23 avril 2009, 40.   
772 Doc. Parl., Sénat, Annales, 2-234, 17 octobre 2002, 10.  
773 WILLS, A., Op.cit., 2010, 22.  
774 Comme par exemple, le rôle de l’opposition dans les procédures de nominations ou la réception de rapports. 
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assurer, d’une manière ou d’une autre, la participation de l’opposition, notamment au travers 
de procédures de désignations ou de participations au contrôle. Le problème est qu’il ne 
s’intéresse pas dans le cas de la Belgique à la composition des COM ni à leur mission, mais 
bien à celle du Comité (composition, nomination, rôle, etc). L’action des Chambres belges 
n’y est in fine que très peu abordée. Cependant dans la mesure où la (les) COM dispose(nt) de 
prérogatives importantes, la participation de l’opposition doit être prise en compte malgré 
l’existence de rapports annuels (ou parfois d’enquêtes) rendus publics.  
Que l’on abonde ou non dans le sens de la mesurabilité de la responsabilité politique dans ces 
matières, il est intéressant de voir que dans son cadre, Wetzling définit comme indicateur de 
bonnes performances, lors de l’enquête qu’il a réalisée sur le modèle allemand,  le critère 
d’ « impartialité » : « Les représentants de l’opposition disposent de suffisamment de 
temps/de droits pour mener l’enquête » 775.  
Dans une note de réflexion776, Elkaïm établit qu’ « il faut que l'opposition soit représentée au 
sein de l'organe de contrôle, pour que celui-ci puisse travailler avec un minimum 
d'indépendance vis-à-vis de la formation politique qui dirige le gouvernement ». 
 
Ni la loi, ni les ROI ne prévoient ou n’assurent une représentation des partis d’opposition au 
sein des COM. Il s’agit d’une première remarque quant à l’analyse de ce point particulier. La 
participation de l’opposition au sein des COM devrait être réglementée pour assurer le respect 
du caractère démocratique du système de contrôle mis en place. 
 
Si le nombre important de partis inhérents à notre système politique rend difficile une 
représentation de chacun, cela ne doit pas exclure une possibilité d’action pour les partis de 
l’opposition dans cette problématique particulière. Il est en effet logique que le souci de 
permettre un contrôle parlementaire des services ne doive pas avoir pour but de favoriser la 
seule représentation/action de la majorité. 
De manière générale, une société démocratique doit permettre une représentation de 
l’opposition et des possibilités, pour celle-ci, d’opérer un contrôle sur l’action de 
l’administration au travers de l’exercice de la tutelle ministérielle dans cette matière 
particulière. On peut, dès lors, considérer qu’une représentation de l’opposition permettant à 
celle-ci d’exercer ses prérogatives est une condition indissociable de l’instauration d’un 
contrôle parlementaire démocratique dans cette problématique. De même, il faut veiller à 
éviter une surreprésentation de certains partis pour garantir une représentation la plus large 
possible des différents partis.  
 
Il est clair qu’une représentation trop forte de l’opposition pourrait nuire au contrôle. Celle-ci 
pourrait être amenée davantage à tenter de mettre à mal la responsabilité qu’à exercer le 
contrôle.  
                                                
775 Voir WETZLING, T., Op.cit., octobre 2010.  
776 ELKAÏM, D., Op.cit., février 2006. 
Nous ne sommes cependant pas en accord avec l’ensemble de l’analyse posée notamment lorsqu’il déclare que 
« partout ailleurs (sous-entendu en Belgique aussi) les textes imposent la présence d'au moins un membre de 
chaque groupe politique ». Aucun texte n’impose en Belgique la représentation de l’opposition au sein de la 
COM. Néanmoins, nous sommes d’accord avec ce point particulier de son analyse portant sur la nécessité d’une 
représentation de l’opposition pour assurer une indépendance avec la majorité au gouvernement. 
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Il faut également éviter une trop grande diffusion des informations issues de certains rapports 
du Comité dont l’accès doit être restreint. Comme nous l’avons vu, la multiplication des 
intervenants accroît le risque de fuites.  
Cependant, l’absence d’une garantie de représentation pour l’opposition est un manquement 
au niveau du contrôle belge. Permettre un contrôle par la majorité uniquement (ou presque) 
pourrait être vu comme la création d’un « alibi » pour éviter les possibles retombées d’un 
rapport.  
 
Il est néanmoins nécessaire d’insister sur le fait que le caractère public des rapports d’activités 
et autres rapports ad hoc, lié aux prérogatives des parlementaires (questions, interpellations, 
dépôt de propositions, etc.), offre néanmoins certaines garanties à la réalisation d’un contrôle 
malgré l’existence d’une possibilité de contrôle plus complète.  
En associant ces principes aux éléments qui rattachent le Comité aux Chambres (Ex. budget 
(Chambre), nomination, révocation, serment (Sénat)) et à ceux qui assurent une indépendance 
et une autonomie au Comité (Ex. rapports propres, publication, gestion de son personnel, 
collégialité des décisions), ces garanties sont consolidées par l’existence même de l’organe 
externe. 
 
Toutefois, les compétences de la (les) COM sur base de l’article 66bis qui en font le principal 
intermédiaire entre le Sénat et le Comité et qui lui confèrent une certaine relation d’autorité à 
son égard risquent d’amoindrir le caractère démocratique du contrôle parlementaire, en cas 
d’absence ou de représentation trop faible de l’opposition dans ces matières spécifiques. 
 
 
5.2. Méthode d’évaluation de la représentation au sein des COM 
 
Pour analyser cette problématique, nous avons repris l’ensemble des compositions des COM. 
Nous les avons comparées à la majorité fédérale en place. Il s’agit d’une approche 
essentiellement quantitative (collecte et comparaison de données chiffrées) sur base de 
laquelle nous établirons certains constats. Cette étude est réalisée sur une base chronologique 
et permet de mettre en exergue l’évolution ou non de cette représentation.  
 
Il ne s’agit pas de procéder à un recensement des interventions ou des initiateurs des saisines 
en son sein. D’une part, la plupart des données sont confidentielles et, d’autre part, il n’est 
qu’exceptionnellement procédé à l’identification (sauf des membres des Comités) des 
intervenants lors des débats rendus publics. 
 
Sur base de cette comparaison, nous avons établi une grille d’analyse. Il est important de 
souligner en préambule que, par facilité, l’année correspond aux rapports d’activités et pas à 
la date de publication des rapports des COM. Bien entendu, les compositions sont, quant à 
elles, étudiées en fonction de la date de l’examen qui peut être différente de celle de 
publication. 
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Ensuite, si notre analyse porte essentiellement sur le Sénat, la participation des membres de 
l’opposition au sein de la Commission de la Chambre – permettant si pas une discussion de 
chaque enquête à tout le moins un examen en présence des membres du Comité de son 
rapport annuel et (éventuellement) des rapports communs – nous conduit à réaliser un suivi en 
parallèle de la composition des deux Commissions de suivi R et P. 
 
Le premier indicateur établit la majorité en place au niveau fédéral777. L’intérêt du modèle de 
contrôle choisi étant de garantir un contrôle effectif par le Parlement sur l’action ministérielle 
(et indirectement celles des services) et notre analyse ayant pour but de voir de quelle manière 
l’opposition a ou non été représentée, il est logique de déterminer en premier lieu qui 
compose le gouvernement afin de pouvoir déterminer les partis dont les ministres sont issus. 
 
Concernant le second indicateur, nous avons établi la composition des COM lors de l’examen 
des rapports annuels. La composition lors des rapports annuels suppose (sauf changement de 
majorité) une répartition identique lors de l’examen par la COM du sénat (ou les COM) des 
rapports d’enquêtes. 
 
Nous avons ensuite fixé un troisième indicateur que nous appellerons « surplus ». Il s’agit des 
partis présents au sein des COM qui font partie de l’opposition. 
 
Pour faciliter la lecture, un quatrième indicateur, intitulé « manque », va permettre de mettre 
en exergue l’ensemble des partis qui ne sont pas représentés au sein des COM. Lorsque les 
partis représentent moins de 3% mais disposent toutefois d’une représentation dans une des 
Assemblée, nous l’inscrirons comme tel. Cependant, le pourcentage exact est pris en compte 
dans le cinquième indicateur.  
  
Ce cinquième indicateur détermine le pourcentage que ce « manque » représente en terme de 
suffrages exprimés. Il est intéressant, en effet, de voir de quelle manière la population se 
retrouve ou non représentée.  
Cependant, dans notre modèle politique, une association de plusieurs partis pourraient 
représenter un part importante de la population tout en excluant (ou presque) l’opposition.  
 
Cette comparaison s’opère entre 1996 et 2011. Il est important de rappeler qu’il existe un 
décalage entre la diffusion du rapport du Comité, l’examen et la publication des rapports de 






                                                




1996 : une composition large 
 
Il est nécessaire de commencer par distinguer l’année 1996 des suivantes. Entre 1996 et 1999, 
l’absence de composition des Commissions telle qu’elle a été définie par la suite s’explique 
par le fait que ce n’est qu’en 1999 que la modification survient et que l’on assiste à 
l’instauration légale des COM et à la modification du règlement du Sénat. Précédemment, il 
n’y eut qu’un rapport d’évaluation à partir duquel les recommandations amenant à la 
modification de 1999 ont été adoptées.  
Le règlement du Sénat n’étant pas encore modifié, cette première Commission sénatoriale se 
compose de huit membres à l’instar de celle de la Chambre. 
 
Tant à la Chambre qu’au Sénat, deux partis de l’opposition (VLD – PRL/FDF) disposent d’un 
représentant. Les partis de l’opposition non présents (4) représentent moins de 25% des 
suffrages exprimés lors des élections et ce, aussi au sein de la Chambre.  
 
Cette première composition assure la représentation des cinq forces politiques les plus 
importantes et une représentation forte des suffrages exprimés. Chaque communauté y est 
représentée. Les deux partis les plus importants de l’opposition en sont membres.  
Cette situation semble respecter et assurer un exercice démocratique des possibilités de 
contrôle « restreint ». Ceci est renforcé par le fait qu’un membre de l’opposition est également 
le rapporteur du Sénat concernant ce rapport de suivi.  
 
Certains constats peuvent néanmoins être posés. D’abord, la majorité conserve un pouvoir de 
décision écrasant face à l’opposition (6 contre 2). Ensuite, il est intéressant de souligner que le 
CVP (en plus d’un président) dispose de deux représentants dans chaque COM. Le PS et PSC 
ont deux représentants respectivement à la Chambre et au Sénat.  
Sachant en plus que le CVP dispose des portefeuilles de Premier ministre et de ministre de la 
Justice et que le ministre de la Défense est PSC, ce rapport de force pourrait se révéler 
problématique surtout en Commission du Sénat où finalement les membres des partis d’où 
sont issus ces ministres disposent ensemble de quatre voix sur les huit, ce qui est suffisant 
pour empêcher une majorité de se détacher en cas de vote. 
 
1999 : un tournant 
 
Cette année est une étape essentielle dans les compétences attribuées aux COM en termes de 
rattachement, de possibilités d’exercice d’un contrôle démocratique sur l’action ministérielle 
(et des services) et donc d’un plus grand recours (supposé) au Comité. L’importance de la 
composition des COM – bien que l’influence de celle de 1996 soit incontestable – dans 
l’exercice d’un contrôle parlementaire efficient et démocratique est accrue. 
Enfin, une nouvelle majorité est en place. 
 
 208 
Le nombre de membres de la COM du Sénat est fixé à cinq alors qu’il reste inchangé à la 
Chambre (8). La coalition gouvernementale fédérale étant composée de six partis, une 
représentation de chacun est exclue au sein de la COM du Sénat (Agalev et le SP en sont 
exclus). 
Tant à la Chambre qu’au Sénat, le CVP qui ne fait partie d’aucune majorité dispose d’un 
représentant. Le choix, semble-t-il, a été posé à ce moment d’assurer la représentation d’un 
parti de l’opposition (deux à la Chambre où le VlaamsBlok est représenté).  
 
Le rapport de force reste identique à la chambre (6 contre 2) alors qu’il est de quatre contre un 
au Sénat. 
 
La première analyse que l’on peut tirer tient dans le fait que les cinq partis les plus importants 
ne sont, contrairement à la composition précédente, pas représentés. En effet, le Vlaams Blok 
n’est pas représenté au profit d’Ecolo (7ème résultat). Néanmoins, pour être complet, nous 
pouvons signaler qu’il dispose d’un membre au sein de la COM de la Chambre, ce qui lui 
permet dans le cadre de l’examen commun de bénéficier du contrôle. 
Si le CVP est le seul parti à être présent dans les deux Commissions alors que certains n’ont 
aucune représentation, il s’agit néanmoins du parti le plus important de l’opposition dans 
chacune des Assemblées. 
 
En nous intéressant à la comparaison entre cette composition et la répartition des 
portefeuilles, il est étonnant de voir que les partis (VLD, PRL (fdf-mcc) et PS) qui détiennent 
le Premier, l’Intérieur, la Justice, la Défense et même les Affaires étrangères représentent au 
sein de la COM trois voix sur cinq, soit une majorité en cas de vote (et 7 voix sur 14 pour les 
réunions communes). 
Les portefeuilles importants sont détenus par des partis disposant de représentants au sein des 
COM. Il est d’ailleurs étonnant que le VLD dispose de deux sièges au sein de la Chambre 
alors que certains partis en sont exclus. 
 
Cette analyse peut être contestée par un fait particulier qui ne se rapporte qu’aux 
discussions/votes impliquant la COM de la Chambre.  
Nous partons du principe que la représentation d’une formation politique doit s’accompagner 
de droits et responsabilités égaux entre les membres. Dès lors, ne bénéficiant pas d’un statut 
identique nous avons, pour la Chambre, comptabilisé le PSC et la Volksunie dans l’opposition 
non représentée.  
Toutefois, la composition de 1999, offre l’apparition éphémère d’un troisième type de 
contrôle possible. En effet, un membre de chacune des deux formations précitées va 
bénéficier d’un statut d’ « observateur »778.  
Ce nouveau stade779 possible dans le contrôle, assure une représentation plus importante de 
l’opposition tout en limitant les risques d’utilisation inappropriée du modèle de surveillance. 
                                                
778 Le statut d’« observateur » octroie des garanties (participation aux discussions dans le cadre du deuxième 
degré du contrôle parlementaire restreint). L’observateur (terme que nous avons choisi), s’il permet une 
représentation accrue de sa formation politique, ne bénéficie pas du droit de vote.  
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Qu’on le nomme « contrôle restreint limité » (proche d’un pléonasme) ou « contrôle a 
posteriori renforcé » (proche d’un antagonisme), ce troisième niveau d’intervention va dans le 
sens d’une représentation plus démocratique. Toutefois, il augmente le nombre de récepteurs 
du rapport et accroît les risques de fuites 
  
2000 : une exception 
 
Le gouvernement reste inchangé.  Les constats et l’analyse en découlant sont identiques en ce 
qui concerne le Sénat.   
 
La COM de la Chambre va, d’une certaine manière, étendre la représentation de l’opposition 
pour la discussion de deux rapports d’activités (2000 et 2001). Seuls Agalev et le FN ne sont 
pas représentés.  
Alors que sa composition représente plus de 90% des suffrages exprimés, quatre partis de 
l’opposition (CD&V – Vlaams Blok – PSC – VU) sont présents et disposent, semble-t-il780, 
d’un droit de vote.   
Si différents éléments peuvent justifier ce fait, il n’empêche que cette situation a un impact 
sur le contrôle commun. Ce deuxième degré du contrôle restreint se veut très représentatif.  
 
Néanmoins, si cette situation favorise sans conteste la mise en œuvre d’un contrôle 
parlementaire plus démocratique, il ne faudrait pas que cela mette à mal tant l’efficience de 
l’organe de surveillance (trop de questions, trop de diffusion, etc.) ou des services et de leur 
« gouvernance » que le respect des obligations légales spécifiques à cette matière. Si le 
problème se pose un peu moins pour l’examen du rapport annuel (Ex. publié généralement 
peu après l’examen), la situation pourrait ne pas être identique pour l’exercice des autres 
compétences de la Chambre (Ex. enquête commune).  
Si le risque de fuites est impossible à empêcher (même s’il peut être restreint), la conservation 
de la majorité des voix permet, aux partis membres du gouvernement, de limiter les risques de 
dérives. Notons que cette dernière remarque ne vaut que s’ils n’empêchent pas eux-mêmes 
l’exercice du contrôle. Toutefois, cette situation est aussi tempérée par les paysages politique 
(multipartite) et linguistique (assure des partis différents en l’absence de circonscription 
fédérale) belges. 
 
Cette situation illustre parfaitement la complexité quant au choix lié à la composition, mais 
démontre, si besoin est, la nécessité d’établir des règles légales prenant en considération 
l’équilibre nécessaire entre les spécificités de ces matières et une représentation démocratique 
dans les différents stades du contrôle. 
                                                                                                                                                   
779 Rappelons ici que le premier stade du contrôle parlementaire (restreint) est opéré par les COM. Dans celui-ci, 
les membres de la Chambre se voient limités par rapport aux sénateurs. Ce premier stade peut donc être divisé en 
deux degrés. Un deuxième stade peut s’opérer au travers d’un contrôle issu des travaux publics, des compétences 
exercées en Assemblée (Ex. nomination) et des compétences parlementaires traditionnelles. Enfin, un autre stade 
peut apparaître par l’introduction de membres observateurs. Cette étape peut elle aussi être divisée selon la 
présence des « observateurs » au sein de la COM du Sénat ou de la Chambre. 
780 A l’inverse de l’examen précédent, aucune distinction ne semble opérée entre les membres.  
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2001 : une situation étonnante 
 
La situation est relativement similaire. Seule exception781, la COM du Sénat, en opposition à 
ce que prévoit l’article 86bis du règlement de l’Assemblée, semble se composer de six 
membres. Contrairement au cas précédent, le membre supplémentaire ne provient pas de 
l’opposition accentuant la disparité de la représentation entre majorité et opposition. Compte 
tenu de la répartition des portefeuilles ministériels (entre autres, Premier et Justice voire celui 
des  Télécommunications avec « Echelon »), cette situation du VLD est particulière. Elle l’est 
d’autant plus si nous l’associons aux deux membres du VLD déjà présents au sein de la COM 
de la Chambre. 
 
2002 : Une surreprésentation à la COM de la Chambre  
 
2003, l’année de discussion du rapport conduit à la mise en place d’une coalition violette 
(libérale et socialiste) qui se compose de quatre partis (dont une coalition SPA/Spirit). 
Naturellement, ce changement de gouvernement a un impact sur la composition des COM. 
Chaque parti de la majorité est représenté. 
 
Le nombre de membres revient à une situation règlementaire au sein de la COM du Sénat. 
Tant à la Chambre qu’au Sénat, le CD&V (ex-CVP) est le principal parti de l’opposition et le 
seul à bénéficier d’une représentation. 
Au sein de la COM du Sénat, les partis représentent près de 70% des suffrages et les cinq 
premiers résultats électoraux. Toutefois, la majorité conserve une large maîtrise n’accordant 
qu’un représentant à l’opposition.  
 
A la COM de la Chambre, le nombre de députés passe à sept. L’opposition ne dispose que 
d’un membre (CD&V) et d’un « observateur » (cdH), soit un vote à six contre un. Le cdH ne 
disposant pas du droit de vote, nous l’englobons dans l’opposition non représentée. 
Cependant, comme au Sénat, la proportion reste similaire. Chaque parti de la majorité dispose 
d’un représentant hormis le VLD qui en détient trois. 
Au Sénat, le Vlaams Blok et Ecolo sont exclus, ainsi que le cdH qui bénéficie toutefois d’un 
« accès » à la Chambre. 
 
La situation est plus problématique concernant la COM de la Chambre. En effet, trois 
membres font partie du Vld, alors que ce parti détient, notamment, les portefeuilles de 
Premier, de l’Intérieur et des Affaires étrangères. Dès lors, on peut s’interroger sur le fait 
qu’un parti représentant 15% des suffrages exprimés détienne plus de 30% des voix en 
Commission P.  
                                                
781 Si l’on se réfère à la déclaration du député Vandenberghe (ci-dessus), il parle du  rôle discret de l’opposition 
disposant d’un membre sur cinq. Pourtant cette déclaration devant l’Assemblée porte sur le rapport d’activités de 
2001. Or le rapport publié par la COM référence six membres (les cinq précédents et Mme la sénatrice Taelman 
du VLD). Rien n’est dit quant en un éventuel statut d’ « observateur » nous considérons qu’aucun des membres 
n’est soumis à des restrictions particulières. Doc. Parl. Chambre des représentants (50 1851/001) et Sénat (2-
1171/1), 19 juillet 2002. 
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Si le statut d’ « observateur » renforce la participation du cdH et donc d’une certaine manière 
de l’opposition, il est étonnant de voir le Vld détenir trois voix sur sept lors des votes de la 
COM et donc quatre sur douze lors des votes communs, ce qui nous importe ici. 
 
La surreprésentation d’un parti ne doit pas mettre à mal la représentation la plus large possible 
des formations politiques. Il est, en effet, important de souligner que l’argument prévalant du 
risque de fuites est équivalent entre majorité et opposition, même si les raisons peuvent être 
différentes. Il est donc surprenant de voir ce statut d’un membre du cdH compte tenu de la 
représentation importante du Vld. 
 
2003 : un « renforcement » de l’opposition pour les réunions communes 
  
Les constats et analyse au niveau de la COM du Sénat reste identiques. 
La seule modification d’importance tient dans l’apparition d’un nouveau siège au sein de la 
COM de la Chambre. Etant accordé à un représentant du Vlaams Blok, deuxième parti 
d’opposition, cette modification a son importance. Ainsi, les deux principaux partis 
d’opposition sont représentés et le troisième dispose d’un statut, certes limité, mais néanmoins 
privilégié. Si cela se limite aux cas nécessitant l’intervention des COM, cette représentation 
supplémentaire favorise un contrôle « restreint » représentatif des suffrages exprimés. 
Néanmoins, la majorité conserve une marge de manœuvre avec 6 votes sur les 8 exprimés. 
Enfin, le VLD conserve ses trois représentants perpétuant sa surreprésentation. 
 
2004-2005 : une situation similaire 
 
Pour l’examen du rapport de 2004, la situation reste identique. Seul constat, le document des 
Chambres ne fait plus référence à un « observateur » émanant de la formation humaniste qui 
devient le seul parti au-dessus des 5% qui ne dispose d’aucun représentant alors que le Vld en 
conserve trois. L’octroi d’un siège au cdH sur les huit n’aurait pourtant pas réellement affaibli 
la majorité au sein de la COM de la Chambre. 
 
Pour celui de 2005, seul le membre observateur (cdH) réapparaît au sein de la COM de la 
Chambre assurant, une nouvelle fois, la représentation de l’ensemble des partis obtenant plus 
de 5% des suffrages exprimés, malgré son statut particulier. 
 
2006 : Une opposition « écartée du contrôle » 
 
Ce rapport a été examiné en Janvier 2008, durant le gouvernement de transition Verohfstadt 
III précédant celui de Leterme I installé en mars de la même année. La coalition en place se 
compose de cinq partis au gouvernement. 
Fait intéressant, la NV-A qui ne dispose pas de membre au gouvernement forme néanmoins 
un cartel avec le CD&V. En cas de représentation de la NV-A se pose alors la question de la 
compter ou non dans l’opposition, ce qui serait logique si elle n’est pas présente au 
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gouvernement. Néanmoins, ce cartel pourrait pousser ses membres à montrer davantage de 
« tolérance » envers son partenaire, le CD&V, qui « détient », notamment la Justice et la 
Défense.  
 
Au sein de la COM du Sénat. Seuls quatre partis sont représentés. Chacun d’entre eux est 
membre de la majorité gouvernementale.  
Si le document parlementaire fait référence au cartel CD&V/NV-A, les deux sièges sont 
occupés par des représentants du CD&V. La NVA n’est donc qu’indirectement représentée. 
La majorité ne rencontre donc logiquement aucune opposition au vote.  
Au niveau des pourcentages, en plus de la prise en compte de la NV-A qui n’a pourtant pas de 
représentant, les partis représentés ne dépassent pas 55% des suffrages exprimés.  
Seuls quatre des cinq partis ayant récolté le plus de suffrages sont présents (Vlaams belang est 
le troisième), le CD&V détenant deux sièges.  
 
A la Chambre, le cartel CD&V/NV-A dispose de trois sièges sur les huit attribués. Cependant, 
seuls des membres du parti CD&V sont représentés. Le cdH est le seul membre de la majorité 
(le plus faible aussi) à ne pas se voir attribuer de siège. Deux sièges sont attribués à 
l’opposition permettant la participation du SP.A-Spirit et du Vlaams Belang.  
La composition de la COM représente plus de 70% des suffrages exprimés. Les six premiers 
partis y sont représentés. 
 
De manière générale, la composition de chacune des Chambres se caractérise par une 
représentation très (trop) importante du parti ayant obtenu le plus grand score électoral.  
Le CD&V a sans doute bénéficié du cartel avec la NV-A. Cependant, dans les sièges qui lui 
sont attribués, seuls des membres du CD&V sont présents. Ce parti détient 2 des 5 sièges au 
Sénat et trois des huit sièges à la Chambre. En cas de réunions communes, il dispose donc de 
cinq voix sur les treize attribuées, ce qui représente environ 38% des sièges. A cela, il est 
nécessaire de rappeler que ce parti détient à cette époque, notamment, les portefeuilles de la 
Justice et de la Défense, soit les deux principaux dont l’évaluation de la responsabilité devrait 
être permise par le modèle établi. 
 
Parallèlement, aucun parti de l’opposition n’est représenté au Sénat. Au mieux, nous pouvons 
noter que la NV-A est en cartel. Néanmoins, elle ne dispose d’aucun représentant. Il s’agit 
d’un problème essentiel. Outre le faible taux de représentation, l’opposition est exclue du 
« contrôle restreint » opéré par la COM du Sénat. 
Toutefois, sa représentation à la COM de la Chambre limite cette conséquence permettant aux 
deux principaux partis de l’opposition de participer à l’exercice des prérogatives communes. 
Pourtant, même en associant les deux COM, l’opposition ne détient finalement que deux 
sièges sur les treize octroyés. 
 
Enfin, n’oublions pas que le contrôle s’opère à plusieurs niveaux et que l’opposition bénéficie 
toujours, comme l’ensemble des parlementaires, de la possibilité de réaliser un contrôle a 
posteriori sur base des documents publics ou des compétences nécessitant l’exercice de 
l’Assemblée dans son ensemble. 
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Malgré tout cette absence de l’opposition, ce faible taux de suffrages représentés, la non-
représentation des cinq principaux partis ou la surreprésentation de la majorité en général et 
du CD&V en particulier sont autant d’éléments qui posent question. 
 
2007 : La surreprésentation du CD&V, une continuité 
 
Le rapport a été discuté en juillet 2008. Soit avant, la fin du cartel CD&V/NV-A. Le 
gouvernement Leterme I est au pouvoir.  
 
Si la composition des COM reste identique et exclut, une nouvelle fois, l’opposition au Sénat, 
la nouvelle mouture du gouvernement accentue l’impact de la surreprésentation du CD&V qui 
occupe les cinq sièges (3 et 2) attribués au cartel.  
En plus de la Justice et de la Défense, le CD&V va hériter du cabinet du Premier ministre. 
Hormis l’Intérieur, occupé par un OpenVLD, les postes principaux sont détenus par ce parti. 
Compte tenu du rôle que la COM (ou les COM) doit jouer, tant dans le suivi du Comité que 
dans l’exercice d’un premier stade (restreint) du contrôle démocratique parlementaire, cette 
situation est problématique. 
 
2008 : une opposition toujours exclue au Sénat 
 
Le gouvernement Leterme I est remplacé par celui de Van Rompuy I. A la suite de la 
disparition du cartel avec la NV-A, le CD&V n’a plus la même position de force au sein de la 
majorité. 
 
Au Sénat, il n’y a pas eu de modifications. Même sans cartel, le CD&V conserve ses deux 
sièges. Toutefois, il est à noter que le représentant du Vld n’est pas référencé comme présent 
et laisse donc un siège vide. Il n’y a donc que quatre sénateurs en son sein. 
 
A la Chambre, certaines modifications sont apparues. Le CD&V ne dispose plus que d’un 
siège et Ecolo/Groen est représenté. Le nombre de sièges attribués étant sept, la majorité ne 
dispose plus que de quatre voix sur les sept.  
 
Le cdH est une nouvelle fois exclu, même s’il fait partie de la majorité. La NV-A qui était 
précédemment en cartel sans représentant direct, n’est plus représentée. La participation des 
écologistes wallons s’explique peut-être par leur participation au gouvernement régional. 
 
Le plus grand problème de cette année tient dans l’absence du représentant de l’OpenVLD. 
Le CD&V disposant de deux voix détient la moitié des sièges attribués (2 sur 4) dans la COM 
du Sénat alors qu’il exerce les compétences du Premier, de la Justice, de la Défense et même 
des Affaires étrangères (et un Vice-Premier).  
Cette situation pose une question fondamentale dans l’exercice effectif du contrôle restreint 
au niveau de la COM du Sénat, d’autant plus lorsque l’opposition est absente.   
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Si le contrôle par le dernier stade (parlementaires classiques non membres de la COM), le 
contrôle restreint exercé avec la COM de la Chambre (où l’opposition est présente), la 
présence de deux autres sièges attribués à d’autres partis appartenant à d’autres tendances ou 
les prérogatives et le fonctionnement du Comité limitent les risques, les compétences 
attribuées à la COM du Sénat nécessitent d’éviter ce type de situation. 
 
A la Chambre, la situation est plus équilibrée. Les trois principaux partis de l’opposition782 
sont représentés. Cette situation induit la participation de trois partis de l’opposition lors du 
deuxième degré du « contrôle restreint » et tend également vers un meilleur contrôle a 
posteriori. 
 
2009-2010 : une période transitoire 
 
Le document a été transmis le 01 juin 2010, soit après la chute du gouvernement Leterme II, 
mais avant les élections du 13 juin 2010.  
Cependant l’examen et la publication ne sont intervenus qu’en novembre, soit après les 
élections, mais toujours en l’absence de gouvernement. A ce moment, seul un gouvernement 
intérimaire est en place.  
Ce sont les Commissions de suivi issues des élections de 2010 qui sont en place, avec un 
gouvernement intérimaire découlant des précédentes élections qui exercera néanmoins, 
compte tenu de la longueur de l’intérim, des compétences plus étendues que les « Affaires 
courantes ». Ses possibilités d’action seront toutefois limitées ce qui pourrait avoir un impact 
sur sa capacité à apporter un suivi à l’action du Comité.  
 
Nous avons opté pour maintenir la distinction entre opposition et majorité, sur base de la 
composition du gouvernement en « Affaires courantes » même si ce dernier n’est pas issu des 
élections de 2010 mais de 2007. 
 
Au Sénat, la NV-A qui est le parti ayant incontestablement remporté les élections, dispose de 
deux représentants. Le PS, MR et CD&V, toujours au gouvernement, complètent la COM. 
Les quatre partis les plus importants sont représentés. Seule la NV-A n’est pas au 
gouvernement. Disposant de deux voix sur les cinq, elle exclut la représentation d’autres 
tendances politiques.  
 
A la Chambre, le SP.A qui n’est pas représenté dans le gouvernement est le deuxième 
représentant de l’opposition.  
La NV-A (2) et le PS (3) disposent de cinq des huit sièges attribués. Alors qu’ils ne 
représentent que 30% des suffrages, ils comptabilisent à eux deux plus de 50% des voix au 
sein de la COM. La NV-A ne disposant pas de représentant dans ce gouvernement, le 
problème est moins important. Les partis bénéficiant d’une forte représentation n’occupent 
soit pas de place au gouvernement soit des postes dont la responsabilité ou l’exercice des 
                                                
782 Notons toutefois la présence du SP.A et d’Ecolo dans les gouvernements régionaux.  
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prérogatives ne portent pas directement sur la problématique du renseignement. Cependant, la 
surreprésentation de ces deux partis exclut la possibilité pour d’autres d’y participer.  
 
Lors des discussions du rapport de 2010, le gouvernement n’est toujours pas en place (juin 
2011). La situation et donc les constats restent identiques. 
 
2011 : un nouveau gouvernement, synonyme de nouvelle composition 
 
Le gouvernement Di Rupo est en place. Le document publié par les Chambres ne faisant pas 
état de la composition des COM mais les rapporteurs étant chacun, en novembre 2013, 
membres d’une des COM, nous utiliserons les compositions actuelles (en 2013) des COM 
pour notre analyse. 
 
Pour ce qui touche aux principaux ministres intervenant dans ces matières, contrairement à 
certaines situations précédentes, il n’y a pas de concentration d’un parti mais une répartition 
entre les formations concernées. 
 
A la COM du Sénat, deux sièges sont attribués au CD&V et le MR, le PS et la NV-A 
conservent un siège.  La NV-A reste le seul membre de l’opposition représenté. Les quatre 
partis ayant obtenu le score le plus élevé sont présents. 
Il est une nouvelle fois surprenant de voir une disparité entre les membres. Le CD&V dispose 
de deux représentants (excluant d’autres formations) et détient le portefeuille de la Défense.  
 
A la Chambre, huit membres composent la Commission. La répartition des sièges est 
identique à la situation précédant la formation du nouveau gouvernement (Voir supra, 2009). 
Contrairement au Sénat, les cinq partis les plus importants sont représentés. Le SP.A est une 
nouvelle fois présent.  
Toutefois, la situation à la Chambre n’est finalement guère plus équitable avec (comme pour 
2009-2010) une surreprésentation du PS (3) et, dans une moindre mesure de la NV-A (2). 
 
 
5.4. Une nécessaire réflexion 
 
Il ne suffit pas qu’un contrôle soit opéré par des parlementaires pour le rendre démocratique 
dans ces matières spécifiques. 
La seule représentation de la majorité excluant toute représentation de l’opposition (Ex. 
examens de 2006 à 2008) ne permet pas d’atteindre l’ensemble des objectifs fixés par le 
législateur. Comme nous l’avons démontré préalablement, ce problème touche à l’exercice 
effectif d’un recours et influe sur la capacité et les moyens disponibles pour permettre aux 
Chambres d’exercer leurs prérogatives. Ce constat est clairement renforcé par le modèle belge 
qui prévoit des stades différents quant au suivi des activités du Comité. 
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Le premier et principal constat tient clairement dans l’absence de procédure réglementaire ou 
légale visant à encadrer, hormis le nombre et le président, la composition des partis devant 
être présents.  
En effet, la première nécessité à charge du législateur serait d’inscrire normativement le 
processus de composition de cette commission, en y assurant une représentation effective de 
l’opposition et une juste répartition des sièges. 
 
Il semble clair que la « répartition » utilisée sans fixer des obligations minimales ne permet 
pas d’obtenir avec certitude une composition équilibrée et un véritable contrôle restreint sur 
l’action des ministres (et indirectement de leurs services).  
Comme le précise le règlement du Sénat, l’article 84-1 prévoyant une représentation 
proportionnelle sur base de la méthode D’Hont783 ne s’applique pas à cette Commission, 
l’élection se faisant au scrutin de liste. 
 
Si le nombre plus élevé de sièges au sein de la Chambre tant à limiter cette conclusion quant 
au deuxième degré de ce contrôle restreint, elle est d’autant plus observable lorsque l’on 
s’intéresse à celle du Sénat.  
 
Parallèlement, il n’est pas souhaitable de préserver un système de composition qui permet de 
combiner une surreprésentation au sein de l’organe de suivi avec la « détention » des 
principaux mandats politiques en la matière (Ex. examen de 2007, cas du CD&V).  
Si l’on se rapporte à nos trois questions de départ, et pas seulement aux recours possibles, on 
peut se poser la question de l’association entre la détention des principaux portefeuilles 
ministériels et l’apparition d’une surreprésentation des partis détenteurs de ceux-ci.  
Cette réflexion porte sur des partis particuliers (ex. cas du Vld, du CD&V ou du PS) tant à la 
Chambre qu’au Sénat (même si cela est davantage problématique au Sénat), mais peut aussi 
porter sur une association des voix des partis surreprésentés détenant certains portefeuilles 
importants en cas de réunions communes. Cette question est fondamentale car elle renvoie à 
l’effectivité de la capacité de contrôle et de responsabilisation des acteurs. 
 
Quant à l’équilibre entre ouverture et secret, les risques semblent limités par le nombre 
restreint de parlementaires et les procédures en place. Toutefois, il est clair, compte tenu des 
nombreuses divulgations dans la presse, qu’il ne rend pas les fuites impossibles. Néanmoins, 
l’action préalable du Comité tend à diminuer l’impact de celles-ci par le tri opéré entre le 
dossier et le rapport d’une enquête784. Finalement, on perçoit que des fuites ont eu lieu, que 
l’opposition soit ou non représentée au sein de la structure.  
 
Si l’augmentation du nombre de participants n’est pas souhaitable pour les raisons déjà 
décrites, d’autres propositions pourraient être formulées en vue d’assurer une représentation 
                                                
783 Article167 du Code électoral. Son premier alinéa stipule que : « Le bureau principal de la circonscription 
électorale ou le bureau principal de collège divise successivement par 1, 2, 3, 4, 5, etc. le chiffre électoral de 
chacune des listes et range les quotients dans l’ordre de leur importance jusqu’à concurrence d’un nombre total 
de quotients égal à celui des membres à élire ». 
784 Voir partie II - rapport d’enquête.  
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effective de l’opposition. Celle-ci ne mettrait pas nécessairement à mal, pour autant que les 
« protections » du secret soient maintenues, cet équilibre alors que son absence pourrait 
conduire à constituer un « alibi politique » qui ne répondrait plus aux exigences liées au 
contrôle et à la responsabilité appliqués à cette problématique. 
 
Il est également intéressant de noter que lorsqu’un parti dispose au Sénat d’un membre 
supplémentaire cela ne signifie pas nécessairement que le président de l’Assemblée (qui est 
membre de droit) en soit issu. A plusieurs reprises, des partis bénéficiant d’une 
surreprésentation n’exerçaient pourtant pas la présidence même si l’inverse s’est aussi vérifié. 
Il ne semble donc pas possible d’en tirer une quelconque conclusion ou explication. De 
même, lorsqu’un parti dispose d’une représentation plus importante, il ne s’agit pas 
nécessairement du parti ayant obtenu le plus de suffrages exprimés. 
 
Finalement, au niveau du Sénat, la représentation la plus importante (NV&A disposant de 2 
sièges) de l’opposition n’est apparue qu’en temps de crise où la composition de la COM ne 
correspondait pas à celle du gouvernement précédent toujours en « affaires courantes ». 
 
 
5.5. Une tentative de réponse 
 
Nous avons soulevé des constats et procédé à leur analyse. La réponse aux conclusions qui en 
découlent, par rapport aux objectifs prédéfinis, permettrait de favoriser et garantir la 
représentation de l’opposition tout en garantissant à la majorité et à l’organe de contrôle de 
restreindre les risques d’excès.  
 
Ce système n’est, bien entendu, qu’une illustration des possibilités qu’offre un modèle 
multiparti pour assurer un équilibre entre les différentes nécessités que devrait prendre en 
considération tout modèle créé en vue de permettre une intervention effective et efficiente du 
Parlement dans son ensemble sur l’(in)action ministérielle (et indirectement celle des 
services) dans cette matière spécifique.   
 
Nous partons du principe que le nombre de membres doit être maintenu et ne doit pas être 
augmenté. 
 
Ensuite, nous considérons que la composition de la Commission doit, au minimum, être 
inscrite dans le Règlement de la Chambre concernée.  
 
Il serait intéressant, compte tenu de notre paysage politique, de privilégier un modèle proche 







La composition pourrait s’opérer sur base décroissante du résultat des élections (les cinq 
premiers ont un siège), en tenant compte de quatre obligations : 
 
- Un même parti ne peut détenir plusieurs sièges ; 
  
- Le parti dont le président de la Chambre compétente est issu, siège d’office785. Le 
président est compté comme le représentant de ce parti ; 
 
- Un membre issu d’un parti de l’opposition (en tenant compte de la règle de 
décroissance pour le sélectionner) doit être présent ; 
 
- Deux membres doivent être issus de partis de la majorité gouvernementale en place, 
toujours selon le principe de la sélection décroissante ; 
 




En cas de crise politique, le système décroissant pourrait être maintenu en tenant compte des 
deux premiers points. Ce principe assurerait une composition plus rapide de la COM et 
éviterait les lenteurs possibles (Ex. 2007). Lors de l’accord de majorité, le modèle décrit ci-
dessus pourrait à nouveau s’appliquer. 
 
Diverses critiques pourraient être formulées à l’encontre de ce modèle, notamment le risque 
de provoquer l’introduction de certains partis « peu désirables ». Cependant, compte tenu de 
notre système politique et du mécanisme de contrôle voulu dans ces matières spécifiques, il 
semble néanmoins tendre vers l’équilibre qui devrait prévaloir en ces matières. 
 
Si la Chambre va reprendre les compétences du Sénat en la matière en mai 2014, toute 
adaptation du modèle de suivi parlementaire pourrait prendre en compte ce procédé. 
Bien entendu, si elle décide de fusionner les deux Commissions, en intégrant une distinction 
en son sein (nombre restreint pour le suivi du Comité R) rien n’empêche que sa composition 
de base (5 députés) suive ce modèle. 
 
Enfin, le statut d’observateur offre une particularité intéressante même si l’octroi d’un tel 
statut ne doit pas devenir la généralité et doit tenir compte du fait qu’il faut limiter la 
participation à une étape de suivi qui se veut, par nature, restreinte. 
  
                                                
785 Si des exceptions sont possibles, il est généralement admis que ce poste revient à un parti issu, au moins, des 
cinq premiers en termes de suffrages exprimés.  
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Partie II : Les rapports transmis au Parlement 
 
 
Un des mécanismes conduisant le Comité à soutenir, notamment, l’action des Chambres leur 
permettant de mieux appréhender la réalité et de mieux comprendre le fonctionnement et les 
besoins des services découle de la transmission par le Comité de rapports au Parlement.  
« Il fait rapport au Parlement sur ce que les services de renseignement sont et il fait des 
recommandations utiles sur ce qu'ils devraient être »786.  
 
De manière générale, « (c)es rapports – on en recense déjà plus de 200 – relèvent les 
interventions légitimes et efficaces des services ainsi que les manquements ou 
dysfonctionnements constatés. Dans ce dernier cas, le Comité permanent R formule des 
recommandations visant à remédier à ces manquements ou dysfonctionnements ou à y 
apporter des améliorations. Ces recommandations sont adressées au pouvoir législatif ou au 
pouvoir exécutif »787.  
Ils peuvent être annuels, spécifiques ou issus d’enquêtes (d’initiative ou non), de plaintes ou 
dénonciations voire, sous certaines conditions, d’enquêtes ou décisions judiciaires faisant 
apparaître un dysfonctionnement.  
Si nous verrons que la transmission et la publication des rapports d’enquêtes ou spécifiques se 
veulent parfois limitées, ce n’est pas le cas des rapports d’activités qui sont établis en vue 
d’une diffusion « large ».  
 
Leur transmission est une conséquence des commissions d’enquêtes parlementaires des 
années 80.  
En effet, suite logique à l’absence de contrôle soulevé par ces enquêtes, cette transmission 
doit permettre au Parlement de vérifier l’effectivité de la surveillance désormais mise en 
place 788 , de prendre connaissance des constats qui en découlent et de décider 
« souverainement » des suites à y donner (ou non). Même s’il est possible pour le Comité de 
chercher, d’une manière ou autre, à influencer l’action du Parlement, ce dernier reste, dans la 
relation, le seul à décider.  
 
Par le biais des contrôles, le Comité va permettre au Parlement d’exécuter plus aisément son 
droit constitutionnel et, « en particulier », de vérifier si les services exercent les missions 
confiées par la loi dans le respect du Droit et avec efficience789.  
 
Mais cette déclaration date de 1991. Il ne faut pas oublier qu’entre 1998 et 2005, le Comité a 
(seul) la qualité d’organe juridictionnel exerçant le recours en matière d’habilitations. Si, en 
                                                
786 Si cette définition donnée par le Comité R est quelque peu réductrice, elle illustre néanmoins l’intérêt du 
travail du Comité pour le Parlement. COMITE PERMANENT R, Rapport d’activités 1995, 11.  
787 COMITE PERMANENT R, Rapport d’activités 2010,  Préambule, xiii.  
788 « Les résultats de la mise en pratique du suivi des activités et des méthodes des services de renseignement et 
de l'OCAM par le Comité permanent R se reflètent dans la manière dont, par des rapports particuliers ou 
généraux, il rend compte de ses activités ainsi que des enquêtes de contrôle  (…) RAPAILLE, G. et 
VANDERBORGHT, J., Op.cit., juillet-septembre 2010, 125.  
789 Déclaration du ministre de la Justice. Voir  Doc. Parl., Sénat, 1258-2, 09 juillet 1991, 14 
 220 
2005, cette compétence lui est retirée, son président et son greffier en font toujours partie. En 
2003, il est chargé de contrôler les interceptions des communications réalisées par le SGRS. 
En 2006, il devient compétent avec le Comité P pour le contrôle de l’OCAM et des SA dans 
leur obligation de transmission d’informations (même s’il pourra parfois agir seul). Enfin, en 
2010 il est chargé d’opérer le contrôle a posteriori des méthodes spécifiques et 
exceptionnelles de recherche attribuées aux SR pour lequel il joue le rôle d’organe 
juridictionnel et peut être amené, dans le cas d’une enquête pénale utilisant ces données, à 
exercer une mission de conseiller préjudiciel.  
 
Si toutes ces tâches ne vont pas être rapportées de la même manière (rapports spécifiques, 
point dans le rapport d’activités, restriction de l’information, etc.), elles vont nécessairement, 
comme nous le verrons ci-dessous, avoir un impact sur le contenu des rapports du Comité 
dont l’action n’a pas cessé de s’étendre.   
Il existe plusieurs bases légales à la transmission des rapports aux Chambres. Les articles 33, 
35, 53 et d’une certaine manière l’article 66bis de la loi Contrôle restent les plus importants. 
 
 
1. Le rapport d’enquête  
 
 
Tout d’abord, il est utile de souligner que si la loi favorise l’interaction du Comité avec le 
Sénat, la Chambre des représentants n’est pas complètement exclue.  
En vertu de l’article 35 §1 de la loi Contrôle, cette dernière reçoit un rapport d’enquête 
lorsqu’elle ou le Sénat790 est à l’initiative de l’enquête (2°) ou lorsque le Comité fait rapport 
sur l’absence/insuffisance de réactions aux conclusions par les ministres compétents (même 
si, en pratique, il prendra l’habitude de le faire au sein de son rapport d’activités791) (3°).  
N’oublions pas, comme nous l’avons vu, que l’article 53 de la loi Contrôle prévoit aussi la 
transmission d’un rapport d’enquête dans le cas d’enquêtes communes et ce, à chacune des 
COM792.  
 
Notons que tous ne faisant pas l’objet d’une publication ad hoc, ces rapports d’enquêtes 
seront souvent abordés et analysés au travers des rapports d’activités ou de leur examen.  
 
 
                                                
790 Après une interview, les réponses soulignent qu’en pratique et dans la plupart des cas, les demandes de la 
Chambre passent par le Sénat. Hormis l’OCAM, le rapport annuel et les enquêtes communes, une situation 
pragmatique s’est, peu à peu, installée. Généralement, le Comité adresse uniquement un rapport au président du 
Sénat. Même si l’article 35 §1 2° impose une transmission systématique à la Chambre, celle-ci n’est pas toujours 
respectée. Dans la mesure où la Chambre ne proteste pas et que les rapports annuels font l’objet d’un examen 
commun, cette situation de fait semble s’être installée. Le problème sera d’ailleurs réglé par la transmission 
prochaine des compétences de suivi à la Chambre. 
791 Voir partie II – les rapports d’activités et leurs examens 
792 Ce point doit être mis en lien avec le point : une compétence commune avec le Comité P.  
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1.1. Principes : une première étape dans le contrôle 
 
Le rapport d’enquête793 est un rapport confidentiel (au sens général du terme) transmis par le 
Comité R lors de la clôture de chaque enquête.  
 
Le ROI définit (Art. 65) l’objectif du rapport d’enquête : « relater les actes d’enquêtes794 et de 
rendre compte des conclusions que l’on peut en tirer en ce qui concerne les missions 
générales du Comité, telles que décrites à l’article 1 de la loi Organique ». Si cette définition 
doit être adaptée, elle souligne néanmoins l’objectif de ces derniers.  
En 2013, le Comité recense déjà plus de 215 rapports. 
 
C’est l’article 33 de la loi Contrôle qui prévoit les modes d’information dans les cas où le 
Sénat par le biais de la COM (Art. 66bis) (et avec le ministre ou autorité compétente) reçoit 
un rapport d’enquête. Cette particularité renforce sa compétence et sa position particulière à 
l’égard du Comité R.   
 
L’alinéa 3 de cet article introduit l’obligation pour le Comité de remettre un rapport relatif à 
chaque mission d’enquête et impose sa confidentialité (au sens général du terme795) jusqu’à la 
réception par le Sénat.  
L’idée sous-jacente repose sur le souci d’améliorer l’efficacité du Parlement796.  
 
A l’inverse, l’article 33 (al. 8) va conditionner la réception de rapports par le Sénat (la COM) 
lorsque la saisine a été opérée par un ministre797. Dans ce cas, le Comité n’informe la COM, 
par la transmission d’un rapport, qu’après soixante jours.  
N’oublions pas que ce principe tient dans la possibilité offerte à l’Exécutif d’être en mesure 
de donner suite aux conclusions préalablement à un débat au sein du Sénat et qu’il ne vaut 
que dans le cas où le ministre agit d’initiative jouant, alors, son rôle de tutelle.  
 
Il ne faut cependant pas oublier que les saisines de l’Exécutif ne représentent que 3% des cas 
et certaines enquêtes, comme par exemple l’affaire « Erdal », montrent qu’une saisine par un 
(ou des) ministre(s) est, parfois, accompagnée d’une demande introduite par la (les) COM 
aussi. Dans ces cas, le rapport est transmis à chaque acteur en même temps, ce qui n’empêche 
pas le ministre de conserver un délai raisonnable pour faire état de ses conclusions (al. 6). 
 
Ensuite, le Sénat reste informé, dans tous les cas, à l’issue du délai de soixante jours. 
 
                                                
793 En ce qui concerne leur possible publication ou examen, voir : partie II – la publication. 
794 « Il ne s'agit donc nullement ici des données ponctuelles ou individuelles et, a fortiori, encore moins des 
informations confidentielles ou portant atteinte à la vie privée des personnes ». Doc. Parl., Chambre des 
représentants (1321/2) et Sénat (990-2), 22 mars 1994, 12. 
795 Cette notion de rapport confidentiel prévue par la loi de 1991 ne correspond pas à la définition du terme tel 
qu’introduit par la loi H&C qui prévoit des restrictions à l’accès de ce type de documents.  
796 Doc. Parl., Chambre des représentants 1305/7, Amendement nr. 22,  05 février 1991, 2. 
797 Ce point doit être mis en parallèle avec le chapitre IV – les rapports d’activités et d’enquêtes du Comité R et 
l’Exécutif – les prérogatives ministérielles.  
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Toutefois, la loi Contrôle ne va pas exclure complètement le Sénat durant ce délai. Elle 
impose l’information du président de la COM, tant sur la demande que le contenu du rapport 
et ce, préalablement à l’expiration du délai imposé. Quant à savoir si les sénateurs (autres que 
le président) seront, avant la réception, informés de la demande, cela dépend de la 
personnalité du président et de son choix d’en faire ou non état. 
Il est néanmoins essentiel de noter le manque de précision de la norme. S’il est clair qu’il faut 
éviter l’adoption de mesures trop strictes, sa formulation laisse place à de possibles 
interprétations.  
Sachant que le ROI est antérieur à cette modification, il est clair que ces notions ne sont pas 
détaillées. D’une part, en insistant sur le fait que cette information doit être transmise avant le 
délai de 60 jours, il reste à déterminer quand exactement. D’autre part, en stipulant que cette 
« notification » doit l’informer, outre de la demande798, du contenu, le législateur ne définit 
pas ce qu’il entend par là. 
 
Il est intéressant de souligner que cet article 33 (et l’article 35 §1 2°) introduit aussi un rapport 
de force entre le Comité et les acteurs, ici le Sénat. En effet, dans la mesure où cette 
transmission lui est imposée, il ne dispose pas de l’opportunité de poser un jugement sur la 
nécessité ou non de le transmettre – contrairement aux dossiers d’enquêtes799 – ce qui accroît 
une nouvelle fois le rapport d’autorité qu’entretient le Sénat à son égard.  
 
 
1.2. Son contenu 
 
L’article 33 définit aussi le contenu du rapport, considérant que ce dernier doit intégrer les 
conclusions portant sur les textes, activités ou méthodes qui pourraient mettre en péril les 
objectifs de la loi et faire des propositions d’ordre général.  
 
Il s’agit bien d’une restriction à l’information des Chambres qui, si elle s’explique par le 
modèle choisi, n’en est pas moins réelle. En limitant ce rapport aux faits et conclusions, il ne 
s’agit en aucun cas, pour le Comité, de pouvoir transmettre au Sénat le dossier d’enquête 
complet.  
 
Certains rapports doivent être classifiés ou certains éléments ne peuvent être dévoilés  limitant 
l’information de la (des) COM à une synthèse 800 . De plus, le ROI va préciser la 
différenciation possible de contenu du rapport envers un ministre et la COM. Selon cet article 
(Art. 65 al.2), le Comité peut fournir davantage d’informations dans un rapport à destination 
                                                
798 Concernant la demande, nous renvoyons à la saisine du Comité, où nous abordons le principe d’ « obligation 
de transparence » suivi par le Comité.  
799 Voir le droit de regard du Parlement sur les dossiers d’enquêtes. 
800 Prenons l’exemple de la troisième phase de l’audit de la VSSE. En précisant que ce rapport fait l’objet d’une 
classification (niveau « secret »), le Comité distingue celui adressé aux COM et à la ministre,  « (qui) ne tient 
compte que des conclusions principales des experts à l’issue de cette troisième phase ». COMITE 
PERMANENT R, Rapport d’activités 2003, 149. 
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du ministre, ce qui s’explique notamment par ses prérogatives et la compétence de tutelle 
qu’il exerce à l’égard des services.  
Dans la pratique, il semble qu’un rapport classifié soit transmis au ministre pour réaction et 
qu’un rapport déclassifié soit transmis à la COM. C’est ce dernier rapport (ou synthèse de) qui 
pourrait être rendu public. 
 
Pourtant le Comité R n’agit pas en dehors de tout contrôle.  
S’il est le premier à veiller à la conservation des informations confidentielles801, le Parlement 
restera néanmoins l’organe chargé, d’une certaine manière, de le contrôler dans son action 
dont la transmission de rapport fait partie.  
N’oublions pas que ces rapports constituent un biais par lequel le contrôle par la (les) COM 
dans ces matières est envisageable. Dès lors, si le Comité R souhaite entraver le travail 
parlementaire, il peut être tenté de limiter à outrance l’information délivrée. C’est pour cette 
raison que la commission mixte ayant participé à la réalisation du ROI souligne dans son 
explication de l’article 65 que « (l)e Parlement fédéral interviendrait évidemment au cas où 
les Comités permanents abuseraient de la possibilité de ne pas faire figurer des données dans 
le rapport. (…) L'abus de confiance sur ce point pourrait être un motif de destitution »802.  
  
La question de l’« épuration » des données sensibles par le Comité est fondamentale et répond 
aux obligations de secret et de sécurité. Cette limite ne semble pas constituer une entrave au 
contrôle dans la mesure où la spécificité du Comité sous-tend la présence des garanties 
assurant un contrôle externe et indépendant.  
  
Cependant, dans une analyse des relations entre les acteurs, on ne peut que constater que cette 
situation soumet, d’une certaine manière, la(es) Chambre(s) aux choix/décisions du Comité en 
la matière. Si l’indépendance du Comité est assurée par son « rattachement » au Parlement, 
cette limite – qui doit être envisagée en parallèle avec la problématique de l’habilitation des 
membres de la COM – réduit, dans une certaine mesure, l’exercice d’un contrôle 
parlementaire sur le fonctionnement des services ou, au minimum, sur celui du Comité 
permanent R, mais est, inversement, une conséquence logique du mécanisme souhaité.  
 
Il est certain que la restriction d’information pourrait avoir un impact sur l’évaluation des 
Comités par les COM. Le Comité souligne d’ailleurs qu’« (il) doit essayer d'informer le 
Parlement au maximum, ce qui nécessite de vérifier en permanence ce qu'il est possible et 
permis de communiquer, car c'est sur cette base que le Comité R sera évalué à son tour ». 
Ainsi, concernant le rapport de 2005, même s’il s’agit d’un rapport d’activités, les critiques 
portent surtout sur le dossier « Erdal ». Certains parlementaires soulèvent le manque 
                                                
801 Par exemple, au sujet de la nécessité d’adopter un rapport complémentaire : « Ce complément d’enquête fera 
l’objet, dans les limites permises par la loi du 11 décembre 1998 relative à la classification et aux habilitations de 
sécurité, d’un rapport subséquent adressé aux Commissions parlementaires de suivi ainsi qu’au ministre de la 
Défense nationale ». COMITE PERMANENT R, Rapport d’activités 2001, 34. 
802 Doc. Parl., Chambre des représentants (1321/2) et Sénat (990-2), 22 mars 1994, 13. 
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d’ambition du rapport, le peu de données ou d’analyse et vont jusqu’à « réserver » leur 
position803.  
 
Cela veut-il dire qu’in fine le Parlement n’a pas de contrôle ? Il semble que non. Outre le fait 
d’évoquer son évaluation sur cette base, un membre du Comité rappelle que « le Comité ne 
peut le faire que si le Sénat le veut et le permet, car il se trouve dans une position 
vulnérable »804.  
Si cette problématique se trouve liée à la question de l’habilitation des membres des COM, 
elle montre néanmoins que le Comité ne peut agir à sa guise en dehors de tout contrôle. 
 
Notons que certaines dispositions de la norme pourraient de facto permettre aux Chambres, en 
cas de doute, de vérifier le travail réalisé par le Comité. En recourant à l’article 36 (Voir 
infra : droit de regard) et en l’associant aux rapports du Comité, ce dernier raisonne en 
considérant que « cela indique bien clairement que le Comité permanent R est lui-même 
soumis « au contrôle effectif du Parlement dans toutes ses actions » »805.  
Néanmoins tant le rapport que le droit de regard pourraient être limités par une action 
(motivée) du Comité.   
Toutefois, en cas de doute, le Parlement pourra toujours demander une enquête 
complémentaire, en faire état dans un rapport de suivi ou, en dernier recours, procéder  à une 
enquête parlementaire. 
 
Finalement ces éléments poussent à considérer la nécessité d’une relation de confiance entre 
les acteurs sans laquelle le système risque de s’enrayer. Cette recherche de confiance 
réciproque est une des politiques prônées par le Comité et doit être favorisée par le 
rattachement aux Chambres. 
 
 
1.3. Entre information et influence 
 
L’importance de ces rapports d’enquêtes et des discussions qui en découlent est fondamentale 
dans la mesure où ils constituent tant un moyen d’information pour la (les) COM qu’un 
moyen de parvenir au contrôle en favorisant la mise en œuvre des prérogatives de cette 
dernière sur l’activité des (services et) ministres responsables confirmant le rôle de soutien du 
Comité.  
 
Cette situation apparaît clairement dans le cas de la version publique du rapport d’enquête 
« Echelon » parue au sein d’un rapport d’activités complémentaires806. En effet, en observant 
                                                
803 Doc. Parl, Chambres des représentants (52 1372/001) et Sénat (4-521/1), 9 juillet 2008, 6-9. 
804 Ibidem, 13.  
805 COMITE PERMANENT R, Rapport d’activités 2002, 22. 
806 COMITE PERMANENT R, Rapport d’activités complémentaires 1999, 2-47.  
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les discussions liées à ce rapport au sein des COM, on peut s’apercevoir du rôle joué par le 
Comité pour des parlementaires parfois démunis807.  
Il commence par poser des constats portant, d’une part, sur les dysfonctionnements et, d’autre 
part, sur les (in)certitudes qui existent quant à ce système, ce qui permet l’information des 
parlementaires.  
Mais la démarche du Comité ne s’arrête pas là, celui-ci recommandant que l’espionnage 
économique et industriel soit étudié de manière approfondie. Par ce biais, il joue clairement 
un rôle d’information et permet au Parlement d’exercer ses prérogatives. S’il influence le 
choix de ce qui doit être considéré par le Parlement comme une priorité pour l’Exécutif et les 
services808, il ne s’agit que de recommandations liées à sa mission. 
 
Ce soutien par l’information des Chambres à l’aide des rapports d’enquêtes n’est pas un cas 
isolé. Comme nous le montrent les discussions liées au rapport de l’enquête sur la manière 
dont les services de renseignement s’intéressent aux activités islamistes extrémistes et 
terroristes, ce rôle d’informateur est régulier. Ainsi, un député « estime que c’est au Comité R 
que revient le mérite d’avoir fait rapport au sujet de cette problématique »809. L’intérêt pour 
les Chambres est donc irréfutable.  
 
Néanmoins, cette information pourrait être vue aussi sous l’angle d’une possible influence du 
Comité, inhérente à sa mission, sur les Assemblées.  
Celle-ci peut porter sur les priorités, pas uniquement des missions des services, mais du 
contrôle lui-même.  En soulignant que « (l)es conclusions du rapport restent d'actualité et 
doivent attirer l'attention des membres des Commissions du suivi (…) » et en rajoutant que 
« (l)es conclusions du rapport d'activités mettent l'accent sur un point sensible et ont amené le 
Comité R à formuler une recommandation qu'il juge très importante (…)»810, il tente de 
diriger l’attention des COM sur un point particulier du contrôle réalisé, le distinguant des 
autres constats. Par là même, il cherche à influencer l’action des Chambres pour qu’elles 
portent leur regard, en priorité, sur les conclusions/observations qu’il considère comme plus 
importantes. Bien entendu, il appartiendra aux COM d’en tenir compte ou non.  
 
Et ce n’est pas un cas isolé. Dans l’enquête commune résultant de la décision de l’OCAM de 
relever son niveau d’alerte pendant les fêtes de fin d’année de 2007, s’il souligne plusieurs 
constats, le Comité va, une nouvelle fois, fixer des degrés d’importance parmi ceux-ci. S’il est 
vrai que la problématique soulevée de l’opposabilité du « secret d’instruction » aux Comités 
est fondamentale pour le contrôle, il n’en reste pas moins que d’autres constats (tels que la 
communication entre les services, déclassification, etc.) avaient été posés. Or, un membre du 
Comité R « souligne que la leçon la plus importante que les deux Comités permanents ont 
                                                
807 Doc. Parl., Sénat (2-332/1) et Chambre (430/001), 14 février 2000, 4.  
808 Dans d’autres cas, il peut informer tant les Chambres que le gouvernement sur l’importance de certaines 
matières. « Ceci (PSE) doit être un sujet d’attention pour le parlement et le gouvernement dans la mesure où 
notre pays compte nombre d’entreprises, souvent de petites dimensions, impliquées dans la recherche et le 
développement de technologies de pointe ». COMITE PERMANENT R, Rapport d’activités 2000, 148. 
809 Doc. Parl. Chambre des représentants (50 1851/001) et Sénat (2-1171/1), 19 juillet 2002, 29-30. 
810 Présentation d’un rapport au sein du rapport d’activités. Doc. Parl., Chambre des représentants (51 2336/001) 
et Sénat (3-1150/1), 09 mars 2006, 4.  
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tirée du dossier est qu'ils continuent à buter sur le secret de l'instruction » et conclut en 
considérant que «(l)a recommandation principale du rapport est donc qu'il faut élaborer une 
réglementation légale qui permettrait aux Comités permanents d'examiner eux-mêmes si le 
secret de l'instruction est opposé à bon droit »811. 
 
 
1.4. Entre information et définition : un limite parfois floue 
 
Par le biais de cette faculté de permettre l’information des Chambres, les rapports d’enquêtes 
peuvent aussi renvoyer à la définition « indirecte » par le Comité, outre des « priorités », du 
contenu même des missions que doivent mettre en œuvre les services.  
 
Lorsqu’un parlementaire, au sujet du PSE, se demande « dans quelle mesure ces missions de 
protection doivent être remplies par la Sûreté de l’Etat », ce rôle du Comité apparaît 
clairement dans sa réponse.  
Dans celle-ci, le président Delpière « souligne en outre que les services de renseignement ne 
sont pas censés prendre une part active dans la protection du potentiel scientifique et 
économique. Il s’agit pour eux de fournir des informations aux entreprises pour leur faire 
prendre conscience de l’existence du problème et leur permettre de prendre elles-mêmes les 
mesures appropriées »812. 
  
Cette explication permet aux parlementaires de pouvoir appréhender la problématique, mais 
conduit aussi le Comité à apporter une définition aux missions.  
Son rapport d’enquête portant sur cette thématique en est l’illustration813. En plus d’informer 
les parlementaires sur la définition du rôle de la VSSE et en analysant l’impact de cette 
matière pour les services, le Comité tend aussi à « définir »814 (encadrer) le concept, lui-
même.  
Si on peut comprendre (voir soutenir) les raisons et justifications ayant poussé le Comité à 
agir (inaction du CMRS malgré la délégation par la loi Organique, besoin de définition, 
désaccords, etc.), il n’empêche que, dans le cas de la directive concernant le PSE, il a frôlé la 
limite d’un dépassement de ses compétences légales risquant, d’une certaine manière, de se 
substituer aux compétences du CMRS pour pallier son inaction815. 
 
Notons que formellement le CMRS finira par demander au Comité de lui apporter une aide 
matérielle afin de pouvoir « prendre une décision éclairée »816.  
                                                
811 Doc. Parl., Chambre des représentants (52-1385/1) et Sénat ( 4-872/1), 17 juillet 2008, 16.  
812 Doc. Parl., Chambre des représentants (51 1289/001) et Sénat (3-725/1), 16 juillet 2004, 24-26. 
813 « La protection du potentiel scientifique ou économique du pays : le rôle des services de renseignement privés 
et publics », COMITE PERMANENT R, Rapport d’activités 2003, 25-129. 
814 Ce terme doit être précisé. Dans son rapport, « le Comité permanent R s’est résolu de ne s’attacher à aucune 
des nombreuses définitions proposées par la littérature consacrée au sujet ». Toutefois, « (c)ertaines propositions 
de définitions apparaîtront cependant au cours du présent rapport. Il s’agira de quelques notions de base à propos 
desquelles la littérature spécialisée et les auteurs semblent s’entendre ». Ibidem, 25-26. 
815 Ce point à été confirmé lors d’interviews.  
816 Doc. Parl., Chambre des représentants (51 2336/001) et Sénat (3-1150/1), 09 mars 2006, 11. 
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Si certains membres des COM y voient un transfert de compétence, le Comité rappelle qu’il 
ne s’arroge pas les prérogatives du CMRS mais qu’il lui apporte son soutien : « M. De Smedt 
fait remarquer que la proposition de description de mission ne peut être confondue avec une 
définition de la protection du potentiel scientifique et économique. En effet, la rédaction d'une 
définition de ce genre est une tâche qui revient au Comité ministériel du renseignement et de 
la sécurité »817.  
Cela semble se confirmer lorsque le Comité souligne que « des instructions ont été données 
par la ministre de la Justice à la Sûreté de l'État. En tant qu'observateur, le Comité a participé 
à l'élaboration de ces instructions »818. On perçoit donc les limites auxquelles est confronté le 
Comité qui aura néanmoins pu participer, dans ce cas, comme observateur. 
 
Il est pourtant utile de préciser, dans ce cas précis, que in fine les parlementaires qui ne sont 
pas habilités n’ont pas accès à ces directives du CMRS. Dès lors, leur unique moyen 
d’appréhender la notion sera de se limiter aux éventuelles explications (souvent limitées) des 
ministres, de procéder à des recherches personnelles ou de se référer aux enquêtes réalisées 
(et définitions proposées) par le Comité qui fera état de ses travaux (études819/rapports 
d’enquêtes820) dans ses rapports d’activités en assurant une continuité au suivi de cette 
thématique et en confirmant son rôle d’information.  
 
S’il peut exercer une certaine influence (parfois due à l’absence de définitions), il faut 
néanmoins insister sur l’idée que celle-ci découle de l’information qui, elle-même, est issue 
de l’exercice de sa mission – surveillance de la légalité et efficience – retranscrite aux travers 
de ses constats, conclusions et recommandations. De plus, elle n’aura d’impact que si elle fait 
l’objet d’un suivi. 
D’ailleurs le rôle d’information du Comité en la matière ne s’arrête pas là. L’attention 
générale apportée au PSE (ou à la prolifération, l’islamisme, l’extrémisme, rapport avec 
d’autres acteurs, MRD, etc.) démontre aussi cette fonction au profit, notamment, des 
parlementaires. En assurant, par certaines enquêtes, le suivi du travail des services quant à 
cette thématique, il permet en effet aux parlementaires de vérifier si, outre l’adoption d’une 
directive, ses (et leurs) recommandations ont trouvé réponse821.  
 
                                                
817 Doc. Parl, Chambres des représentants (52 1372/001) et Sénat (4-521/1), 9 juillet 2008, 5. 
818 Ibidem, 26. 
819 Voir notamment l’étude réalisée par le Comité sur le projet de définition des éléments essentiels du PSE suite 
à la demande de la ministre de la Justice formulée le 03 décembre 2004. COMITE PERMANENT R, Rapport 
d’activités 2005, 95-138. Voir aussi l’annexe B de VAN LAETHEM, W. et VANDERBORGHT, J., (Eds), 
Op.cit., 2013. 
820 Voir pour exemples : « La protection du potentiel scientifique et économique : Enquête sur le suivi éventuel 
d’une firme belge ». COMITE PERMANENT R, Rapport d’activités 2005, 62 ; « La protection du PSE et de 
l’industrie aérospatiale belge »,  COMITE PERMANENT R, Rapport d’activités 2008, 58-63 ; « La Sûreté de 
l’Etat, la lutte contre la prolifération et la protection du PSE », COMITE PERMANENT R, Rapport d’activités 
2011, 37-40  
821 En 2011, il déclare que « le Comité a également vérifié si la VSSE avait tenu compte des recommandations 
précédentes (..). Cette enquête de contrôle n’a en tout cas pas permis de conclure que les lacunes constatées par 
le passé ont été comblées de manière significative ».  COMITE PERMANENT R, Rapport d’activités 2011, 37. 
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Si le cas de la directive concernant le PSE est particulier, le rôle du Comité n’est donc pas de 
définir les notions utiles à l’action des SR, même s’il peut influencer leur perception ou leur 
adoption822 par son information et ses recommandations.  
 
Lorsqu’il enquête sur le rôle des services dans certains investissements étrangers, le Comité 
va appuyer une recommandation de la VSSE823. L’élément intéressant ressort des discussions 
du rapport au sein des COM. Lorsqu’un membre de celles-ci demande au Comité « une 
explication relative à la notion plutôt vague de « secteur stratégique et militaire »824, ce 
dernier lui rappelle que « (l)a tâche de déterminer quels sont les « secteurs stratégiques » 
n'incombe pas au Comité permanent R » 825 . En effet, par son action, il cherche à 
« sensibiliser » (lié notamment à sa mission de contrôle de l’efficience) considérant que « le 
législateur devra intervenir et devra, dans ce contexte, déterminer le rôle de la Sûreté de l'État 
dans cette problématique ». 
Ainsi, si une étude ou un avis peut lui être demandé(e), le Comité joue un rôle de 
sensibilisation qui passe par l’information des COM et dont découle très certainement une 
influence. Cependant, il existe aussi des limites à son action qui doit se traduire par un suivi 
car il ne peut (et ne doit) lui-même imposer une définition.  
 
 
1.5. Une mise à jour parfois nécessaire 
 
Le rôle des rapports d’enquêtes est de fournir des informations mais encore faut-il que celles-
ci ne soient pas surannées. Or, il est utile de préciser que, dans certains cas826, le laps de temps 
qui s’écoule entre les différentes étapes du processus (durée de l’enquête, transmission du 
rapport, examen, publication et/ou au sein du rapport d’activités, publication d’un éventuel 
rapport de suivi) peut se révéler trop important.  
 
Ainsi, le Comité peut revenir sur des conclusions émises parfois depuis un certain temps pour 
faire état de leur prise en compte (ou non) par les SR et/ou autorités compétentes ou 
simplement pour signaler une évolution. S’il s’agit indirectement d’orienter les priorités sur 
lesquelles doivent porter le contrôle, cette action est toutefois logique dans la mesure où il est 
                                                
822 Cette partie doit être mise en lien avec : partie II – un conseiller du législateur - une influence certaine ? 
823 « À l’instar de la VSSE, le Comité permanent R estime souhaitable l’élaboration d’une réglementation légale 
en matière de contrôle et de surveillance des investissements étrangers et des activités commerciales dans des 
secteurs qui sont considérés comme étant d’une importance stratégique et militaire pour la Belgique». COMITE 
PERMANENT R, Rapport d’activités 2008, 110-111. 
824 Doc. Parl., Chambre des représentants (52-2476/001) et Sénat (4-1405/1), 05 mars 2010, 6. 
825 Ibidem, 8.  
826 De nombreux exemples pourraient être utilisés. Nous n’en reprendrons que trois. 
« Le Comité R insiste également sur le fait que les résultats de l'enquête ne sont publiés qu'après que certaines 
recommandations aient été suivies (…) », Doc. Parl., Chambre des représentants (51 2336/001) et Sénat (3-
1150/1), 09 mars 2006, 7. 
En 2009 (06 juillet), lors de l’évaluation d’une enquête, le Comité profite des discussions pour constater une 
« nette amélioration (…) durant la période postérieure au rapport ». Doc. Parl., Chambre des représentants ( 52-
2476/001) et Sénat (4-1405/1), 05 mars 2010, 9. 
En 2011, son rapport lui permet de souligner la réaction du ministre compétent et les mesures adoptées en 
conséquence à l’enquête de contrôle par ce dernier. COMITE PERMANENT R, Rapport d’activités 2011, 34. 
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inutile de recommander aux services de prendre des mesures qu’ils ont, entre-temps, 
adoptées. Il ne s’agit donc pas d’influencer, mais d’assurer une information actualisée et 
réduire les conséquences de ces écarts temporels possibles. 
 
D’un autre côté, il est intéressant de noter que cet écart entre la transmission d’un rapport et sa 
discussion peut conduire les parlementaires à demander, eux-mêmes, au Comité de 
déterminer des recommandations qu’il estime prioritaires.  
Dans le cas du « performance audit » de la VSSE, le Comité ayant déclaré qu’il s’agissait 
d’un « « instantané » d’une situation à un moment donné » et que la VSSE avait continué à 
évoluer, les parlementaires ne peuvent très logiquement pas connaître toutes les mesures 
adoptées (ou non) depuis.  
Cette demande de la COM du Sénat (nouvellement composée) d’établir des recommandations 
« à jour » vise à solutionner un problème de temporalité827. Pour y apporter une réponse, le 
Comité va procéder à « ̀une sélection sur la base de quatre principes de bonne gestion » et va 
demander au service de faire un état des lieux du suivi déjà effectué permettant aux COM (et 
aux parlementaires via le rapport d’activités) de bénéficier de données à jour828. 
 
Il existe aussi d’autres limites à l’action du Comité au bénéfice des Chambres au sein de ces 
rapports d’enquêtes. Mais ces limites étant aussi liées à d’autres problématiques, nous ne les 
aborderons pas dans ce point829.  
 
 
2. Les rapports d’activités et leurs examens  
 
 
Il est important, comme nous l’avons vu, de souligner que l’examen du rapport annuel et la 
publication des conclusions des COM qui en découlent renvoient à une compétence que les 
COM exercent ensemble, comme l’a prévu l’article 66bis §3 1° de la loi Contrôle830. 
Néanmoins, si cela favorise le deuxième degré du contrôle « restreint », la publication de ce 
rapport et du rapport de suivi doivent être un des éléments améliorant le contrôle du 






                                                
827 Cette demande apparaît dans la déclaration du président Rapaille lors de l’examen du rapport d’activités de 
2009 devant les Chambres. Doc. Parl., Chambre des représentants (53-1240/001) et Sénat (5-545/1), 23 
novembre 2010, 4.  
828 COMITE PERMANENT R, Rapport d’activités 2011, 1-3.  
829 Voir : certains principes de la relation – une limite nécessaire. 
830 Voir partie I – un contrôle commun des COM.  
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2.1. Les rapports d’activités : généralités 
 
« Un rapport annuel est le meilleur moyen pour une institution publique de rendre compte de 
ses activités »831. La transmission par le Comité d’un rapport annuel est réglée par l’article 35 
§1 1° de la loi Contrôle.  
Ce dernier prévoit qu’un rapport couvrant la période entre le 1er janvier et le 31 décembre de 
chaque année doit être transmis par le Comité aux présidents de la Chambre et du Sénat (et 
aux ministres compétents) avant le 01 juin au plus tard.  
Contrairement aux rapports d’enquêtes832, le rapport d’activités se distingue par le caractère 
général imposé par la norme. Dans ce cas précis, il s’agit d’un rapport « général d’activités » 
qui peut comprendre « des conclusions et propositions d’ordre général ».  
 
La raison d’être de ces rapports d’activités tient dans l’idée même de la création du Comité et 
tend à répondre à l’imposition d’un contrôle démocratique sur l’activité des services de 
renseignement qui passe par une participation plus importante du Parlement en matière de 
contrôle.  
 
En effet, il constitue un « large » moyen d’information des Chambres et de la société833 
concernant l’activité du Comité R et donc des SR.  
Un rapporteur déclare en 2001 que « (l)es rapports annuels du Comité R fournissent aux 
Commissions de suivi une image nuancée du fonctionnement de la Sûreté de l’Etat et du 
Service général du renseignement et de la sécurité (SGRS) ainsi que des valeurs que ces 
services protègent. (…). Il est positif que les rapports annuels du Comité R montrent 
également de quelle manière les services de renseignement défendent et protègent la 
démocratie, raison pour laquelle ils ont été créés d’ailleurs »834.  
 
La logique de la transmission aux ministres compétents renvoie à cette même idée 
d’amélioration du contrôle existant préalablement et n’entrave en rien l’exercice des 
compétences du Parlement. 
 
Contrairement aux restrictions dont font régulièrement l’objet les rapports d’enquêtes qui, 
dans leurs versions déjà « épurées », ne sont souvent accessibles qu’aux membres de la COM 
du Sénat sans publication ultérieure, les rapports d’activités constituent une synthèse des 
                                                
831 COMITE PERMANENT R, Rapport d’activités 2001, 1. 
832 « Ce type de rapport général  (…) est différent des deux autres formes de rapport prévues par le même article 
aux points 2° et 3° ». COMITE PERMANENT R, Rapport d’activités 2005, préambule, I. 
833 « Tout d’abord, les rapports publics informent la société sur les activités des services de renseignement tout 
en promouvant une meilleure compréhension et une plus grande confiance à l’égard des organes de contrôle des 
services de renseignement. 
Deuxièmement, les contrôleurs utilisent les rapports pour tenter d’amener des changements à l’intérieur des 
services de renseignement, aux politiques exécutives, ou à la législation relative aux activités de renseignement. 
Les rapports des organes de contrôle contiennent souvent des recommandations visant à améliorer des politiques 
et des pratiques particulières. Les contrôleurs peuvent donner suite à ces recommandations au cours des années 
suivantes en vue de veiller à ce que les services de renseignement et le gouvernement soient responsables des 
mesures qu’ils ont prises pour régler les problèmes signalés en ce qui concerne leur organisation ». WILLS, A., 
Op.cit., 2010, 22. 
834 Doc. Parl., Chambre des représentants (50 1851/001) et Sénat (2-1171/1), 19 juillet 2002, 18.  
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activités du Comité et déterminent les priorités d’actions qui devraient être entreprises. Ainsi 
il fait généralement état de façon plus ou moins détaillée des enquêtes/études 835  ou 
avis/activités réalisées par le Comité, des plaintes, des avis demandés, de ses moyens, etc.836.  
On peut voir à travers le temps une évolution quant à la table des matières des différents 
rapports vers une meilleure structuration et lisibilité837.  
Cette lisibilité du rapport doit être prise en compte parce qu’elle renforce sans conteste 
l’impact du contrôle.    
 
Ce rapport d’activités du Comité est fondamental car il est prévu dans l’optique d’une 
information d’un large public.  
Toutefois, il ne faut pas oublier que les rapports d’enquêtes insérés (sous forme de synthèses 
ou non) au sein des rapports annuels doivent déjà avoir été transmis conformément à l’article 
33 (ou Art. 35 §1 2°).  
Cette situation est logique car, d’une part, il est confidentiel jusqu’à sa transmission au Sénat 
et, d’autre part, les prérogatives des ministres compétents ou de l’autorité compétente (voir 
chapitre IV) doivent être respectées838. 
 
 
2.2. Une extension de son contenu 
 
Le législateur a choisi d’instaurer une approche plus « transversale » de l’activité du Comité 
pour bénéficier d’une vision générale de son travail.  
Cependant, les modifications et extensions des compétences vont le pousser à s’assurer, en 
2010839, d’une information complète des Chambres au travers du rapport d’activités (Art. 35 
§1 1°). 
 
D’une part, la disparition en 2010 des deux rapports par an sur l’OCAM – le Parlement 
disposant désormais du droit de saisine840 – va conduire le législateur à imposer au Comité 
d’accorder une attention particulière à l’application de la loi OCAM.  
 
                                                
835 Vingt-neuf avis ou études ont été réalisés entre 1993 et 2013. VANDERBORGHT, J., et VAN LAETHEM. 
W., Op.cit., dans VAN LAETHEM, W. et VANDERBORGHT, J., (Eds), Op.cit. 222. 
836 Voir article 80 du ROI. Ex. les synthèses d’enquêtes ou activités (avis, colloques, réunions avec des 
homologues étrangers, questions posées, activités particulières etc.), les recommandations, mais aussi sur le 
mode de fonctionnement interne du Comité, la participation de ses membres à des formations telles 
qu’encouragées par le Comité, etc. 
837 Depuis 2006, une nouvelle structuration des rapports apparaît facilitant sa lisibilité. Doc. Parl, Chambres des 
représentants (Doc 52 1372/001) et Sénat (4-521/1), 9 juillet 2008, 18. Le Comité va, par exemple, regrouper ses 
recommandations. Ex. COMITE PERMANENT R, Rapport d’activités 2007, 71-77. 
838 « A la date de clôture du présent rapport, 14 enquêtes de contrôle, dont certaines d’envergure, sont toujours 
ouvertes (…) » et n’ont donc pas encore fait l’objet d’un « un rapport destiné, comme l’article 33, 3ème alinéa 
de la loi Organique de contrôle le prévoit, aux ministres concernés ainsi qu’à la Commission sénatoriale de suivi. 
Les rapports d’enquêtes déjà transmis aux ministres de la Justice et de la Défense nationale, ainsi qu’au Sénat 
sont repris sous le Titre II du présent Rapport général d’activités 2000 ». COMITE PERMANENT R, Rapport 
d’activités 2000, 4. 
839 Modification introduite par l’article 25 de la loi BIM. 
840 Voir : partie I – la saisine du Comité –  L’OCAM et les SA. 
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D’autre part, il s’est avéré nécessaire – outre les rapports spécifiques – de prendre en compte 
dans le rapport d’activités les nouvelles prérogatives du Comité en matière de contrôle des 
MRD. En effet, bien que le rôle du Parlement soit relativement restreint dans cette 
compétence particulière du Comité, il n’en est pas non plus exclu841. D’une certaine manière, 
le recours possible au Comité par l’Exécutif en matière de contrôle a posteriori des MRD, s’il 
relève d’un choix politique et qu’il constitue une exception, ne doit pas entraîner un rejet 
complet du Parlement. De plus, la Chambre n’étant pas associée aux deux rapports par an 
prévus par la loi (Art. 35 §2) sur l’application de ce nouveau contrôle, cette « attention 
spécifique » lui assure néanmoins, comme nous le verrons842, une information globale. 
 
 
2.3. Une possible pression pour le Comité (et les COM) 
 
Il est d’ailleurs intéressant de noter que ces rapports d’activités constituent un moyen de 
communication privilégié pour le Comité.   
Ne disposant pas de pouvoir de contrainte pour imposer le suivi de ses recommandations, le 
Comité semble utiliser la large diffusion de son rapport (et son examen au sein des Chambres) 
pour exercer une pression supplémentaire sur l’Exécutif et parfois le Législatif afin que ceux-
ci adoptent les mesures souhaitées.  
 
Et cela transparaît clairement lorsque le Comité consacre un point particulier de son rapport à 
souligner les recommandations n’ayant pas fait l’objet d’un suivi.  
Comme nous l’avons vu dans la partie traitant des relations avec l’Exécutif843, le Comité ne 
disposant pas de pouvoir de contrainte dans l’exercice de sa mission principale ne peut que 
recommander que des mesures soient (ou non) prises.  
 
Finalement, ce pouvoir de revenir sur ses recommandations (et/ou celles de la COM) (Art. 35 
§1 3° loi Contrôle) est le seul moyen de « sensibilisation » dont il dispose.  
Et c’est en cela que le rapport d’activités peut être fondamental à l’action du Comité et des 
COM pour « stimuler » la réaction de l’Exécutif ou du Législatif dans son ensemble.  
 
D’ailleurs, suite à une demande des COM, le Comité va, dès 2006, revenir sur l’ensemble de 
ses recommandations et de celles des COM844. En insistant sur les mesures adoptées, le 
rapport annuel permet, aussi, de rappeler celles qui ne l’ont pas été. 
Le Comité va d’ailleurs prendre l’habitude, sur base de l’article 35 §1 3°, d’utiliser son 
rapport d’activités pour revenir systématiquement sur les recommandations formulées mais 
n’ayant fait l’objet d’aucun suivi845.  
                                                
841 Voir : les MRD : une avancée mesurée pour le Parlement. 
842 Voir dans ce point : vers une information globale. 
843 Chapitre IV – Les rapports d’activités et d’enquêtes du Comité R et l’Exécutif – Les rapports du Comité : 
vers une responsabilisation de l’Exécutif ? – Les implications de l’article 35 3°. 
844 Voir dans point : l’importance de recommandations propres. 
845 COMITE PERMANENT R, Rapport d’activités 2007, 3-4 ; Rapport d’activités 2008, 6 ; Rapport d’activités 
2009, 4 ; etc. 
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2.4. Une meilleure information sur les besoins et actions des SR par le Comité 
 
Ce point doit être logiquement mis en lien avec la partie relative au rapport d’enquête et celle 
traitant de l’apport que les rapports du Comité peuvent constituer pour l’Exécutif. 
Si nous avons et allons voir que ces rapports peuvent remettre en cause certains acteurs, 
l’objectif de ceux-ci est avant tout de fournir une information liée à l’exercice, par le Comité, 
de ses compétences. 
 
Pour s’en convaincre, il suffit de voir dans quelle mesure ces rapports permettent aux 
Chambres (et au public) de mieux appréhender les besoins des services. Ils démontrent, si 
nécessaire, que l’action du Comité n’est pas systématiquement défavorable aux services (ou 
autres acteurs) et intervient dans l’exercice de diverses compétences du Parlement.  
Dans la mesure où nous avons traité indirectement de ce point à plusieurs reprises, nous ne 
citerons que quelques exemples. 
 
Le fait de relater, même sous forme de synthèses, la majorité de ses rapports d’enquêtes au 
sein des rapports d’activités tend donc à favoriser l’information des Chambres (et du public) 
sur l’action, mais aussi les besoins des services.  
 
Déjà en 1996, lorsqu’il relate au sein de son rapport annuel une enquête ayant trait à la 
destruction de données par les SR, il stipule que « (l)e Comité attire l’attention du parlement 
sur le manque de moyens mis à la disposition du SGR(S) comme cause des lacunes mises en 
évidence dans le présent rapport »846.  
On perçoit donc clairement qu’une information de ce type peut être utile au Parlement dans la 
mise en œuvre de ses compétences budgétaires, mais constitue aussi un moyen pour ce 
dernier de disposer de l’ensemble des données pour exercer son contrôle.  
 
Un autre exemple ressort d’ailleurs de l’enquête du Comité sur « l’Etat des bâtiments des 
postes de provinces de la Sûreté de l’Etat » 847.  
Outre l’aspect financier, ce rapport constitue aussi un moyen de mettre l’ensemble des acteurs 
face à leurs responsabilités848. 
 
En 2011, lorsqu’il fait état dans son rapport des suites données par le service aux 
recommandations du « performance audit » de la VSSE, il souligne la lenteur des progrès 
due, notamment, aux manques de moyens alloués au service. Dans le cas présent, il ira 
d’ailleurs plus loin en incitant le service à « déterminer les risques liés à l’exécution retardée, 
ainsi que les mesures correctives requises »849. Par ce biais, il renforce les éventuelles 
demandes des SR et joue clairement un rôle de relais avec les Chambres (et l’Exécutif) en 
renforçant leur information. 
                                                
846 COMITE PERMANENT R, Rapport d’activités 1996, 137. 
847 COMITE PERMANENT R, Rapport d’activités 2009, 56 et  Rapport d’activités 2010, 38-39 et 100. 
848 « (…) (c)e qui met en péril la responsabilité de l’État belge ». COMITE PERMANENT R, Rapport 
d’activités 2010, 39. 
849 COMITE PERMANENT R, Rapport d’activités 2011, 3.  
 234 
Et cela s’applique aussi au SGRS. Lors de l’audit, il ira jusqu’à considérer qu’« (i)l est 
prévisible que la situation précaire dans laquelle le SGRS se trouvait au moment de l’audit ne 
sera pas tenable à terme. Le Comité a conclu qu’il convient soit de rectifier le niveau 
d’ambition, soit d’adapter les moyens (et l’organisation). Sinon, les risques découlant de la 
situation doivent être acceptés. (…) »850. 
D’ailleurs devant les Chambres, il insiste sur le fait qu’ « (i)l faut cependant souligner 
l'incidence de la situation budgétaire actuelle sur les investissements indispensables, 
notamment dans le domaine informatique »851. 
 
Dans l’optique de son rôle de rapporteur à l’égard des Chambres, on perçoit clairement 
l’intérêt – favoriser par une diffusion large – que pourraient en retirer tant les services 
(augmentation des moyens, perception accrue de leur rôle, etc.) que les Chambres en général 
(allocation budgétaire, connaissance des « risques », contrôle de l’Exécutif, etc.) par une 
meilleure information des acteurs.  
 
Outre la prise en compte des besoins financiers, ce rapport peut aussi permettre aux 
destinataires de mieux comprendre les actions des services. 
Le manque d’expertise ou de connaissances spécifiques de nombreux parlementaires peut 
conduire à une mauvaise interprétation des constats/recommandations posés par ce dernier 
concernant l’activité des services.  
Ainsi, le rôle du Comité ne peut se limiter à des conclusions, mais doit parfois être assorti 
d’analyses. Celles-ci permettent une meilleure compréhension de chacun des parlementaires 
pour ne pas mettre à mal le fonctionnement des services dont le contrôle de l’efficience reste, 
ne l’oublions pas, une compétence du Comité852.   
 
Il est toutefois utile de préciser que cette méconnaissance du monde du renseignement – à 
laquelle doit notamment pallier le Comité R – et le travail du Comité pourraient lui permettre 
d’influencer de manière générale par le biais de son rapport d’activités, ce que le Parlement 
doit considérer comme devant être une priorité.  
Ainsi, à l’instar de ce qu’il a été soulevé dans la partie traitant des rapports avec l’Exécutif ou 
des rapports d’enquêtes, l’influence du Comité R dans la compréhension des parlementaires 
est réelle.  
En déclarant que « dans l’introduction de son rapport annuel, le Comité R a surtout mis 
l’accent sur les thèmes qui devraient être traités avec une certaine priorité, compte tenu des 
menaces que font courir à notre société démocratique des activités aussi bien extrémistes et 
terroristes que criminelles et organisées »853, il est logique que l’impact de ces rapports tant 
sur l’Exécutif que le Parlement pourra influencer les définitions politiques des priorités.  
 
 
                                                
850 Ibidem, 13-14. 
851 Doc. Parl., Sénat, 5-1776, 28 novembre 2012, 2. 
852 Voir : certains principes de la relation – de la compréhension des COM au lien avec la société civile 
853 Doc. Parl., Chambre des représentants (51 1289/001) et Sénat (3-725/1), 16 juillet 2004, 3. 
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2.5. L’examen commun: une seconde étape dans le contrôle 
 
2.5.1. Sur le Comité  
 
Nous développerons ce point (au niveau du contenu) dans la partie portant sur la publication 
des rapports par le Comité854. Cependant, il est utile de déjà démontrer l’influence que 
pourront avoir les COM, par cet examen, sur la rédaction des rapports d’activités.  
 
Le rapport d’activités constitue un des exemples les plus flagrants du soutien apporté au 
Parlement dans son ensemble. S’il se veut parfois synthétique ou qu’il est généralement épuré 
à plusieurs reprises, ce rapport a, contrairement aux rapports d’enquêtes, pour vocation d’être 
accessible à tous et pas seulement aux membres de la COM.   
 
En 2003, un membre des COM soulève d’ailleurs l’aspect trop synthétique du rapport 2002 
estimant que « dans la mesure où les enquêtes de contrôle peuvent être publiées, il serait bon 
de les faire figurer dans le rapport annuel »855. Si le Comité précise dans son rapport 
d’activités le contexte entourant ce choix856, cet exemple nous montre l’attention que peuvent 
néanmoins porter les COM pour assurer une information suffisante.  
 
Indirectement, cette situation démontre donc l’intérêt de ce rapport pour le Parlement dans 
son ensemble (qui est représenté, dans ce cas, par les COM), liée au modèle de contrôle 
choisi. On perçoit également l’avantage pour les COM de pouvoir examiner le rapport annuel 
devant les membres du Comité.  
 
Et il est certain que cette déclaration aura un certain impact sur les actions futures du Comité. 
Ainsi dans le rapport suivant (2003), outre le caractère beaucoup plus exhaustif de ce dernier, 
le Comité revient sur cette critique pour se justifier une nouvelle fois en déclarant que « (l)e 
rapport général d’activités précédent relatif à la période 2002 avait en effet été présenté, sous 
une forme plus expurgée compte tenu du dépôt de ce document à un moment où, pour cause 
d’élections législatives, le Parlement était dissous »857.  
La justification du Comité, la définition dans son rapport de l’équilibre sur lequel repose sa 
rédaction858 ou même le caractère plus exhaustif du rapport suivant sont autant d’éléments qui 
tendent à démontrer une possible influence des COM sur l’action du Comité dans la rédaction 
de son rapport et ce, malgré l’autonomie dont il bénéficie. 
 
S’il est établi que les COM ne disposent que de la faculté de les examiner et de publier leurs 
observations/conclusions, d’autres exemples démontrent qu’elles sont capables d’avoir une 
certaine influence sur l’action du Comité. Ainsi lorsqu’un membre « s'étonne toutefois que le 
                                                
854 Voir : la publication. 
855 Doc. Parl., Chambre des représentants (51 0319/001) et Sénat (3-264/1), 09 octobre 2003, 14. 
856 COMITE PERMANENT R, Rapport d’activités 2002, 1-2. 
857 COMITE PERMANENT R, Rapport d’activités 2003, 2. 
858 « En tout état de cause, le Comité permanent R reste conscient de la difficulté de trouver le juste équilibre 
(…) ». 
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rapport annuel ne comporte pas davantage d'informations sur le rôle des services de 
renseignement dans la lutte contre la criminalité organisée et dans la protection du potentiel 
scientifique et économique », le Comité cherche à se justifier.  
Le président Delpière « précise que (…), le Comité R n'est pas encore en mesure de donner 
davantage d'informations. Un questionnaire a été adressé (…). Dès qu'il sera en possession de 
l'ensemble des résultats de cette enquête, le Comité R aura un aperçu du ressenti du milieu et 
il tâchera de définir concrètement la notion de « protection du potentiel scientifique et 
économique» et d'analyser les actions éventuelles qui s'imposent »859.  
On perçoit donc que, de facto, les membres des COM peuvent « pousser » le Comité à 
approfondir certaines thématiques ou du moins à en faire état au sein de son rapport 
d’activités. Il est en effet logique de considérer que le Comité cherchera à répondre aux 
critiques formulées. 
 
Ce point peut d’ailleurs  être mis en relation avec les notions que nous avons développées plus 
haut concernant le contenu des rapports d’enquêtes et leur « épuration » par le Comité.  
 
2.5.2. Sur la gouvernance du renseignement 
 
Les discussions liées au(x) rapport(s) « Erdal » lors de l’examen du rapport d’activités de 
2006 sont un bel exemple860. A la suite des constats tirés par le Comité R et même si certaines 
limites/critiques sont apparues quant au contrôle, un membre des COM déclare que 
« (l)'analyse du Comité R qui figure dans le rapport annuel contredit les déclarations faites par 
le ministre de l'Intérieur, tant à la Chambre que dans tous les médias, selon lesquelles Mme 
Erdal ne pouvait pas être arrêtée et que toute autre analyse était un non-sens du point de vue 
juridique ». En se basant sur les conclusions du Comité, ce membre va d’ailleurs souligner 
que « la Sûreté de l'État a été utilisée à mauvais escient dans cette enquête »861.  
 
Publié en tant que document parlementaire, l’intérêt de cet examen pour exercer un contrôle 
sur l’action de l’Exécutif est donc certain.  
  
On peut d’ailleurs s’apercevoir que cette action porte sur les actes (ou non) accomplis par les 
services qui peuvent (ou non) engager la responsabilité de l’autorité de tutelle, mais aussi sur 
la définition des missions des services.  
 
Les recommandations des COM liées à l’enquête sur les « fraudes aux visas » illustrent ces 
propos. Dans celles-ci, « (e)lles demandent en conséquence que la Sûreté de l’Etat et le SGRS 
                                                
859 Doc. Parl., Chambre des représentants (51 2336/001) et Sénat (3-1150/1), 09 mars 2006, 9 et 10. 
860 Pour plus d’informations : chapitre IV – les constats et recommandations issus des rapports du Comité – les 
constats et les recommandations : une mise en cause et/ou un outil ? – l’enquête Erdal.   
861 Doc. Parl, Chambres des représentants (52 1372/001) et Sénat (4-521/1), 9 juillet 2008, 22.  
Il est  étonnant compte tenu – malgré certaines limites et critiques – des constats et recommandations du Comité 
qu’un futur ministre de la Défense déclare en déposant une motion de méfiance : « (…) sans attendre les 
résultats de l’opération «noyer le poisson» à laquelle on ne manquera pas de se livrer aux Comités P et R (…) ». 
DE CREM, P., Chambre des représentants, C.R.I., leg. 51, COM 872,  nr. 10654, 06 mars 2006, 53.  
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soient investis, chacun à leur niveau, de deux missions de sécurité spécifiques: 1. Le contrôle 
de la production et de la diffusion de documents officiels; 2. Le contrôle de l’intégrité des 
fonctionnaires publics.  
Dans le cadre de ces missions, les services de renseignement se doivent :  
– de s’intéresser dans toute la mesure nécessaire aussi bien aux auteurs qu’aux bénéficiaires 
du trafic de documents officiels ouvrant l’accès au territoire ; (…) »862.  
Si elles passent par l’intermédiaire du travail réalisé par le Comité863, on peut supposer que 
cet examen des COM permet, d’une part, d’apporter un soutien au Comité et, d’autre part, de 
chercher à influencer la définition des missions des services.  
 
2.5.3. Une action positive des COM 
 
A l’instar de l’action du Comité (et sans doute en raison de son influence), il semble 
indispensable de préciser que cet examen commun ne doit pas être vu uniquement comme la 
possibilité offerte aux COM de mettre en cause l’administration ou les autorités ministérielles 
responsables, mais comme un moyen, pour elles, de faire part de leur analyse tant positive que 
négative sur l’activité des services, sur l’action des autorités compétentes ou celle du 
Comité864.  
La nature même du contrôle suppose que le Comité R soulève certains dysfonctionnements 
faisant forcément l’objet de débats. Il est logique de penser que ces sujets seront davantage 
soumis à des discussions que lorsque le Comité souligne une situation non problématique. 
Néanmoins, nous voulons insister sur le fait que cet examen permet aussi aux COM de mettre 
en exergue leur contentement face à certaines actions des services.  
 
Pour schématiser cette analyse, nous pouvons reprendre un exemple issu de l’examen d’un 
rapport d’activités. En 2004, un membre va – au sujet d’une enquête865 – « féliciter la Sûreté 
de l’Etat d’avoir surveillé cet individu, quand bien même elle n’y était pas obligée. Il espère 
que la surveillance se maintient à l’heure actuelle »866.  
 
Dans d’autres cas, cet examen confère aussi aux COM – à l’instar de ce que le Comité a 
plusieurs fois réalisé867 – la possibilité de tempérer les conclusions/recommandations du 
Comité en vue d’empêcher une mauvaise interprétation qui pourrait conduire à mettre à mal 
l’exercice des missions d’un service.  
Ainsi un membre estime par rapport à un avis du Comité « qu’il faut éviter que, sur la base de 
la conclusion III de la page 262, on tire comme conclusion opérationnelle que la Sûreté de 
                                                
862  Doc. Parl., Chambre des représentants (51 1289/001) et Sénat (3-725/1), 16 juillet 2004, 40. 
863 Voir COMITE PERMANENT R, Rapport d’activités 2003, 165-186. 
864 Voir le chapitre IV – les constats et recommandations issus des rapports du Comité. 
865 COMITE PERMANENT R, Rapport d’activités 2003, 224-230. 
866 Doc. Parl., Chambre des Représentants (51 1289/001) et Sénat (3-725/1), 16 juillet 2004, 33. 
867 Le Comité peut lui aussi utiliser cet examen afin de tempérer les conclusions d’un rapport. S’il est critique sur 
le « Performance audit » de la VSSE, il profite de l’examen pour « nuancer » ces constats. « Les conclusions 
sont parfois critiques (…) mais le Comité reste persuadé que la Sûreté de l'État a la volonté et la faculté 
d'exécuter ses missions légales avec efficience et professionnalisme ». Doc. Parl., Chambre des représentants 
(53-1240/001) et Sénat (5-545/1), 23 novembre 2010, 3.  
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l’Etat doit cesser de poser un certain nombre d’actes fort utiles qui ne sont pas nécessairement 
encadrés par une loi: aucun texte de loi ne sera jamais suffisamment exhaustif pour couvrir 
l’ensemble des actes à poser. Il faut veiller à ce qu’on ne muselle pas de la sorte le travail de 
la Sûreté de l’Etat »868. Si cela a moins d’impact qu’une recommandation, cette déclaration 
peut influencer les discussions qui pourraient suivre au sein des Chambres. 
 
En 2004, si la COM souligne, au sujet des habilitations de sécurité, une série d’actes devant 
être posés par les services, elle insiste aussi sur la nécessité de leur accorder  davantage de 
moyens869.  
Lorsque le Comité fait état du suivi de ses recommandations et de celles des COM, il cite « le 
renforcement considérable des moyens financiers et en personnel de la Sûreté de l’État »870. 
En 2008, il souligne la prise en compte de ses précédentes recommandations (auxquelles les 
COM ont « souscrit ») concernant la nécessité d’augmenter le personnel de la section 
« protection » de la VSSE871.  
Si cette augmentation n’est pas nécessairement due uniquement à ces déclarations, les 
possibilités d’influence positive existent.  
 
On perçoit donc que cet examen, s’il conduit parfois à une remise en cause, n’en fait pas son 
objectif principal qui doit rester l’amélioration du renseignement en Belgique.  
Ainsi, comme le souligne de manière générale un membre de la COM sénatoriale en plénière 
à propos de l’enquête sur « les vols de la CIA », «(l)e Sénat a souvent adopté à l’unanimité 
des recommandations réclamant davantage de moyens techniques et humains pour la Sûreté 
de l’État, pour lui permettre de mener une politique de sécurité préventive »872.   
 
Que ce soit dans la prise en compte du secret nécessaire par certains acteurs873, des besoins 
des services, de la qualité de leur action ou de celle de la tutelle, etc. ces exemples démontrent 
de l’action positive que peut avoir le Parlement pour les services.  
 
 
2.6. L’importance de recommandations propres  
 
Si la loi (Art. 66bis §3 1°) prévoit que les conclusions sont jointes au rapport, la situation 
pratique est « différente ».  
Le Comité attendra l’examen du rapport par les COM avant de procéder à la publication. 
Cependant, les conclusions (et discussions) des Chambres feront l’objet d’un rapport de suivi 
                                                
868 Doc. Parl., Chambre des représentants (51 1289/001) et Sénat (3-725/1), 16 juillet 2004, 35-36. 
869 Doc. Parl., Chambre des représentants (51 2336/001) et Sénat (3-1150/1), 09 mars 2006, 31-32. 
870 COMITE PERMANENT R, Rapport d’activités 2007, 2.  
871 COMITE PERMANENT R, Rapport d’activités 2008, 6. 
872 Doc. Parl., Sénat, Annales, 6 juillet 2006, 3-174, 21-22. 
873 Ce point doit être mis en lien avec les positions de certains parlementaires quant à l’équilibre à prendre en 
compte tant sur la partie concernant l’habilitation des parlementaires (voir supra) que dans le choix de procéder 
ou non à une publication d’un rapport (voir infra).  
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publié à part (en tant que document parlementaire) auquel sera associé (en annexe ou lien vers 
le site du Comité) le rapport d’activités874.  
Compte tenu du temps qu’il faut parfois entre l’examen et la publication du rapport de suivi, 
cette façon de procéder permet au Comité de limiter les « écarts temporels » entre le rapport, 
sa discussion et sa diffusion aux autres parlementaires et au public. 
 
Cet examen commun et les conclusions qui peuvent en découler sont essentiels car ils 
permettent aux COM d’informer davantage les autres parlementaires grâce au rapport de suivi 
qui en découle. Ils constituent un regard sur l’action du Comité (les membres du Comité sont 
présents) et représentent aussi le plus souvent un moyen pour les parlementaires des COM 
d’exercer, à tout le moins, une pression à l’encontre soit des services, soit de l’autorité de 
tutelle.  
Ils peuvent éventuellement amener à vouloir engager la responsabilité de ministres (ou des 
services), améliorer le fonctionnement ou modifier une norme par l’exercice de leur 
compétence.  
Enfin, le rapport de suivi confère la possibilité aux autres parlementaires de bénéficier 
d’éléments complémentaires (présentation du rapport, discussions, compléments 
d’information, etc.) pour réaliser le dernier stade du contrôle.  
 
Il est clair, que lorsque le Comité fait état en 2005 du suivi des recommandations du 
Parlement 875 , ces dernières restent formulées sur base des constats / conclusions / 
recommandations du Comité. Néanmoins, en faisant état aux parlementaires du suivi de leurs 
propres recommandations, cette situation accentue le contrôle parlementaire et met en avant 
l’action des COM.  
Toujours lié au renforcement du modèle de contrôle, ce suivi des recommandations peut 
accroître l’impact sur l’Exécutif qui est, dès lors, conscient qu’un temps trop long de réaction 
risque de mettre en cause sa propre responsabilité. 
 
La demande  formulée au Comité876, lors des discussions du rapport d’activités de 2005, de 
réaliser un tableau comparatif entre les recommandations (du Comité et des COM) et le suivi 
de ces dernières en est  l’exemple flagrant877. Le Comité va repartir sur trois axes (loi, 
efficience et moyens) ses recommandations, celles des COM et le suivi qui y a été apporté par 
les pouvoirs législatif et exécutif entre 1994-2004. On perçoit l’intérêt pour les COM de 
réaliser leurs propres conclusions et recommandations issues de leurs discussions des travaux 
du Comité. 
Le Comité va d’ailleurs assurer une continuité à sa démarche en insistant sur ses 
recommandations précédentes (les COM n’en ayant plus faites depuis 2005) et le suivi 
accordé  à celles-ci. En effet, sur base du travail déjà réalisé en 2006, il fournit une 
                                                
874 Le rapport de 2011 a été examiné le 04 juillet 2012. Nous l’avons reçu par lettre le 09 juillet 2012. Le rapport 
des COM a été publié en tant que document parlementaire le 28 novembre 2012 (Doc. Parl., Sénat, 5-1776, 28 
novembre 2012). 
875 COMITE PERMANENT R, Rapport d’activités 2005, 3-7.  
876Doc. Parl, Chambres des représentants (52 1372/001) et Sénat (4-521/1), 09 juillet 2008, 11. 
877 Il reprend les principales recommandations. COMITE PERMANENT R, Rapport d’activités 2006, 1-12. 
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information continue et accentue la lisibilité pour les lecteurs du rapport878. Par ce biais, il 
essaie aussi d’assurer une prise en considération du travail réalisé et de ses recommandations 
en revenant sur  le suivi qui leur a été conféré ou non879. 
Outre l’impact supplémentaire que cela apporte aux travaux du Comité, ce point montre 
également l’intérêt pour les parlementaires de faire leurs propres recommandations. 
  
Néanmoins, il existe aussi certaines limites.  
Le Comité souligne que « les recommandations du Comité permanent R sont d'abord 
destinées au pouvoir législatif. Les commissions permanentes (…)  examinent conjointement 
les conclusions générales et propositions du Comité permanent R, puis formulent elles-mêmes 
des recommandations (…) »880. 
Le rapport du Comité reste donc le sien et il n’appartient pas aux COM (sauf respect légal) 
d’y interférer. D’ailleurs, lorsqu’un parlementaire regrette « que le présent rapport ne 
reprenne pas les remarques de la Commission de suivi du Sénat, d'autant plus que, l'année 
passée, le fonctionnement de celle-ci n'était pas optimal »881, le président Rapaille rappelle les 
limites à l’action des COM et les encourage à mettre en exergue leurs propres 
recommandations. Selon lui, « le présent rapport est celui du Comité permanent R. Il est 
évidemment loisible aux Commissions de suivi de formuler leurs remarques à son égard et de 
les reprendre dans le document parlementaire qui sera publié à l'issue de l'examen de celui-
ci »882.  
 
Nous pouvons noter que depuis 2005 883 , les COM souscrivent au mieux aux 
recommandations du Comité sans y joindre les leurs. S’il est possible que la COM du Sénat 
(ou les COM) transmette ses recommandations lors des discussions (le plus souvent non 
publiées) des rapports d’enquêtes et non lors de l’examen annuel auquel la COM de la 
Chambre est toujours associée, cette situation est pour le moins paradoxale et réduit sans 
conteste l’impact que peut avoir le Comité, mais aussi l’effectivité d’un suivi à son action. 
De même, malgré l’intérêt de cet examen commun, il est regrettable de voir l’écart temporel 
qu’il peut y avoir entre la transmission du rapport d’activités par le Comité et sa discussion, 
d’une part, et, d’autre part, entre cette discussion et la publication du rapport de suivi par les 
COM.  
Il ne faut pas oublier qu’au final ces situations tendent à mettre à mal l’information des autres 
parlementaires et donc, d’une certaine manière, déforcent l’exercice d’un contrôle 
                                                
878  COMITE PERMANENT R, Rapport d’activités 2007, 1-3 ; Rapport d’activités 2008, 1-6 ; Rapport 
d’activités 2009, 1-4 ; Rapport d’activités 2010, 1-4 ; Rapport d’activités 2011, 1-6. 
879 Ce point doit être mis en parallèle avec son utilisation de l’article 35 §1 3° depuis 2006 en début de rapport 
par une synthèse des précédentes recommandations qui n’ont pas été suivies. 
880 COMITE PERMANENT R, Rapport d’activités 2006, 1. 
881 Doc. Parl., Chambre des représentants (52-2476/001) et Sénat (4-1405/1), 05 mars 2010, 7. 
882 Ibidem, 9.  
883 Voir pour exemples : Doc. Parl, Chambres des représentants (52 1372/001) et Sénat (4-521/1), 9 juillet 2008, 
27 ; en 2007 : Doc. Parl., Chambre des représentants (52-1404/001) et Sénat (4-874/1), 09 juillet 2008, 8 ; en 
2008 : Doc. Parl., Chambre des représentants (52-2476/001) et Sénat (4-1405/1), 05 mars 2010, 11. En 2009 : 
Doc. Parl., Chambre des représentants (53-1240/001) et Sénat (5-545/1), 23 novembre 2010, 9. Si rien n’est 
indiqué en 2010, elles adhéreront à celles du rapport de 2011. Doc. Parl., Sénat, 5-1776, 28 novembre 2012, 8. 
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démocratique. Cela renforce aussi la nécessité de voir une représentation de l’opposition 
assurée par la norme au sein de chacune des COM. 
 
 
2.7. L’examen commun des rapports d’activités : un lieu de rencontre ?  
 
Notons que cet examen peut aussi (même si ce n’est ni obligatoire ni une généralité) 
permettre aux COM de créer un lieu de discussions entre des acteurs concernés en vue 
d’obtenir leurs points de vue respectifs et donc d’accentuer l’information pour exercer leur 
contrôle.  
 
Nous pouvons, par exemple, souligner la présence lors de l’examen du rapport de 2003 d’une 
représentante de la ministre de la Justice. Si cette situation traduit la volonté de l’Exécutif de 
participer aux discussions pour apporter un premier commentaire (les discussions étant 
rendues publiques), cela montre également l’attrait que peut avoir cet examen pour les 
Chambres.  
Ainsi, lors de l’examen du rapport 2004, outre à nouveau la présence de la représentante de la 
ministre, c’est l’administrateur général de la VSSE qui a été invité et a pu participer à la 
réunion884.  
 
Les discussions qui en découlent favorisent l’ouverture des services, accroissent l’impact et la 
prise en compte du contrôle, accentuent l’information de l’ensemble des Chambres (rapport 
de suivi public), permettent une première explication de l’Exécutif et donc paraissent 
renforcer la mise en œuvre d’un contrôle démocratique des services de renseignement.  
En effet, si le système prévoit un contrôle indirect du Parlement, la participation des acteurs à 
l’examen du rapport d’activités permet de disposer de tous les points de vue885 nécessaires  
aux Chambres (au travers notamment des COM) afin d’exercer au mieux leurs prérogatives 
(ou leurs influences).  
 
N’oublions pas que cette démarche n’entrave en rien une action future du Parlement et ne 
soustrait pas l’Exécutif à ses responsabilités. De plus, si cette possibilité peut être utilisée si 
cela s’avère nécessaire, il ne faut pas qu’elle devienne une obligation. En effet, l’Exécutif 
dispose d’autres canaux pour exprimer son point de vue et celui des services. L’examen du 
rapport annuel doit, avant tout, favoriser une discussion entre le Comité et les COM chargées 
de suivre son activité. 
Notons que compte tenu du huis clos opéré dans les réunions traitant des rapports d’enquêtes 
il est difficile de déterminer si elles peuvent constituer, à l’instar des réunions d’examen du 
                                                
884 « La Sûreté de l'État remercie la Commission du suivi de lui permettre de réagir brièvement (…)». Doc. Parl., 
Chambre des représentants (51 2336/001) et Sénat (3-1150/1), 09 mars 2006, 13. 
885 En effet, dans ce cas précis, l’administrateur pourra, par exemple, étayer / contester / justifier les constats 
posés par le Comité.   
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rapport annuel, un lieu de discussions. Certains éléments permettent cependant de penser que 
cette possibilité existe886. 
 
 
2.8. Un intérêt pour le dernier stade du contrôle  
 
Si l’on se pose la question de la pertinence pour les parlementaires externes aux COM, du 
mécanisme instauré, les arguments soulevés ci-dessus doivent permettre d’y répondre 
favorablement. Cependant divers éléments peuvent être soulignés.  
 
Tout d’abord, même si les informations reprises sont moins complètes, ils disposent, sauf 
exception, d’un rapport de synthèse des enquêtes de contrôle et activités du Comité. 
Ensuite, la (les) COM peut bénéficier, sous certaines conditions, des différents rapports 
d’enquêtes plus complets et, éventuellement, peut en discuter si elle(s) accomplit les 
démarches nécessaires.  
De plus, les COM examinent le rapport d’activités avec le Comité et publient, en tant que 
document parlementaire, un rapport de suivi issu de l’examen.  
Enfin, par le biais des éventuels rapports d’enquêtes publiés ad hoc887, d’activités ou de suivi, 
les Assemblées semblent pouvoir disposer d’informations, soit pour permettre l’exercice de 
leurs prérogatives d’initiateur légal, soit pour questionner/interpeller le(s) ministre(s) ou 
encore pour compléter une information reçue de ce(s) dernier(s).  
 
Dans ce dernier cas, outre la possibilité de demander une enquête (complémentaire) aux 
Comités par l’intermédiaire des COM, la seule lecture des rapports pourra, généralement, 
apporter une série de données qui ne se retrouvent pas dans les réponses des ministres souvent 
bien plus concises que les constats/conclusions/recommandations posés par le Comité888. 
Ainsi, pour autant qu’ils en fassent la démarche, la lecture de ces rapports favorise 
l’information et donc l’exercice des compétences dont disposent les parlementaires malgré 
l’aspect parfois fort synthétique de ceux-ci. 
 
Ce type de rapport favorise donc aussi la compréhension du monde belge du renseignement 
par le Parlement889 (et le public890). En effet, ce résumé des activités du comité R diffusé 
                                                
886 Ex. Le Comité déclare qu’ « au cours de ces réunions (avec la COM), (…), des échanges de vues ont 
notamment eu lieu en présence de représentants de la ministre de la Justice (…) ». Il semble que cette possibilité 
soit donc envisageable dans ce cas. Il ajoute d’ailleurs que « (d)eux séances ont été consacrées au suivi de 
l’Audit de la Sûreté de l'Etat, dont l’une en présence de l’administrateur général de ce service ». COMITE 
PERMANENT R, Rapport d’activités 2004, 5. 
887 Voir : la publication.  
888 Par exemple, si l’on compare l’information reçue par un député à la suite d’une question (DE WEVER, B., 
Chambre des représentants, Q.R., leg. 52, bulletin 5, nr. 9, 25 septembre 2007) aux données issues des travaux 
rendus publics par le Comité sur le sujet (COMITE PERMANENT R, Rapport d’activités 2007, 9-25), même si 
ce dernier centre son enquête sur les SR (et l’OCAM), les constats/recommandations permettent, sans conteste, 
au parlementaire d’obtenir une réponse souvent plus complètes. 
889 « La démarche du Comité R accroît l’attention du Parlement et renforce le contrôle démocratique. Ce sont là, 
en soi, des éléments très positifs », Déclaration d’un membre des COM. Doc. Parl. Chambre des représentants 
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largement et comprenant ses conclusions et recommandations permet aux parlementaires, 
externes aux COM, d’exercer leurs prérogatives, même s’il reste certain que les membres des 
COM bénéficient d’un accès à un contrôle plus « restreint ». 
 
Pour confirmer nos propos, il faut souligner qu’outre le fait qu’il fasse depuis le départ l’objet 
d’une publication accessible au public, il semble avoir aussi été prévu comme une possibilité 
d’informer l’ensemble des parlementaires sur les activités du Comité.  
Si le ROI établit, en son article 79891, certaines limites, celles-ci doivent être vues comme la 
possibilité d’assurer une diffusion large tout en respectant l’« équilibre nécessaire » entre 
information et secrets à préserver. 
 
Enfin, en constatant que les propres rapports de suivi des COM lors de l’examen annuel sont 
parfois publiés et donc accessibles deux ans plus tard892 (ex. Celui de 2005 sera publié comme 
document parlementaire en juillet 2008 avec ceux de 2006 et 2007), cet intérêt pour le 
troisième stade du contrôle peut être mis à mal. 
 
 
2.9. Une complexité pour le Comité 
 
Si la rédaction des rapports d’enquêtes peut être complexe, elle l’est d’autant plus concernant 
les rapports d’activités. 
 
Le Comité R souligne d’ailleurs qu’ il « se doit d’assurer un équilibre entre deux impératifs : 
d’une part, la nécessité d’informer aussi complètement que possible les autorités législatives; 
d’autre part, la nécessité de ne pas désorganiser le fonctionnement des services de 
renseignement, de ne pas le priver de ses sources d’information, notamment étrangères et 
enfin de ne pas mettre en péril la vie privée et l’intégrité physique de personnes »893.  
Pour cette raison, « les membres du Comité R ont, en effet, veillé de cette façon à permettre 
une large diffusion des résultats d’enquêtes de contrôle, sans mention de situations 
particulières et sans identification nominale des personnes »894.  
Cette notion d’équilibre entre secret et ouverture est donc au cœur du système de contrôle 
organisé. 
 
                                                                                                                                                   
(1851/001) et Sénat (2-1171/1), 19 juillet 2002, 18. Voir aussi : certains principes de la relation – de la 
compréhension des COM et de la société civile . 
890 Outre les références à des plaintes qui peuvent avoir un intérêt pour le public et les conséquences positives de 
l’exercice de ses missions, le Comité souligne « le rôle qui est également le sien de donner à la société ainsi 
qu’aux autorités civiles la plus grande lisibilité possible concernant une matière délicate ». COMITE 
PERMANENT R, Rapport d’activités 2003, 2. 
891 Alinéa 2 : « Ce rapport est établi en termes généraux sans mention de situations particulières et sans 
identification nominale d’individus afin de pouvoir être diffusé largement ».  
892 Notons que cette situation est préjudiciable aux autres parlementaires. Ils disposent du rapport annuel et 
doivent attendre trois ans pour obtenir un compte rendu des discussions réduisant la crédibilité du système de 
contrôle. 
893 COMITE PERMANENT R, Rapport d’activités 1997, 75.  
894 COMITE PERMANENT R, Rapport d’activités complémentaires 1999, préambule, 2. 
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Sa mission peut aussi amener des situations contradictoires ou à tout le moins complexes pour 
le Comité. A ce titre, la thématique des sectes constitue un bel exemple. S’il encourage la 
VSSE à suivre les activités de celles-ci reconnaissant les risques pour la vie civile, il s’efforce 
de stipuler que le suivi de cette matière ne devrait pas porter atteinte à la Liberté de 
conscience et de culte895.  
 
S’il tend vers le soutien à un contrôle parlementaire, il doit aussi évaluer les risques que 
pourrait entraîner la divulgation de certaines informations pour l’efficacité des services. Liée 
à sa mission principale, cette problématique est fondamentale pour le Comité et peut parfois 
conduire à  certaines contradictions.  
Ensuite, n’oublions pas que certaines problématiques peuvent toucher à des aspects plus 
« sensibles » de notre société. Pour éviter des tensions supplémentaires, le Comité ne doit pas 
non plus négliger cet élément. 
Enfin, « l’exercice est d’autant plus difficile que l’activité du renseignement a pour finalité 
d’évaluer et de communiquer aux autorités décisionnelles l’existence ainsi que le degré de 
gravité des «menaces» définies par la loi (Organique). La tâche des services de renseignement 
n’est donc pas de rapporter des faits avérés ou prouvés (…) »896.  
 
On perçoit donc que la tâche du Comité est loin d’être aisée. Si l’on ajoute à cela son souhait 
de conserver de bonnes relations avec les instances parlementaires, ministérielles et/ou des 
services, il est clair que l’équilibre sur lequel doivent reposer ces rapports d’activités n’est pas 
évident à mettre en œuvre et demande une attention particulière lors de leur rédaction897. 
 
En reprenant l’exemple des discussions portant sur le rapport complémentaire du dossier 
« Echelon » (issues d’un rapport d’activités complémentaires), on perçoit clairement ce rôle 
joué par le Comité.  
Selon lui, « (i)l ne faut toutefois pas perdre de vue le risque de déboucher dans cette affaire 
sur une polémique qui pourrait engendrer des effets négatifs. Il faut bien admettre, en effet, 
que le problème des interceptions de sécurité, qu’elles soient globales ou ciblées, est souvent 
évoqué d’une manière émotionnelle et que cette approche légitime et compréhensible, à 
prendre certes en considération, pourrait également entraîner une peur irraisonnée provoquant 
à son tour le rejet en bloc de toutes les techniques d’interception et par conséquent le refus 
d’accorder l’utilisation de celles-ci à nos propres services » 898 . Ainsi on perçoit que 
l’approche du Comité peut être multiple et essentielle au Parlement.   
 
Dans cet exemple, nous voyons qu’au travers de sa mission, si le Comité soulève un problème 
(condamnation / incidents dus à l’absence de loi), tire des conclusions et propose des 
recommandations (adoption d’une norme), il tempère néanmoins son action (ne veut pas 
« soulever » trop le problème) pour satisfaire à sa deuxième mission (contrôle de l’efficience).  
 
                                                
895 RAPAILLE, G. et VANDERBORGHT, J., Op.cit., juillet-septembre 2010, 129.  
896 COMITE PERMANENT R, Rapport d’activités 2003, 2. 
897 Voir : Certains principes de la relation – une limite nécessaire.  
898 Doc. Parl., Chambre des représentants (50 0813/001) et Sénat (2-531/1), 19 juillet 2000, 4. 
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Ce besoin d’apporter une analyse à la situation pour éviter des réactions « irraisonnées » est 
essentiel. En effet, le rôle du Comité a aussi pour objectif de limiter les craintes et faciliter 
l’acceptation des services et de leur action. En effet, lorsqu’en 1995, le ministre évoque la 
possibilité d’octroyer une telle capacité aux services (et propose une intervention du Comité 
dans le contrôle), cette possibilité est loin de faire l’unanimité899. 
 
Lorsque le Comité aborde en 2010 les conséquences de l’absence de nomination des membres 
de la Commission BIM, il adopte une position identique. Il interdit l’emploi de méthodes 
exceptionnelles et spécifiques concernant une catégorie de personnes protégées – qui 
nécessitent l’intervention de la Commission BIM. Par contre, il autorise l’utilisation de 
certaines méthodes spécifiques auxquelles les SR recouraient déjà sans base légale (ou 
insuffisante). Selon lui, « l’interdiction pure et simple de telles méthodes aurait été 
irresponsable ». S’il confirme avoir porté une attention particulière à ce problème en vue de 
contrôler les méthodes utilisées, on perçoit néanmoins que le travail du Comité repose sur des 
intérêts parfois divergents qui doivent être pris en considération900. 
 
Ce rôle d’équilibriste détenu par le Comité peut aussi apparaître lorsque l’obligation imposée 
par l’article 29 CIC aux SR (communication de crimes et délits au Judiciaire) n’est pas 
respectée. Dans l’affaire « Juste Lipse », si le Comité est obligé de constater la non-
application de ce principe par la VSSE (sur demande des autorités européennes) et d’en 
informer le Parlement, il pourra néanmoins apporter une analyse permettant de tempérer ce 
constat. « Le Comité permanent s’est déjà posé la question de l’utilité et de l’opportunité de 
cette obligation de dénonciation absolue. Dans son rapport d’activités 2004, le Comité a 
plaidé en faveur d’une réglementation plus souple qui permettrait de choisir la voie la plus 
appropriée (judiciaire ou renseignement) pour qu’un service de renseignement puisse 
poursuivre son action »901.  
Il permet donc une interprétation de ce constat en tenant compte des spécificités de la mission 
des SR tout en assurant une meilleure information des destinataires. 
 
Cette situation explique aussi la double mission générale du Comité qui peut paraître 
paradoxale. Pourtant, comme le rappelle ce dernier, « les termes (de sa mission) représentent 
les deux pôles indissociables et nécessaires au maintien d'un Etat de droit ». Selon lui, 
« (q)uel que soit l’aspect que l’on considère – la protection des droits individuels ou 
l’efficacité et la coordination des services des renseignements – la finalité est identique : 
garantir et défendre les droits fondamentaux de la personne et préserver l’environnement 
social, culturel, économique et politique permettant à ces valeurs de s'affirmer et de 
s’épanouir dans le respect bien compris des différences »902. 
 
                                                
899 « La législation annoncée des écoutes téléphoniques », Chambre des représentants, leg. 49, C.R.A, COM 06 
décembre 1995, C42-3. 
900 COMITE PERMANENT R, Rapport d’activités 2010, 59-61.  
901 COMITE PERMANENT R, Enquête nr. 2006.173, 2010, 19.  
902 RAPAILLE, G. et VANDERBORGHT, J., Op.cit., juillet-septembre 2010, 123-124.   
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Si ces données n’excluent pas la responsabilité collégiale du Comité face à la rédaction de son 
rapport, cette explication permet néanmoins d’évaluer le travail réalisé par ce dernier. 
 
 
2.10. Vers une information globale  
 
Le Comité  peut, par exemple, recourir à son rapport d’activités pour faire état d’activités 
ponctuelles qu’il a pu exercer au bénéfice de l’Exécutif. Lorsqu’il fait référence à la demande 
de l’informateur du Roi pour qu’un entretien soit réalisé avec les SR, l’OCAM et le Comité, 
ce dernier utilise son rapport d’activités pour faire état de sa participation et du mémorandum 
qu’il a transmis à cet effet903. Si cela permet au Comité de souligner les recommandations 
qu’il a formulées, cette situation favorise aussi une information générale des Chambres sur le 
recours au Comité par l’Exécutif. 
 
Notons que, toujours dans cette optique d’information, le Comité cherche, par le biais de ce 
rapport d’activités, à informer les Chambres sur l’ensemble de ses activités au sens large. En 
effet, le Comité va prendre l’habitude de consacrer un point de son rapport d’activités à 
l’exercice de ses missions spécifiques. 
Cet élément est fondamental car il est lié aux questions de départ de cette thèse. 
 
2.10.1. Son rôle d’organe de recours 
 
Ainsi, le Comité aura tendance à consacrer un point de son rapport d’activités904 pour y 
rapporter le déroulement de sa mission dans son rôle d’ (de membres de l’) organe de recours 
en matière d’habilitations qui, si elle se veut distincte de sa mission principale, n’en reste pas 
moins enrichissante. Ce rapport permet au Comité de faire état de constats soulevés et 
favorise l’information générale des parlementaires sur cette problématique905.  
 
Conservant le rôle de greffe et la présidence en 2005906, cette activité a continué à faire l’objet 
d’un point spécifique dans le rapport.   
En 2006, son rapport d’activités va consacrer un chapitre entier à l’explication de l’ensemble 
des nouvelles procédures907 d’octroi/retrait des habilitations/attestations/avis et du rôle de 
l’organe de recours en la matière. L’aspect général et exhaustif de cette approche favorise la 
                                                
903 COMITE PERMANENT R, Rapport d’activités 2007, 50-51.  
904 Voir notamment : COMITE PERMANENT R, Rapport d’activités 2001, 11-13 ; Rapport d’activités 2002, 
37-41 ; Rapport d’activités 2003, 5-7 ; Rapport d’activités 2004, 21-23. 
905 « Il est toutefois évident que si les deux fonctions restent bien distinctes (article 3 loi H&C), sur le plan de 
l'expertise, elles sont enrichissantes pour l’institution. Des évaluations de cette mission font d'ailleurs l’objet 
d'informations reprises annuellement dans les rapports d'activités du Comite permanent R ». RAPAILLE, G. et 
VANDERBORGHT, J., Op.cit., juillet-septembre 2010, 125. 
906 Voir chapitre III – les acteurs – le Comité permanent R - la mission du Comité permanent R et ses tâches.  
907 COMITE PERMANENT R, Rapport d’activités 2006, 87-120. Pour une définition schématique : COMITE 
PERMANENT R, Rapport d’activités 2010, 85.  
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compréhension du système pour tous les destinataires et donc les parlementaires dans leur 
ensemble. Il y décrit le fonctionnement et les procédures en la matière.  
Par ce biais, le Comité assure une « vision » complète qui renvoie à une meilleure information 
et, pour autant qu’il soit lu, permet à tout un chacun de comprendre le fonctionnement du 
système.  
 
S’il ne peut bien entendu pas faire de recommandations – l’organe de recours étant distinct du 
Comité et rendant son propre rapport annuel908 – il peut néanmoins faire un relevé quantitatif 
des données et expliquer le fonctionnement du système, en assurant une continuité à sa 
démarche909. 
De plus, rien ne l’empêche de faire état des constats/conclusions tirées du rapport annuel de 
cet organe. Il renforce l’impact de ces constats et permet aussi une information plus complète 
des destinataires.  
 
Ensuite, la publication de ces constats au sein de son rapport d’activités permet au Comité 
d’en discuter devant les COM (et inversement) et d’insister sur certains d’entre eux en vue 
d’inciter à un suivi910.   
 
De plus, le Comité peut aussi informer les parlementaires sur l’impact (souvent négatif en cas 
de rapport) que l’exercice de cette compétence peut avoir sur son propre fonctionnement 
(lourdeur administrative et financière) ce qui n’apparaîtrait pas forcément au sein du rapport 
de l’organe de recours911.  
La Chambre étant compétente, comme nous l’avons vu, en matière budgétaire, l’intérêt pour 
le Comité d’en faire état dans son rapport d’activités est certain.   
 
Par ce point repris dans son rapport annuel, le Comité optimise donc la diffusion des 
principaux constats issus des rapports de l’organe dont son président fait partie (et dont le 
greffe est assuré par le Comité) en cherchant à en renforcer un suivi et peut aussi initier un 
débat quant à l’impact sur son propre fonctionnement.  
 
2.10.2. Les interceptions du SGRS 
 
Il est important de faire ici une distinction particulière. La possibilité octroyée au SGRS en 
matière de captation, d’écoute, de prise de connaissance ou d’enregistrement de toute forme 
de communications émises à l’étranger ne doit pas être confondue avec la possibilité offerte 
                                                
908 Article 13 de la loi Organe de recours.  
Voir : http://www.comiteri.be/index.php?option=com_content&view=article&id=75&Itemid=144&lang=FR  
909 Voir pour exemples : COMITE PERMANENT R, Rapport d’activités 2008, 93-98 ; Rapport d’activités 2009, 
67-72 ; Rapport d’activités 2010, 85-90 ; Rapport d’activités 2011, 91-96.  
910 A titre d’exemple, il met en avant l’augmentation des recours et préconise l’adaptation de la norme. Il soulève 
aussi la nécessité de moyens complémentaires et l’aspect peu « adapté » de la loi qui exigera du Comité une 
collaboration avec l’ANS qui dépend du ministère des Affaires étrangères. Doc. Parl., Chambre des 
représentants (53-1240/001) et Sénat (5-545/1), 23 novembre 2010, 5-6.  
911 Pour exemple : Ibidem, 6. 
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aux services de réaliser des « interceptions » sur base des MRD telles qu’introduites par la loi 
BIM (Art. 18/17 §1 loi Organique).  
Toutefois, dans les deux cas, le contrôle (bien que différent) opérer sur ces activités ne peut 
porter préjudice à l’exercice de la mission principale du Comité telle qu’exécutée en vertu de 
la loi Contrôle. 
 
Comme nous l’avons vu, une première différence tient dans le contrôle de ces deux 
compétences912. 
L’autre distinction tient aussi dans le rapport qui doit en être fait aux Chambres. Ainsi si 
l’emploi des MRD et leur contrôle doivent faire l’objet d’une attention particulière dans le 
rapport d’activités depuis 2010 (en plus des rapports semestriels aux COM), il n’en va pas de 
même concernant les « interceptions de sécurité » par le SGRS.  
Dans ce cas, le choix du Comité d’y faire référence semble provenir de l’obligation de faire 
état d’un rapport général de ses activités. 
 
Il ne s’agit pas pour le Comité de révéler les interceptions réalisées ou leurs contenus, mais de 
permettre par son action, aux parlementaires – entre autres – de disposer des données 
nécessaires pour pouvoir, au besoin, prendre des mesures ou inciter l’Exécutif à le faire 
 
C’est en 2006 que l’on peut percevoir l’attrait de ce point dans le rapport du Comité. Celui-ci 
souligne que « le cadre réglementaire actuel ne permet pas l'exploration préalable des ondes 
radio alors qu'elle est nécessaire à la bonne exécution de la mission »913.  
L’intérêt de cette information se ressent principalement lorsqu’un dysfonctionnement ou une 
difficulté apparaît.  
S’il ne contient pas une information détaillée, la surveillance opérée par le Comité permet 
d’exercer un contrôle et de parvenir à des recommandations. Les destinataires peuvent donc 
chercher à améliorer  la réglementation sur base du travail opéré par le Comité pour autant 
qu’ils assurent un suivi.  
 
En 2008, outre le fait qu’il revienne une nouvelle fois sur sa recommandation précédente et 
qu’il confirme avoir pu opérer son contrôle, il utilise aussi le rapport pour exposer les 
dysfonctionnements ou tentatives d’amélioration du contrôle914.  
 
L’objectif est donc multiple. Il fait état, même si ce n’est pas de façon exhaustive, de son 
activité et des possibilités d’améliorer le contrôle ou les prérogatives du service. Il confirme la 
                                                
912  Voir : chapitre III – le Comité R – la mission principale du Comité et les spécifiques (2° et 5°). 
913  COMITE PERMANENT R, Rapport d’activités 2006, 83. Elle sera répétée en 2007 : COMITE 
PERMANENT R, Rapport d’activités 2007, 56. 
914 Il explique les rasions et souligne l’action du service pour y remédier. COMITE PERMANENT R, Rapport 
d’activités 2008, 89. Toutefois, il déplore en 2010 que la description de processus SIGINT ne soit toujours pas 
finalisée. COMITE PERMANENT R, Rapport d’activités 2010, 74 et 103. Par contre en 2011, « (l)es 
descriptions des processus ont été finalisées entre-temps. Elles rendront notamment les vérifications légales plus 
efficaces ». COMITE PERMANENT R, Rapport d’activités 2011, 5 et 80.  
On perçoit clairement l’intérêt pour les parlementaires d’être informés de ces éléments.  
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réalité d’un contrôle sur le système d’interceptions et les actions qui en découlent. Ce rapport 
suffit à donner lieu à diverses recommandations en vue de répondre aux problèmes.  
Le Parlement dispose alors d’une information suffisante grâce aux explications du Comité 
pour connaître la nature des « dysfonctionnements » et favoriser leur résolution en cas 
d’inaction des autorités compétentes. 
  
Nous pouvons d’ailleurs noter qu’un amendement sera déposé par plusieurs sénateurs915 en 
vue de procéder aux modifications nécessaires pour répondre aux problèmes soulevés par le 
Comité. Sachant que cet amendement conduira à la modification de la norme916, on perçoit 
donc l’intérêt pour le Parlement de bénéficier d’une information, même si cette dernière est 
réduite.  
 
Outre les modifications légales nécessaires, les éventuels dysfonctionnements ou le 
fonctionnement du contrôle, ce point du rapport peut aussi soulever les manquements du 
service. 
Par exemple, il fait état de problèmes issus de la réception tardive par le Comité de la liste sur 
laquelle doit s’opérer son contrôle917. En insistant sur la caractère tardif de la transmission par 
le SGRS vers l’autorité de tutelle et sur le temps qu’il a fallu à cette dernière (2 mois) pour 
répondre, il fournit aux parlementaires une série d’éléments intéressants pour prendre 
connaissance des dysfonctionnements et, au besoin, mettre en œuvre leurs prérogatives pour 
inciter les acteurs à respecter les délais impartis par la norme.  
En effet, s’il souligne que cela n’entrave pas le contrôle, son travail permet néanmoins de 
rendre compte du fait que le SGRS, ne veillant pas à respecter la loi, se met dans une situation 
de « vide ». Cela semble avoir un impact, le Comité reconnaissant l’année suivante disposer 
des documents requis à temps918. 
 
Notons aussi que lorsque le Comité fait référence à une « visite (inopinée) » 919  des 
installations où ces opérations du SGRS sont réalisées et, bien qu’il ne constate aucun 
dysfonctionnement, ce rapport permet aux destinataires de connaître l’« effectivité » du 
contrôle et de veiller à ce que le Comité exerce les prérogatives qui lui ont été octroyées. 
 
2.10.3. La loi BIM 
 
La prise en compte de cette matière dans le rapport annuel est imposé légalement par l’article 
35 §1 1° loi Contrôle. Nous avons, malgré tout, choisi de montrer de quelle manière ce 
chapitre du rapport d’activités va dans le sens d’une information globale au sein des rapports, 
renforçant la mise en œuvre, à chaque stade, du contrôle parlementaire. 
 
                                                
915 Doc. Parl., Sénat, 4-1053/6, Amendement nr. 121, 08 juillet 2009, 36-37.  
916 Article 38 de la loi BIM modifiant l’article 259bis du code pénal. Pour explications, voir : COMITE 
PERMANENT R, Rapport d’activités 2010, 74.  
917 COMITE PERMANENT R, Rapport d’activités 2010, 73-74. 
918 COMITE PERMANENT R, Rapport d’activités 2011, 80. 
919 COMITE PERMANENT R, Rapport d’activités 2011, 80. 
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L’adoption de la loi BIM va entraîner une modification de l’article 35 de la loi Contrôle.  
Outre les deux rapports par an transmis à la COM sénatoriale920 , le Comité doit consacrer 
« une attention spécifique921 aux méthodes spécifiques et exceptionnelles de recueil de 
données, (…), à l'application du chapitre IV/2 de la même loi ». Ainsi, dès 2010, le rapport 
d’activités prend en considération cette obligation, un nouveau chapitre y étant consacré922.    
 
Confirmant son rôle inhérent à sa mission d’information, le Comité va commencer par 
favoriser la compréhension des lecteurs en entamant le premier rapport de cette mission par 
une présentation synthétique de la norme923. En procédant à cette présentation, il va plus loin 
que l’information des parlementaires sur ses activités.  
Cet élément est fondamental car il constitue une caractéristique qui favorise la mise en place 
d’un contrôle parlementaire efficient. Il accroît leur compréhension des données fournies et 
ce, même s’ils ne disposent pas nécessairement d’une expertise en la matière.  
 
Chargé de rédiger deux rapports par an pour la COM, il est logique que le Comité élabore ce 
nouveau chapitre sur base de ces rapports précédemment transmis. Cependant, ces rapports 
semestriels devant, conformément à la norme, être plus détaillés que ceux faits annuellement, 
il aura recours à une version condensée924 de ceux-ci en insistant sur les conclusions925.  
 
Le premier rapport est réalisé avant que toutes les dispositions de la loi BIM soient 
pleinement effectives. Il illustre pourtant l’intérêt qu’il peut avoir pour les destinataires.  
Outre le fait de faire référence aux procédures internes du Comité – qui permettent aux 
parlementaires de surveiller la prise en compte de cette norme par ce dernier et du processus 
en cours –, d’autres données démontrent les possibilités offertes par ce rapport, certes limité et 
assure l’information des Chambres sur l’effectivité du contrôle926.  
 
Ce rapport n’hésite d’ailleurs pas à faire état des manquements de l’Exécutif, comme le 
montrent par exemple, les recommandations formulées par le Comité quant à l’instauration de 
la Commission BIM.  
S’il est vrai que le rapport (2010) sera accessible aux parlementaires non-membres de la COM 
postérieurement à la résolution du problème, cela permet, d’une part, de bénéficier d’une 
information sur la manière dont les acteurs ont procédé durant cette période et, d’autre part, 
                                                
920 Voir : les rapports « spécifiques ». 
921 Le Comité « a abordé cette question dans son rapport annuel de manière plus détaillée qu'il ne le fait dans le 
cadre d'autres enquêtes de contrôle ». Doc. Parl., Chambre des représentants (53-1695/1) et Sénat (5-1080/1), 19 
juillet 2011, 8. 
922 COMITE PERMANENT R, Rapport d’activités 2010, 49-71 ou Rapport d’activités 2011, 51-78.  
923 COMITE PERMANENT R, Rapport d’activités 2010, 50-57. 
924  « Etant donné la sensibilité des données qu’il contient, le rapport (semestriel) s’est vu attribuer la 
classification « diffusion restreinte ». Pour la même raison, le présent rapport d’activités (public) n’en reprend 
pas tous les aspects. Ibidem, 58. 
925 Ibidem, 50 et suivantes ou Rapport d’activités 2011, 51. 
926 COMITE PERMANENT R, Rapport d’activités 2010, 59.  
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de démontrer le manque d’action de l’Exécutif927. De plus, la COM du Sénat ayant réagi928, 
ces données restent utiles. 
 
En 2012, l’absence de nomination des suppléants a, une nouvelle fois, été mise en exergue par 
un membre des COM sur base des travaux du Comité929. 
 
Nous pouvons voir que les chiffres et explications – concernant tant le recours par les SR aux 
méthodes spécifiques ou exceptionnelles que la double mission spécifique du Comité – 
favorisent la compréhension, attestent de l’effectivité du contrôle exercé930 et supposent aussi 
une possible réaction en cas de dysfonctionnements graves ou récurrents ou d’améliorations 
nécessaires.  
 
Le fait de faire état, par exemple, de son rôle d’ « organe juridictionnel » et de « conseiller 
préjudiciel »931 constitue une garantie pour les Chambres de la réalité d’un contrôle a 
posteriori et leur donne une série de données utiles pour comprendre les raisons d’éventuels 
dysfonctionnements.  
Ainsi, lorsqu’il fait état de sa « jurisprudence », si le Comité « expurge les données 
opérationnelles », ce rapport aux Chambres lui permet de reprendre les éléments présentant 
« un attrait du point de vue juridique ».  
En regroupant l’ensemble de ses décisions finales932, il permet aux parlementaires de 
connaître les raisons, par exemple, d’une interdiction d’exploitation (partielle ou totale), d’une 
(levée de933) suspension, etc.  
 
Si le lecteur dispose de données limitées quant à la méthode amenant à ladite décision, le fait 
de connaître les raisons qui y ont conduit permet de relever les interprétations934 et choix 
posés par le Comité ainsi que d’éventuels dysfonctionnements (récurrents) intéressants sur le 
plan juridique (ou même d’efficience des SR) quant à cette problématique particulière935. 
                                                
927 La loi BIM est entrée en vigueur le 01 septembre 2010. La commission BIM ne sera nommée qu’en janvier 
2011 empêchant un fonctionnement complet de la norme  
928 Doc. Parl., Sénat, 5-510/1, 24 novembre 2010. Cette résolution a été adoptée par le Sénat : Doc. Parl., Sénat, 
Annales,  doc. 5-8, 9 décembre 2010.  
929 Doc. Parl., Sénat, 5-1776, 28 novembre 2012, 5. 
930 A titre d’exemple, le Comité constate que certaines autorisations n’étaient finalement pas mises en œuvre. Il 
assure veiller « toutefois à éviter que pour chaque observation, un mandat spécifique soit systématiquement 
demandé « au cas où ... » ». COMITE PERMANENT R, Rapport d’activités 2010, 62 
Il peut aussi souligner des « bonnes pratiques ».COMITE PERMANENT R, Rapport d’activités 2011, 55. 
931 Exemples : COMITE PERMANENT R, Rapport d’activités 2010, 65-71 et Rapport d’activités 2011, 59-77.  
932 Exemple : COMITE PERMANENT R, Rapport d’activités 2011, 62. 
933 Voir : chapitre IV – la loi BIM - la relation entre le Comité R et la Commission BIM. 
934 Pour exemples : l’« avis conforme et portée de la notion de « système informatique » ». COMITE 
PERMANENT R, Rapport d’activités 2011,  66 ou « la portée de la notion de courrier » (74).  
935 Par exemple, lorsqu’il aborde le cas d’une méthode exceptionnelle à l’encontre d’un journaliste nécessitant 
une information préalable du président de l’AJP, il met en exergue le fait que « (é)tant donné que l’article 18/2 § 
3 L.R&S (Organique) ne précise pas la forme que doit prendre cette information au moyen d’une notification, ni 
ce qu’il convient de comprendre par « les informations nécessaires », le Comité a jugé que l’affirmation du 
président de la Commission BIM que l’avertissement préalable a eu lieu, avec en plus, la précision du jour et de 
l’heure de cet avertissement préalable et que les «informations nécessaires» ont été données au président de 
l’association des journalistes professionnels suffit au regard des exigences légales ». COMITE PERMANENT R, 
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Enfin, les conclusions qui découlent de ce chapitre particulier lui permettent de formuler 
d’éventuelles recommandations pouvant conduire les Chambres à mettre en œuvre leurs 
prérogatives.  
Ainsi en 2011, par exemple, le Comité utilise ses recommandations pour faire état de la 
charge de travail, du « comportement » général des services quant à ces recours aux 
méthodes, d’éventuelles comparaisons, mais aussi des possibilités d’améliorations légales du 
système.  
Par exemple, il souligne que « la loi n’offre pas de cadre clair, uniforme et opérationnel pour 
la mise en œuvre de méthodes particulières dans des situations d’extrême urgence ». Il 
recommande donc l’adoption d’une telle procédure pour toutes les méthodes spécifiques et 
exceptionnelles936. L’intérêt d’établir ces recommandations au sein du rapport se confirme 
lors de l’examen de celui-ci où il est fait état de la demande adressée au Comité de rédiger un 
projet de proposition en vue d’adapter la norme937.  
 
Pour conclure, notons que la COM dispose de données plus complètes (rapports semestriels) 
lui permettant un contrôle plus « poussé ».  
Ensuite, ce mécanisme évite aux autres parlementaires d’être exclus938 de la problématique 
(bénéficiant des rapports annuels et de suivi en découlant) et permet à la COM de la Chambre 
de pouvoir en discuter avec les membres du Comité lors de l’examen du rapport annuel939. 
On peut donc considérer que, même si les compétences du Parlement sont réduites en cette 
matière très spécifique940, ce point particulier du rapport d’activités favorise la mise en œuvre 
des différents niveaux du contrôle parlementaire en respectant un « équilibre nécessaire ». 
 
2.10.4. L’OCAM et le judiciaire 
 
A titre d’information, il est intéressant de s’arrêter sur le cas du contrôle exercé par les 
Comités sur l’OCAM et les autres SA. Si la modification de la norme supprime, parallèlement 
à l’obtention d’un droit de saisine pour le Parlement, les rapports semestriels des Comités (ex-
Art. 35 4° loi Contrôle), elle les remplace par l’obligation, pour chacun des Comités, d’y 
apporter une attention spécifique au sein des rapports d’activités (article 35 §1 1° loi 
Contrôle).  
Si l’on pouvait s’attendre à ce que cette activité fasse l’objet d’un chapitre particulier dans le 
rapport du Comité, seul un point au sein de son chapitre V (Avis, études et autres activités) y 
fait référence en 2010941.  
                                                                                                                                                   
Rapport d’activités 2011, 71-72. On peut imaginer que si les parlementaires estimaient que cette procédure 
n’offrait pas de garanties suffisantes sur le plan juridique, ils pourraient agir. 
936 COMITE PERMANENT R, Rapport d’activités 2011, 108.  
937 Doc. Parl., Sénat, 5-1776, 28 novembre 2012, 5. 
938 A titre d’exemple, une député va recourir au rapport du Comité de 2011 pour questionner le ministre. JADIN, 
K., Chambre des représentants, Q.R., leg. 53, bulletin 59, nr. 169, 15 mars 2012.  
939 Exemples : Doc. Parl., Chambre des représentants (53-1695/1) et Sénat (5-1080/1), 19 juillet 2011, 2-3 ou 
Doc. Parl., Sénat, 5-1776, 28 novembre 2012, 3. 
940 N’oublions pas qu’il s’agit d’une mission particulière du Comité. Voir : les MRD : une avancée mesurée pour 
le Parlement. 
941 COMITE PERMANENT R, Rapport d’activités 2010, 76-77.  
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Cette situation s’explique par le choix des Comités « de traiter ce contrôle particulier sous la 
forme d’enquêtes de contrôle communes ». En effet, ces derniers considérant que l’article 53 
de la loi Contrôle exige, sauf exception, une intervention commune, cette méthode leur 
permet de conserver un travail et des rapports communs dont les synthèses apparaissent de 
toute façon dans les rapports d’activités du Comité.  
 
Notons à titre complémentaire que ce rapport peut aussi permettre au Parlement, de manière 
très succincte et générale, de connaître le nombre et la raison des éventuels recours par le 
Judiciaire (Art. 40 al.3 loi Contrôle) au SE.  
Bien que dans cette situation le SE soit soumis à l’autorité judiciaire compétente (Art. 39 al.2 
loi Contrôle), le président du Comité reste notamment chargé de veiller à ce que l’exercice de 
ces missions n’entrave pas la réalisation de la surveillance opérée par le Comité (Art. 61bis loi 
Contrôle). A ce titre, le Comité ne dispose que de la faculté d’organiser une consultation. En 
2011, le Comité déclare ne pas encore y avoir eu recours942. On imagine toutefois l’intérêt que 
pourrait avoir ce point du rapport d’activités dans le cas contraire.   
Lorsque le Comité fait état en 2008 de l’application de l’article 43 al. 3 (transmission d’un 
rapport « limité » par le SE au Comité), il souligne qu’aucune affaire ne justifie l’ouverture 
d’une enquête. Dans ce cas aussi, on perçoit l’intérêt du rapport d’activités pour assurer aux 
parlementaires la réalité du suivi943.   
S’il ne s’agit que d’informations générales ne portant bien évidemment pas sur le contenu des 
enquêtes, elles favorisent une approche plus globale du contrôle exercé sur les services944.  
 
2.10.5. Des cas particuliers 
 
Le Comité va, dans son rapport d’activités de 2005, aller encore plus loin dans ce souci de 
permettre une information générale des destinataires sur son activité, mais aussi celles des 
services. Pour ce faire, il consacre une partie de son rapport945 pour faire état des questions 
qu’il a adressées aux SR au cours des trois années précédentes.  
Il s’agit d’une action particulière du Comité estimant « que ses compétences légales 
l’autorisaient à questionner régulièrement les responsables des services de renseignement sur 
certains sujets traités par ces services » 946.  
Si le Comité justifie ce procédé par le souci de ne pas mettre en œuvre des enquêtes pour 
simplement continuer à se tenir informé, en faire état (dans les limites des obligations de 
secret) dans son rapport permet aussi aux parlementaires d’en connaître les grandes lignes.  
 
Parallèlement à ces questions, il va faire état en 2008 d’un autre type de documents, à savoir 
les « dossiers d’information » dont il énumère certains exemples d’utilisation possible947. Il 
                                                
942 COMITE PERMANENT R, Rapport d’activités 2011, 89. 
943 COMITE PERMANENT R, Rapport d’activités 2008, 91-92. 
944 Voir : COMITE PERMANENT R, Rapport d’activités 2005, Titre 4, 69 ; Rapport d’activités 2006, Chapitre 
V, 85-86 ; Rapport d’activités 2007, 57-58 ; Rapport d’activités 2008, 91-92 ; Rapport d’activités 2009, 65-66 ; 
Rapport d’activités 2010, 83-84 ; Rapport d’activités 2011, 89-90. 
945 COMITE PERMANENT R, Rapport d’activités 2005, Titre 5, 73-92. 
946 Ibidem, 75. 
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s’agit de « dossiers » permettant davantage de rapidité/flexibilité pour « offrir un large suivi 
du secteur du renseignement avec un minimum d’exigences de forme ». Son rapport de 2010 
énumère certains exemples concrets948. 
Si ces « dossiers d’information » n’ont pas de base légale proprement dite, le Comité dispose 
d’une possibilité générale de s’informer.  
En déclarant qu’en cas de doute une enquête peut s’ouvrir, il est logique de considérer que si 
un dossier avait une importance, les Chambres disposeraient d’un rapport.  
Finalement, cette pratique si elle apporte peu d’informations immédiates aux Chambres leur 
assure la réalisation d’un suivi effectif et constant par le Comité.  
 
Cette situation peut participer à réduire les demandes d’enquêtes pour évaluer l’évolution de 
certaines problématiques ou à éviter des demandes sur des sujets qui ne requièrent pas 
d’enquête. Elle contribue donc à informer les parlementaires sur le fonctionnement des SR et 
va dans le sens tant de la surveillance opérée par le Comité que de sa relation avec le 
Parlement.   
 
Un cas particulier doit être soulevé. En 2001, suite à des circonstances particulières949, il est 
arrivé que le Comité soit amené à transmettre, au-delà des rapports d’enquêtes ou d’activités, 
des « notes d’information »950.  
Ces dernières tendent à renforcer l’information du Parlement (en particulier la COM sénat). 
Le Comité décrit les constats qui en ressortent comme «  une évaluation rapide et sommaire 
de l’efficacité des services de renseignement belges effectuée dans la perspective d’une 
intensification de la lutte contre le terrorisme islamique suite aux attentats commis aux Etats 
Unis le 11 septembre 2001 »951.  
Notons qu’outre leur transmission, dans un premier temps, à la COM et aux ministres, leur 
publication au sein du rapport annuel permet, comme nous l’avons démontré, d’informer 
l’ensemble des parlementaires.  
 
Ces notes sont distinctes des rapports d’enquêtes et ne peuvent en aucun cas être considérées 
comme tels. Néanmoins, « cette évaluation est bien sûr tirée de certains rapports d’enquêtes 
rédigés précédemment par le Comité dont elle rappelle les recommandations ». « (…) Elle se 
base aussi sur des informations qui lui ont été récemment transmises sur les mesures prises à 
la suite des attentats du 11 septembre 2001 »952.  
                                                                                                                                                   
947 Pour exemple : une plainte a été déposée et le Comité permanent R souhaite exclure le plus rapidement 
possible l’absence manifeste de fondement. ; (…) les médias signalent un événement et le Comité souhaite en 
vérifier la véracité (…) etc ». COMITE PERMANENT R, Rapport d’activités 2008, 81. 
948  « La problématique de l’archivage au sein des services de renseignement, la mise à jour de la circulaire COL 
11/2005 relative à la communication d’informations par les autorités judiciaires dans le cadre d’enquêtes et de 
vérifications de sécurité, (…) ».  COMITE PERMANENT R, Rapport d’activités 2010, 77.  
949 « En marge des enquêtes de contrôle et suite aux événements du 11 septembre 2001 et à la Présidence belge 
de l’Union européenne, le Comité permanent R a également dressé, (…) une « brève évaluation de l’efficacité 
actuelle des services de renseignement » ». COMITE PERMANENT R, Rapport d’activités 2001, 2. 
950 Ibidem, 183-192. 
951 Ibidem, 183. 
952 Ibidem. 
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Elles confirment le rôle du Comité comme instrument visant à faciliter / améliorer le suivi des 
services par les autorités compétentes.  
Cela montre aussi l’intérêt du caractère permanent du Comité et l’attrait que revêt l’obtention 
d’une certaine continuité au sein de ses membres. En effet, cette situation permet une 
information issue de plusieurs années d’enquêtes / études / réflexions. Instaurer un système où 
tous les membres seraient systématiquement remplacés réduirait, sans conteste, tant 
l’efficacité de son fonctionnement que la qualité de sa réflexion. 
   
Le rapport d’activités est donc essentiel à la mise en œuvre d’un contrôle efficace et d’une 
meilleure compréhension de la problématique du renseignement en général. L’ensemble de 
l’activité du Comité y est, d’une manière ou autre, relatée ce qui permet aux parlementaires de 
disposer d’une information générale même si parfois limitée953.  
Le rôle du rapport d’activités est donc essentiel et doit favoriser l’apparition d’une 




3. Les rapports « spécifiques »  
 
3.1. Les rapports semestriels sur l’OCAM 
 
La première apparition de ce type de rapports en 2006954 est une conséquence de la mise en 
œuvre de la Loi OCAM.  
L’objectif du législateur semblait principalement de « pallier » à l’absence de droit de saisine 
du Parlement dans ces matières. La loi Contrôle (ex-Art. 35 4°) prévoyait la transmission par 
les Comités de minimum deux rapports par an aux Chambres955 sur la mise en œuvre de la 
nouvelle norme relative à l’analyse de la menace. 
 
Ces rapports se voulaient à « portée générale », mais pouvaient également porter une attention 
particulière aux aspects spécifiques du fonctionnement de l’OCAM et du respect de 
l’obligation des SA en la matière956.  
 
                                                
953 Les différents audits de la VSSE et du SGRS réalisés par le Comité retranscrits dans les rapports d’activités 
en sont une parfaite illustration. Si la publication dans un rapport public nécessite des limites, il est incontestable 
que la lecture de ces derniers favorise notamment l’information des autres parlementaires. Voir pour exemples : 
COMITE PERMANENT R, Rapport d’activités 2003, 149-158 ; Rapport d’activités 2009, 5-23 et 81-84 ; 
Rapport d’activités 2011, 7-14 et 104-106. 
954 Pour une analyse, voir : la saisine du Comité – l’OCAM et les SA. Notons que le premier rapport conjoint 
(2007/1) n’a été établi qu’en 2007.  
955 Les rapports 2007/1 et 2008/1 sont repris sur le site du Comité permanent R : www.comiteri.be . Le rapport 
des COM sur le rapport 2008/1 est disponible comme document parlementaire. Doc. Parl., Chambre des 
représentants (52-1385/1) et Sénat (4-872/1), 17 juillet 2008. 
956 Doc. Parl., Chambre des représentants, 51-2032/001, 17 octobre 2005, 28. 
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Suite à l’octroi, en 2010, de la possibilité de saisine du Comité par les Chambres concernant 
l’OCAM (et les SA) et de l’obligation du Comité de faire état de l’application de la norme 
dans son rapport d’activités, ces rapports OCAM  ont logiquement disparu. 
 
 
3.2. Les rapports semestriels sur l’emploi des MRD 
 
A l’instar de certains rapports d’enquêtes, ces rapports spécifiques sur le contrôle des MRD 
par le Comité ne peuvent être analysés que sur base des informations collectées en source 
ouverte, ceux-ci n’étant logiquement pas accessibles au public.  
 
Nous verrons ci-dessous, que cette mission spécifique de contrôle a posteriori du Comité sur 
l’emploi des MRD par les services est un choix politique qui permet à l’Exécutif de disposer 
d’un organe externe et indépendant pour exercer une partie du contrôle. 
Cependant, dès les premières discussions liées à l’adoption de la loi BIM957, certains 
sénateurs ont soulevé la nécessité d’octroyer un système d’information spécifique au 
Parlement concernant cette matière958.   
 
Ainsi outre l’attention qui doit y être accordée au sein des rapports d’activités959, l’article 35 
§2 de la loi Contrôle introduit un système d’information plus complet du Sénat.  
Le Comité doit, dans le respect de certaines restrictions et obligations liées au fonctionnement 
des services et à la collaboration internationale, faire un rapport spécifique au Sénat (à la 
COM) et ce, deux fois par an.  
 
Il faut insister sur l’importance de ces deux rapports quant au maintien d’un contrôle 
démocratique opéré par le Parlement malgré la spécificité de la matière. En effet, plus détaillé 
que le chapitre y afférant au sein du rapport d’activités, ce rapport permet aux sénateurs, 
membres de la COM, de disposer d’une information plus complète pour exercer leurs 
prérogatives sans pour autant multiplier les intervenants. Cette limite au premier degré du 
contrôle restreint est logique compte-tenu de la sensibilité de la problématique et répond à un 
équilibre960.  
 
On peut s’apercevoir que le Comité prend en compte ces principes et fait reposer son action 
sur différents équilibres.  
Si la loi prévoit de transmettre « le cas échéant, les résultats obtenus », il ne s’agit pas de 
fournir les informations (et/ou renseignements) issues de l’emploi d’une méthode.  
 
La norme ne donnant aucune définition et son ROI n’étant pas adapté, le Comité semble avoir 
lui-même interprété cette notion en se basant sur cette recherche d’équilibre : « vu la 
                                                
957 Voir : les MRD : une avancée mesurée pour le Parlement.  
958 Doc. Parl., Sénat, 4-1053/001, 10 décembre 2008, 38-39.   
959 Voir : les rapports d’activités et leurs examens – vers une information globale ? – la loi BIM. 
960 « Étant donné la sensibilité des données qu’il contient, le rapport s’est vu attribuer la classification « diffusion 
restreinte » ». COMITE PERMANENT R, Rapport d’activités 2010, 58. 
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complexité et la sensibilité d’un tel rapport dans un contexte du renseignement, le Comité 
développe actuellement une méthodologie afin d’évaluer l’appréciation donnée par les 
services de renseignement des résultats qu’ils ont obtenus. Cet instrument doit permettre de 
faire utilement rapport (c’est-à-dire en fonction des recommandations relatives à l’efficacité et 
à la légalité du fonctionnement des services) sur la mise en œuvre des méthodes 
particulières »961.  
 
Il ne faut pas oublier non plus que ce principe introduit de nouvelles obligations à charge du 
Comité et accroît son obligation d’information des instances parlementaires. Il confirme 
également le fait que le Comité reste un outil permettant au Parlement de pouvoir exercer ses 
prérogatives malgré le caractère très spécifique de cette problématique. 
  
A l’instar de sa mission générale, cette disposition particulière va aussi prendre en compte les 
prérogatives ministérielles en la matière. Comme nous l’avons vu dans la partie sur les 
relations avec l’Exécutif, il s’agit d’une compétence particulière du Comité vis-à-vis de la 
tutelle opérée par les ministres. Il est donc logique que la disposition prévoit la transmission 
d’une copie aux ministres de la Justice et de la Défense et leur offre l’opportunité d’ « attirer 
l’attention du Comité permanent R sur leurs observations ». 
 
Pour conclure, il semble donc que ces rapports spécifiques constituent en quelque sorte une 
« compensation » au maintien à l’écart du Parlement vis-à-vis de l’octroi de certaines 
compétences au Comité et doivent être perçus comme des exceptions.  
Utilisée en premier pour éviter une réaction trop négative du Parlement dans le cas de 
l’OCAM, cette compensation se justifie davantage dans le cas du contrôle des MRD.  
 
Dans ce cas, ces rapports instaurent un équilibre entre la spécificité des matières et la 
nécessité de permettre une information suffisante du Parlement. 
Si le Comité semble bénéficier des caractéristiques nécessaires pour exercer 
démocratiquement un contrôle a posteriori des MRD, ces garanties sont aussi issues du rôle 
des Chambres à son égard.  
 
Dès lors, si la limite de l’information du Parlement (et/ou possibilité d’action) est justifiable, 
elle doit néanmoins exister pour renforcer l’idée d’un contrôle démocratique global sur 







                                                
961 COMITE PERMANENT R, Rapport d’activités 2011, 52. 
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4. La publication  
  
 
Notons en préambule que dans le cas des rapports annuels, la situation est autre. Les COM 
bénéficient de la possibilité de les examiner en présence des membres du Comité avant leur 
publication, leurs conclusions étant jointes aux rapports (Article 66bis §3 1°)962.  
 
 
4.1. Le principe des rapports d’enquêtes 
 
Si le Comité permanent est, en vertu de l’article 37, compétent pour décider de la publication 
ou non d’un rapport (entendu par là, « accessible à tout un chacun ») – pour autant que l’avis 
des ministres concernés ait été demandé963 et que la confidentialité jusqu’à la réception par la 
COM soit respectée – le Parlement n’est pas complètement exclu de la procédure. 
 
Tout d’abord, nous avons vu que le rapport d’enquête est confidentiel (au sens général) 
jusqu’à sa transmission à la COM. Ensuite, un examen est prévu avant la publication du 
rapport annuel. Il ne peut donc y avoir de publication sans qu’il y ait eu, quel que soit le type, 
une transmission préalable.  
 
Ensuite, le ROI964 du Comité – auquel les Chambres ne sont pas étrangères – fixe une série 
d’éléments que le Comité devra prendre en compte lorsqu’il prend la décision de procéder à la 
publication de tout ou partie d’un rapport d’enquête.  
En cas de non-respect du ROI par le Comité, n’oublions pas que la COM peut intervenir sur 
base de l’article 66bis §2 al.1 de la loi Contrôle.  
 
Et il est logique de considérer qu’il aura à cœur de tenir compte de ces préoccupations. Par 
exemple, « (…) le Comité permanent R a également tenu compte des autres impératifs 
stipulés dans le règlement d’ordre intérieur, à savoir : le préjudice qui pourrait être fait au bon 
fonctionnement des services de renseignement nationaux et étrangers, la protection de la vie 
privée et la préservation de l’intégrité physique des personnes, la coopération internationale 
entre différents services, le droit des plaignants de connaître la suite qui a été réservée à leur 
plainte, le droit des citoyens de s’assurer du bon fonctionnement des services de 
renseignement »965.  
 
Si le Comité choisit de ne pas procéder à la publication d’un rapport d’enquête, le rapport 
annuel n’en fera pas nécessairement état. Par contre lors de l’examen de ce dernier, il peut 
                                                
962 Voir : un contrôle commun des COM – un suivi commun de certaines activités du Comité R. Et aussi : les 
rapports d’activités et leurs examens. 
963 Voir : chapitre IV – la compétence d’avis de l’Exécutif. 
964 Article 66 al. 5 du ROI. 
965 COMITE PERMANENT R, Rapport d’activités complémentaires 1999, Préambule, 3.  
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apparaître que le Comité se justifie auprès des COM de son choix et fasse, par là même, état 
de cette situation.  
 
Ainsi, lors des discussions du rapport d’activités 2004, lorsqu’un membre des COM souligne 
les attaques contre la zone euro et la menace pesant sur notre PSE, le président Delpière 
« précise qu'il s'agit de l'exemple même d'un dossier qui ne doit pas faire l'objet d'une 
publication dans le rapport d'activités ». Selon ce dernier, s’il « est capital que nos services de 
renseignement prennent conscience de la menace de tels phénomènes et réagissent », il faut 
toutefois « éviter à tout prix que leur travail soit paralysé par la publication éventuelle d'un 
rapport à ce sujet »966.  
 
On perçoit, une nouvelle fois, l’aspect parfois contradictoire de ces impératifs que doit 
respecter le Comité pour tenter de garantir, une fois encore, l’équilibre nécessaire967. En effet, 
si le Comité cherche aussi à accentuer la surveillance et l’ouverture des services de 
renseignement, celles-ci ne peuvent en aucun cas mettre à mal leur activité. 
 
Bien entendu, le ROI prévoit logiquement que si le rapport d’enquête du ministre (classifié) 
peut être plus conséquent que celui transmis à la COM (déclassifié), cette partie 
supplémentaire confidentielle ne pourra pas faire l’objet d’une publication (al. 1). Il serait 
surprenant que les COM soient finalement moins informées que le public. 
 
Nous pouvons d’ailleurs noter qu’avant 2006, les rapports annuels semblent regrouper les 
(parties de) rapports d’enquêtes publiables (déclassifiés) par le Comité pour autant qu’il 
respecte ses obligations légales et sans qu’il y ait de publications ad hoc. 
Lors du rapport de 2006, le Comité va décider de modifier la forme du rapport annuel 
publiable. Si, auparavant, le choix a été fait de publier parfois l’intégralité des enquêtes 
(déclassifiées) de contrôle, le Comité décide de ne plus en livrer qu’une synthèse en vue de 
faciliter la lecture. Bien entendu, comme il le précise968, la COM du Sénat continue à recevoir 
l’intégralité des textes (mais pas le rapport classifié). 
Parallèlement, le rapport « Erdal »969 fera l’objet d’une publication distincte du rapport 
annuel, mais accessible à tous. En effet, le choix de réaliser une synthèse des rapports 
d’enquêtes n’empêche pas une publication ad hoc. En agissant ainsi, le Comité favorise une 
plus grande lisibilité de son rapport d’activités et assure néanmoins, pour certaines 
enquêtes970, une information exhaustive971.  
                                                
966 Doc. Parl., Chambre des représentants (51 2336/001) et Sénat (3-1150/1), 09 mars 2006, 9. 
967 Voir chapitre II. 
968 Doc. Parl, Chambres des représentants (52 1372/001) et Sénat ( 4-521/1), 9 juillet 2008, 18. 
969 COMITE PERMANENT R, « Enquête de contrôle sur la manière dont la Sûreté de l'État a mené sa mission 
de surveillance à l'égard de Mme F. Erdal », Rapport d’enquête, 2006.    
970 « Pour un récit exhaustif de la longue et complexe affaire F. Erdal, le Comité permanent R renvoie le lecteur à 
son rapport d'enquête déclassifié disponible sur son site Web. Ci-dessous, le Comité se limite à relater 
brièvement quelques moments clés ». COMITE PERMANENT R, Rapport d’activités 2006, 24. 
Pour une liste complète, voir la rubrique rapports d’enquêtes sous l’onglet publications sur le site du Comité : 
www.comiteri.be  
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D’ailleurs, lorsqu’il présente le rapport d’activités de 2008 devant les COM, le président du 
Comité rappelle que « (t)outes les enquêtes de contrôle visées dans le rapport d'activités 2008 
ont déjà été soumises précédemment à la Commission de suivi du Sénat. Le rapport d'activités 
2008 contient une synthèse de ces rapports relatifs aux enquêtes de contrôle. La version 
complète des principaux d'entre eux est disponible sur le site Internet du Sénat ou sur le site 
Internet du Comité permanent R »972. 
 
Notons qu’une fois l’avis du(es) ministre(s) obtenu et après transmission (et un éventuel 
examen de la) à la COM, ce principe permet aussi au Comité d’informer des personnes 
concernées, de diffuser plus rapidement un rapport (surtout en cas de polémique publique), de 
favoriser la dernière étape du contrôle, etc. sans attendre la publication de son rapport 
d’activités pour en faire état. 
Par exemple, l’enquête de 2013 (nr. 2013.226) sur le suivi de mandataires, a démarré début 
2013. La réaction des ministres faisant état de l’avis sur la publication a été reçue vers 
septembre et la COM l’a examiné en octobre. Le Comité a ensuite procédé à sa publication 
sur son site alors que le rapport d’activités qui en fera état ne sera accesible qu’en 2014. 
 
 
4.2. Un Echange de vue préalable à la publication d’un rapport d’enquête? 
 
4.2.1. En théorie 
 
La loi ne semble pas prévoir directement la possibilité pour la (les) COM d’échange de vue 
préalable ou d’avis, comme c’est le cas pour l’Exécutif973, concernant la publication d’un 
rapport d’enquête.  
Plusieurs sénateurs974 se sont d’ailleurs interrogés sur cette possibilité offerte aux Comités de 
décider souverainement de l’opportunité de publier ou non un rapport. Le ministre soutient à 
l’époque que le renvoi « aux modalités » fait par l’article 37 de la loi Contrôle impose aux 
Comités de respecter le ROI. Selon ce dernier, il appartient aux Chambres d’imposer au sein 
du ROI une procédure d’approbation par celles-ci, préalable à la publication. 
 
Pourtant, l’article 66 du ROI (bien que datant de 1994) n’impose ni cet échange, ni l’avis des 
Chambres. Seul son alinéa 3 prévoit que celles-ci doivent être « avisées » de la volonté du 
Comité. 
Compte tenu des discussions liées à l’adoption de cet article, la situation est étonnante dans la 
mesure où l’instauration d’une procédure plus stricte aurait pu permettre à la (aux) COM de 
                                                                                                                                                   
971 Attention, il est important de souligner que l’exhaustivité du rapport est variable. Certains rapports du Comité 
faisant l’objet d’une publication ad hoc ne sont pas plus complets que la synthèse au sein des rapports 
d’activités. 
972 Doc. Parl., Chambre des représentants (52-2476/001) et Sénat (4-1405/1), 05 mars 2010, 2.  
973 Voir : les rapports d’activités et d’enquêtes du Comité R et l’Exécutif – généralités. Et aussi : la compétence 
d’avis de l’Exécutif. 
974 Doc. Parl., Sénat, 1258-2, 09 juillet 1991, 41 et svt. 
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bénéficier d’un « contrôle » sur la décision ou du moins de s’assurer de l’examen d’un rapport 
d’enquête avant son éventuel publication.  
Néanmoins, cet élément confère une indépendance supplémentaire au Comité (comme son 
droit d’initiative) qui doit tendre vers une limitation des risques d’influence politique.  
 
Malgré tout, il est utile d’insister sur le fait que l’article 66bis octroie la possibilité à la COM 
de se réunir à la demande de la majorité de ses membres.  
Comme le soutient le gouvernement 975 , une telle réunion peut être systématiquement 
demandée par les membres avant la publication des rapports. Celle-ci pourrait aussi faire 
l’objet d’un rapport de suivi en tant que document parlementaire. Si cela suppose une action 
proactive de la part des membres de la COM, cela démontre également que l’efficacité du 
Comité comme soutien au contrôle parlementaire des renseignements dépend du suivi dont il 
fait l’objet.  
 
L’idée que l’Exécutif soit seul autorisé à remettre un avis (publié avec le rapport) s’explique 
par le fait qu’il exerce sa tutelle sur les services faisant l’objet du contrôle. Son avis sur la 
publication est donc logique. D’une certaine manière, cette disposition permet aussi, dans 
certains cas, une information plus « complète »976 du Parlement (et du public) principalement 
lorsque cet avis comprend certaines remarques des ministres (ou de leurs services)977.  
 
4.2.2. En pratique 
 
En pratique et de manière de plus en plus systématique, on perçoit la volonté du Comité de 
favoriser les discussions avant la publication d’un rapport d’enquête, que ce soit  
généralement en attendant un examen au sein de la COM ou, plus exceptionnellement, en 
l’insérant dans son rapport annuel. 
  
Par exemple, un rapport d’enquête978 du Comité  de 2002 bien que transmis à la COM du 
Sénat n’a, pour différentes raisons, pas pu faire l’objet d’un débat en son sein entre le Comité 
et les sénateurs. Si le Comité l’a finalement inséré dans le rapport d’activités de 2004, il y 
apporte une justification979 dans laquelle il apparaît clairement que le Comité aura tendance à 
attendre cet échange avant toute publication favorisant ainsi la participation de la COM.  
D’un autre côté, cela démontre aussi que cet échange n’est pas une condition à la publication. 
Bien entendu, en l’insérant au sein du rapport annuel, le Comité s’assure toutefois in fine un 
examen des COM via l’article 66bis.   
 
                                                
975 Doc. Parl., Sénat, 1-390/1, 19 juillet 1996, 2. 
976 Ibidem, article 23, 4. 
977 Voir chapitre IV – la compétence d’avis de l’Exécutif – une utilisation particulière par l’Exécutif. 
978 COMITE PERMANENT R, Rapport d’activités 2004, 25-36. 
979 Le Comité se justifie par la recherche d’équilibre entre la discussion avec la COM et le fait qu’une personne 
se sentait concernée et visée par le rapport et souhaitait en prendre connaissance. Doc. Parl., Chambre des 
représentants (51 2336/001) et Sénat (3-1150/1), 09 mars 2006, 4.  
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Selon le Comité980, le rapport est, en pratique et de manière de plus en plus systématique, 
gardé « confidentiel » jusqu’à sa discussion au sein de la COM. Il semble « utiliser » la 
référence à la confidentialité jusqu’à la réception par le Sénat (Art. 33) comme base à sa 
réflexion. Pour le Comité, il est nécessaire de favoriser au maximum la « primeur » au 
Parlement.  
 
La première réflexion tient dans le fait que c’est à la COM de prévoir, dans un délai qui 
devrait être raisonnable, un éventuel suivi des rapports d’enquêtes transmis. Le problème tient 
dans la conciliation des agendas des différents sénateurs (d’autant plus pour les réunions 
communes aux deux COM) ce qui met en évidence l’intérêt du mécanisme instauré qui lui, 
garantit une permanence.  
Si le Comité, dans le cas d’un délai trop long, souhaite garantir un examen, il peut recourir à 
différents mécanismes : soit l’insérer sans son rapport d’activités et attendre l’examen, soit 
rappeler cette nécessité à la COM, soit en discuter lors de la réunion trimestrielle (66bis) ou 
encore provoquer, lui-même, une réunion avec la COM. 
Bien entendu, en cas d’ « épreuves de force », il resterait la possibilité légale offerte au 
Comité de publier. 
 
Si la pratique assure un examen par la COM avant une éventuelle publication du rapport (ou 
synthèse) déclassifié, ni cet échange de vue ni la demande d’un éventuel avis ne sont imposés 
légalement au Comité avant d’y procéder, ce qui n’est pas vrai dans le cas d’un ministre. 
 
Si nous soutenons la logique du Comité, le problème réside (et cela vaut aussi pour l’examen 
des rapports annuels) dans l’accès aux informations pour les autres stades du contrôle et, 
notamment, pour le dernier, à savoir les parlementaires externes à la (aux) COM, lorsque les 
délais sont trop importants. 
Si le Comité doit privilégier l’examen par la COM et si l’instauration d’un examen, associé 
légalement à un délai peut éviter toute ambiguïté, le Comité doit, quand la situation l’exige, 
prendre ses responsabilités pour publier son rapport en vue de ne pas mettre à mal la dernière 
étape du contrôle.  
 
 
4.3. Une approbation d’un rapport (annuel ou d’enquête) ? 
  
Il est important de souligner que, pour autant qu’il respecte la loi (et son ROI), le Comité doit 
bénéficier d’une indépendance quant au contenu de son rapport et sa publication. Limitant les 
risques d’influence politique, respectant un équilibre, concrétisant le caractère externe du 
contrôle et favorisant le deuxième stade du contrôle parlementaire, les prérogatives dont il 
dispose sont essentielles compte tenu du modèle de contrôle choisi. 
 
                                                
980 Interview réalisée en 2013.  
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Sa décision de ne pas publier un rapport (ou partie) d’enquête peut intervenir avant la 
rédaction du rapport annuel981 ou, plus exceptionnellement, lors de l’examen de ce dernier.  
 
Un exemple de ce dernier cas peut être tiré des discussions du rapport de 2000. Les COM 
précisent qu’un chapitre n’a finalement pas été introduit dans le rapport annuel (version 
définitive) suite à la décision du Comité répondant à  « une demande expresse » du ministre 
de la Justice982.  
L’élément qui est intéressant, outre la recherche du compromis par le Comité, ressort des 
décisions finales des COM. Celles-ci « acceptent de retirer de la version définitive du rapport 
d’activités 2000 — à la demande du ministre de la Justice — le chapitre consacré à l’action de 
nos services de renseignement dans une affaire de vente d’armes dont le Comité R a eu 
connaissance par le biais d’une source ouverte »983.  
Cette  « acceptation » peut poser question bien qu’il s’agisse, précisons-le, d’un cas 
particulier. Le fait que cette discussion survienne lors du suivi du rapport annuel (qui n’est 
pourtant qu’un examen) semble permettre aux Chambres de donner leur « assentiment ». 
Cette décision des COM démontre l’obtention d’un consensus, mais illustre aussi une 
mauvaise interprétation possible de leurs compétences.  
Un des points essentiels à la mise en œuvre du système externe de contrôle tient dans 
l’autonomie dont dispose le Comité à l’égard des publications. L’action des COM tendant à 
accepter n’a finalement aucune valeur juridique sauf bien entendu si l’action du Comité est 
contraire à la loi (ou au ROI).  
 
Cette situation souligne la nécessité de consacrer l’autonomie du Comité qui doit, compte 
tenu des impératifs légaux, conserver le pouvoir du dernier mot, malgré la possibilité de 
demandes complémentaires émanant de(s) la COM. 
 
Ce cas se représente à nouveau en 2001, lorsque la VSSE, par l’intermédiaire du ministre, 
demande via une note classifiée « inaccessible aux COM » de ne pas publier une enquête984 : 
« (l)a commission du suivi du Sénat a déjà consacré trois réunions à l’examen de cette 
enquête de contrôle et le gouvernement a largement eu le temps d’émettre ses éventuelles 
objections à ce moment-là. Les arguments qui sont avancés dans une note classifiée ne sont 
pas admissibles pour une commission parlementaire du suivi. Les commissions 
parlementaires du suivi décident que le Comité R peut publier le rapport sur l’enquête de 
contrôle dans sa forme actuelle »985.  
Premièrement, les COM, et plus particulièrement celle du Sénat, semblent jouer de facto le 
rôle d’« arbitre » en cas de conflit entre le Comité et les services (ou autorités de tutelle) 
concernant les publications, même si l’Exécutif ne dispose que d’un avis.  
                                                
981 « (…), le Comité permanent R a décidé de ne publier ici qu’une partie succincte du rapport (21 pages) qui a 
été adressée au ministre compétent ainsi qu’au Sénat, (…)  ». COMITE PERMANENT R, Rapport d’activités 
2000, 155.  
982 Doc. Parl., Sénat (doc. 2-867/1) et Chambre des représentants (50 1434/001), 10 octobre 2001, 10.  
983 Ibidem, 14. 
984 Voir : partie I – la Commission sénatoriale de suivi  (COM). 
985 Doc. Parl. Chambre des représentants (50 1851/001) et Sénat (2-1171/1), 19 juillet 2002, 25. 
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Deuxièmement, les Chambres se sont une nouvelle fois attribuées des compétences dont elles 
ne disposent pas. En considérant que le Comité « peut » procéder à la publication, elles 
s’accordent le droit de refuser au Comité de publier. Or, il est bien entendu que, pour autant 
qu’il respecte ses obligations, le Comité reste in fine le seul à décider de procéder ou non à 
cette publication.  
Cet exemple et le précédent montrent que si la norme ne lui accorde que peu de compétence 
en la matière, dans les faits, les COM semblent disposer, si pas d’une compétence, au moins 
d’une certaine influence. 
 
Notons toutefois que le Comité a parfois « encouragé » les COM à conserver cette attitude, en 
adoptant lui-même une position ambiguë.  
En préambule au rapport d’activités de 2002, il stipule que « (c)ompte tenu de la dissolution 
du Parlement, le 8 avril 2003, le Comité permanent R n’a pas repris dans le présent rapport 
général d’activités le texte complet des rapports d’enquêtes destinés, après avis des ministres 
concernés et approbation du Parlement, à être rendus publics »986.  
 
Si le désir manifeste du Comité est l’obtention d’un consensus entre les acteurs, il ne faudrait 
pas, par l’utilisation de termes inadéquats, accorder dans les faits davantage de prérogatives 
aux COM. 
 
Malgré ces cas particuliers, le Comité semble prendre en compte ce principe987. Ainsi, dans 
un article le président du Comité et un membre administratif reviennent, en 2010, sur cette 
problématique et confirme l’absence d’approbation de la part des COM sur les rapports988.  
Ils soulignent d’ailleurs qu’en cas de point de vue identique les COM peuvent faire siennes 
ses recommandations et mettre en œuvre, au besoin, leurs compétences. A l’inverse, « si la 
Commission de suivi estime que des investigations ou des précisions s’avèrent indispensables, 
elle peut charger le Comité permanent R de poursuivre ou de reprendre son enquête à charge 
pour le Comité permanent R de déposer ultérieurement un rapport complémentaire »989. In 
fine, si la(es) COM ne sont pas satisfaites, elles bénéficient de la possibilité de (re)saisir le 
Comité sur le même sujet en lui demandant des informations complémentaires, mais ne 
peuvent s’opposer au contenu ou à la diffusion d’un rapport pour autant que les obligations 
soient respectées.  
 
Pour conclure, Comme nous l’avons précédemment souligné, si, outre la publication, le 
Parlement « doute » (ou est en désaccord avec) du contenu d’un rapport d’enquête990, il 
dispose de moyens d’intervention 991 , ou peut imposer la rédaction d’un rapport 
complémentaire.  
                                                
986 COMITE PERMANENT R, Rapport d’activités 2002, 1. 
987 Ce point de vue a été confirmé par trois acteurs différents lors d’interviews séparées.  
988 Ce point a été confirmé par les interviews de deux acteurs différents réalisées en 2013.  
989 RAPAILLE, G. et VANDERBORGHT, J., Op.cit., juillet-septembre 2010, 126. 
990 « Le comité exerce sa fonction de contrôle en toute indépendance, ce qui n'implique pas que ses constatations 
soient infaillibles ». Doc. Parl., Chambre des représentants (51 2336/001) et Sénat (3-1150/1), 09 mars 2006, 28. 
991 Le rapport d’enquête – son contenu. 
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Cependant, le Comité doit conserver cette autonomie liée au système choisi pour autant qu’il 
respecte ses obligations. Ainsi, s’il est clair qu’il prend en compte d’éventuelles remarques et 
qu’il a tendance à attendre l’examen au minimum par la COM, il lui faut conserver son 
pouvoir de dernier mot. 
 
L’octroi à la COM d’une possibilité légale d’examen ou d’avis, avant publication, sur un 
rapport d’enquête, pour autant qu’elle soit accompagnée d’un délai, serait peut-être 
souhaitable pour chacun des acteurs.  
Mais il ne faut, en aucun cas, soumettre un rapport (annuel ou d’enquête) du Comité ou sa 
publication à une approbation des acteurs, ce qui irait à l’encontre du mécanisme voulu. 
  
 
5. Le droit de regard du Parlement sur les dossiers d’enquêtes 
 
5.1. Une exception au mécanisme 
 
Le  Droit de regard du Parlement est basé sur l’article 36 de la loi Contrôle. « Il s'agit d'un 
article très délicat, puisqu'il revient à limiter les pouvoirs des Chambres législatives dont les 
Comités sont issus »992. Mais d’un autre côté, il est une exception au contrôle accordé, de 
manière générale, par la loi au Comité.  
 
Pour comprendre cet article, il faut distinguer le dossier d’enquête (qui se veut complet) du 
rapport d’enquête qui en découle. 
  
Ce droit illustre d’une certaine manière le « rattachement » du Comité R au Parlement par le 
biais d’un mécanisme particulier lui permettant d’accéder à un dossier d’enquête du Comité. 
Cette particularité est soumise à une série de restrictions qui assurent le respect des 
compétences propres à chaque acteur et les obligations de secret liées à ces dossiers. 
 
L’objectif tient dans la possibilité offerte au Parlement de disposer d’un appui supplémentaire 
pour la réalisation de ses conclusions d’ordre général993.  
Cette limite imposée aux Chambres restreint fortement le recours à cette procédure qui se veut 
particulière et constitue, d’une certaine manière, un « obstacle » à l’obligation générale de 
faire rapport aux Chambres.  
En effet, elles ne pourront en bénéficier ni pour interpeller un ministre ni y recourir dans le 
cadre d’un débat politique portant sur une affaire précise ou dans le cadre d’une commission 
d’enquête. Comme le soulignait un ministre de la Justice, cela reviendrait à aller à l’encontre 
de la norme994. Quant à savoir si le Parlement peut recourir à ce procédé pour recommencer 
une enquête ou porter un jugement sur celle-ci, le législateur le réfute en distinguant ces 
                                                
992 Doc. Parl., Chambre des représentants (1321/2) et Sénat (990-2), 22 mars 1994, 12. 
993 Le gouvernement cite le vote du budget, les lois ou la confiance envers le gouvernement. Voir Doc. Parl., 
Sénat, 1258-2, 09 juillet 1991, 20.  
994 Ibidem, 20. 
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possibilités d’un recours pour des conclusions générales995. Néanmoins, on peut supposer que 
cela pourrait, comme nous l’avons souligné plus tôt996, permettre de « contrôler » le Comité si 
son rapport relatif à ce dossier se voulait « incomplet ». 
 
Finalement, il est utile d’illustrer cette situation par un exemple. Le Comité peut être amené à 
soulever la nécessité d’adopter certaines mesures. Or, pour pouvoir décider en connaissance 
de cause, le Parlement peut demander à ce que le(s) dossier(s) particulier(s) qui a(ont) conduit 
à cette réflexion du Comité leur soient transmis pour examen. Il s’agit donc d’une exception.  
 
Bien entendu, les possibilités de disposer d’un dossier d’enquête se limitent au Comité R et 
non à son service d’enquête. Le principe de séparation des pouvoirs est au cœur de cette 
restriction. 
 
Cet article confirme l’idée d’un contrôle « médiatisé » sur l’action administrative par 
l’intermédiaire du Comité. En effet, s’il souhaite un rapport, le Parlement pourra toujours y 
recourir (droit de saisine) et procéder à la mise en œuvre de ses prérogatives parlementaires. 
Dans le cas où il souhaiterait pouvoir, lui-même, réaliser cette enquête, il dispose toujours de 
la possibilité de recourir à une enquête parlementaire. 
  
Enfin, il est logique que cette communication ne puisse se faire que dans le respect des 
modalités garantissant les principes de secret ou confidentialité indispensables dans  ces 
matières. En effet, « (l)e contrôle exercé par le Parlement est politique et ne s'exerce d'ailleurs 
pas sur des éléments concrets »997. 
 
Le principe de transmission du dossier d’enquête a été prévu par le ROI de 1994998.  
La procédure et les modalités sont similaires à celles établies pour la transmission d’un 
dossier en cours d’enquête (Art. 61 ROI). Cet article confirme l’idée selon laquelle la mise en 
œuvre de cette procédure ne pourra se faire que sur demande d’une des Chambres, mais sera 
néanmoins soumise à l’approbation du Comité R en tant que structure collégiale qui « peut » 
leur communiquer un dossier (al.1).  
Celui-ci doit prendre en compte les risques quant à la diffusion de données dont la 
confidentialité doit être préservée pour assurer la protection des personnes et le 
fonctionnement des services (al. 2).  
 
Le problème, lié à la non-adaptation du ROI999, tient dans la majorité qualifiée nécessaire à 
l’adoption de cette décision (quatre membres sur cinq). Ceci n’a plus beaucoup de sens dans 
un Comité composé de trois membres. Dès lors, si l’obtention de cette majorité spéciale 
permet, à l’origine, d’introduire une procédure spécifique qui conforte l’assurance d’une 
                                                
995 Doc. Parl., Chambre des représentants, 1305/8, 21 février 1991, 85. 
996 Le rapport d’enquête – Son contenu. 
997 Doc. Parl., Chambre des représentants (1321/2) et Sénat (990-2), 22 mars 1994, 12.  
998 Article 67 du ROI. 
999 Voir : le Règlement d’ordre intérieur du Comité (ROI) – une situation étonnante. 
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décision réfléchie et soutenue au sein du Comité, la modification de la composition du Comité 
R en 2000 ne semble plus offrir les mêmes garanties.  
 
Si cet article du ROI paraît de nouveau soumettre les Chambres aux décisions du Comité, il 
n’empêche que, d’une part, le Comité est in fine responsable et garant de la protection de ses 
données1000 au sens légal du terme (risque de sanctions) et, d’autre part, il ne peut enrayer 
cette transmission qu’au travers de décisions motivées reprenant les raisons des membres s’y 
opposant.  
Ensuite, il ne s’agit pas obligatoirement d’interdire la transmission de la totalité d’un dossier, 
une partie pouvant, seule, être visée par cette limitation (al.5).  
Enfin, le ROI prévoit qu’en cas de refus, le président doit rédiger un rapport reprenant des 
informations générales en vue de « satisfaire » à la demande (al.6). 
  
Toutefois, en pratique, il s’agit bien pour le Comité d’évaluer la pertinence de la motivation 
d’une Chambre compte tenu de certains impératifs. Cela soumet donc, dans ce cas spécifique 
– et même si certaines garanties sont offertes – les Chambres à la décision du Comité.  
 
Cette situation s’explique par la nature de la problématique et du contrôle choisi. Le Comité 
est un instrument de soutien pour les Chambres, mais d’autres facteurs doivent être pris en 
considération. Tant la confidentialité que doit préserver le Comité dans le cadre de son action 
(al.2 et 7) que le respect des autres bénéficiaires de l’instrument de contrôle doivent 
intervenir. 
Concernant la confidentialité outre l’obligation générale, certains éléments, non utiles à 
l’action des Chambres, sont retirés d’office (al. 7).  
L’objectif avoué 1001  est de préserver le respect de la vie privée mais aussi le bon 
fonctionnement des services1002.  
L’attribution de ces compétences à la COM (Art. 66bis loi Contrôle) contribue d’ailleurs, 
d’une certaine manière, à la réduction des destinataires et ses membres qui, bien qu’ils ne 
disposent pas d’habilitations,  restent néanmoins soumis à une obligation de confidentialité. 
 
 
5.2. Le respect de la séparation des pouvoirs 
 
En insérant le fait que les Chambres s’adressent au Comité (et non au SE), le législateur 
répond à une question du Conseil d’Etat1003. Ce dernier s’interroge sur la pertinence de 
                                                
1000 « (l)a confidentialité est un élément essentiel puisque la responsabilité du respect de cette confidentialité 
appartient aux Comités ». Doc. Parl., Chambre des représentants (1321/2) et Sénat (990-2), 22 mars 1994, 12. 
1001 Doc. Parl., Chambre des représentants, 1305/1, 17 octobre 1991, 21.  
1002  La notion de « services » renvoie aux services de renseignement nationaux et internationaux. Le 
renseignement belge est, pour diverses raisons, en interaction constante avec divers services étrangers. Ceux-ci 
ne pouvant être mis à mal par l’introduction d’un contrôle en Belgique, une série de garanties, dont celle-ci, ont 
été instaurées pour préserver les relations en rassurant les services étrangers.  
Notons toutefois que la « règle du tiers service » a été, malgré tout, maintes fois opposée au Comité R dans ses 
travaux et ce, quelles que soient les garanties offertes par ce dernier.  
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conférer aux Chambres l’accès à « tout document » – même restreint – alors que l’article 43 
de la loi Contrôle limite le contenu des rapports du SE au Comité en cas d’enquête au 
bénéfice du pouvoir judiciaire.  
Ce principe engendrerait deux conséquences immédiates. Premièrement, cela instaurerait un 
accès plus large, dans certains cas, accordé au Parlement par rapport au Comité. 
Deuxièmement, cela permettrait aux Chambres d’accéder à des informations collectées au 
bénéfice du pouvoir judiciaire mettant à mal la répartition des pouvoirs. 
Enfin, l’alinéa 7 b) et c) de l’article 61 du ROI restreint la possibilité de transmettre des 
données reçues par le Comité des autorités judiciaires 
 
Ensuite, l’article 36 de la loi Contrôle impose, depuis 1999, l’accord (obligation) du ministre 
pour transmettre un dossier d’enquête issue de la saisine du Comité par le ministre lui-même, 
pour autant que cette demande intervienne avant l’écoulement du délai de 60 jours.  
Ce principe repose sur le fait que, dans le cas d’une saisine par le ministre, le rapport 
d’enquête n’est transmis au Sénat qu’au terme ce délai1004 (Art. 33 loi Contrôle).  
Il est donc logique que, si la loi restreint formellement la transmission du rapport d’enquête 
par le Comité au Sénat dans ce cas, un autre article ne puisse autoriser le transfert du dossier 
de cette même enquête préalablement au dépassement de ce délai. La logique est donc 
similaire à l’article 33. Si l’accord du ministre est demandé, ce n’est que lorsqu’il a joué son 
rôle en requérant l’intervention du Comité et que le délai dont il bénéficie pour étudier le 
dossier n’est pas terminé. Cette situation ne soumet donc pas réellement le Parlement au bon 
vouloir de l’Exécutif dans la mesure où, passé ce délai, le Comité reste le seul à décider 
collégialement du suivi ou non de la demande.   
 
 
6. Un conseiller 
 
6.1. Un avis encadré  
 
La capacité offerte au Comité de remettre des avis1005 « sur un projet de loi, d'arrêté royal, de 
circulaire, ou sur des documents de toute nature exprimant les orientations politiques des 
ministres compétents » a été très largement encadrée par la norme.  
 
Il faut garder à l’esprit que le rôle du Comité est essentiellement celui d’un organe de 
surveillance (voire de contrôle) et de soutien. Si le soutien porte sur l’action des ministres ou 
des Chambres, il n’en est pas de même concernant sa capacité de surveillance.  
                                                                                                                                                   
1003 Remarques du gouvernement et avis du Conseil d’Etat, Doc. Parl., Chambre des représentants, 1305/1, 17 
octobre 1991, 27 et 65. 
1004 Voir : les rapports d’activités et d’enquête du Comité R et l’Exécutif – les prérogatives ministérielles – un 
délai utile. 
1005 Pour une liste exhaustive des 17 avis rendus entre 1993 et 2013, consulter l’Annexe C de VAN LAETHEM, 
W. et VANDERBORGHT, J., (Eds.), Op.cit. 
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Ainsi lié à la limitation imposée par l’article 2, l’article 33 al.7 de la loi Contrôle démontre et 
fixe les limites claires de l’action du Comité.   
 
Si son expertise peut justifier sa participation à un débat politique (comme l’adoption d’un 
projet ou autres documents exprimant l’orientation politiques des ministres compétents), il ne 
pourra, en aucun cas, le faire d’initiative. En effet, il est fondamental de garder à l’esprit que 
le rôle du Comité porte sur la surveillance des services chargés de les exécuter mais pas sur 
les choix ou définitions politiques, même s’il peut logiquement les « alimenter »1006.  
 
Conditionner son rôle à la décision d’une Chambre (ou d’un ministre) renvoie donc à l’idée 
d’un mécanisme qui n’a pas pour objectif de remplacer les acteurs, mais bien de faciliter leur 
action. Par conséquent, le rôle exercé par le Comité dépendra donc du choix d’avoir ou non 
recours à ce dernier.   
 
6.1.1. Avant 1999 
 
Avant 1999, la loi Contrôle ne semble pas préciser l’obligation imposée au Comité d’attendre 
une demande pour porter un avis sur un document de nature politique. Cette situation va 
conduire à une certaine confusion au sein même de l’organe de contrôle.  
 
Lors de la rédaction de la loi Organique, un désaccord va survenir entre les membres du 
Comité concernant une note d’orientation du gouvernement1007.  
Deux membres se sont estimés compétents pour « pouvoir prendre cette note d'orientation 
comme base d'un avis circonstancié et motivé qu'ils donnent au Parlement avant le dépôt par 
le Gouvernement d'un projet de loi sur les services de renseignement »1008.  
Or, deux autres membres veulent se «  limiter à mentionner quelques points essentiels, dans 
l'attente d'une demande éventuelle du Parlement de l'avis du Comité concernant l'avant-projet 
de cette loi »1009.  
Enfin, un dernier membre ira plus loin considérant « qu'il n'a été mandaté, ni par le Parlement 
ni par les ministres ayant la responsabilité des services de renseignement pour émettre un avis 
sur la note d'orientation se rapportant à l'avant-projet de la loi sur les services de 
renseignement. Par conséquent, ce membre s'abstient d'émettre un quelconque avis à ce 
sujet »1010.  
                                                
1006 Doc. Parl., Chambre des représentants, 1305/1, 17 octobre 1991, 18.  « (L)a mission du Comite permanent R 
doit être fondamentalement celle d'un expert spécifique et indépendant qui ne prend pas position dans le débat 
politique, mais qui alimente nécessairement celui-ci ». RAPAILLE, G. et VANDERBORGHT, J., Op.cit., 
juillet-septembre 2010, 128. 
1007 Note d'orientation du 13 décembre 1993 soumise au gouvernement par le groupe de travail chargé de 
l'élaboration d'un avant-projet de loi concernant les services de renseignement. 
1008 COMITE PERMANENT R, Rapport d’activités 1995, 71. 
1009 Ibidem, 100.  
1010 Ibidem, 1995, 103. 
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Finalement, la Chambre va inviter le Comité à remettre un avis sur le projet de loi1011. A la 
suite de cette demande de la Chambre, il ne semble pas y avoir de désaccord au sein du 
Comité quant à l’opportunité de le rendre ou non1012.  
 
On perçoit que le manque de précision de la loi a entraîné une situation confuse et un 
désaccord entre les membres. Outre ce désaccord qui réduit la « pertinence » de l’avis, ce cas 
souligne l’utilité pour le législateur de définir clairement les prérogatives du Comité R. 
 
En 1998, le Comité semble vouloir agir avec plus de prudence dans ce cadre. Ainsi lorsqu’il 
voudra émettre un avis sur les avant-projets de lois relatifs aux habilitations de sécurité et au 
recours envisagé, il en fera la proposition aux Commissions de suivi, celles-ci n’émettant 
finalement aucune objection1013. 
 
6.1.2. 1999 : une réduction de l’autonomie d’action du Comité 
 
Dès lors, en 1999, est apparu le souhait d’éviter légalement que le Comité puisse passer outre 
ses compétences et interférer dans les prérogatives dévolues aux acteurs, ses conclusions ne 
pouvant découler que d’une enquête de contrôle1014.  
Si un sénateur soulève la possibilité d’octroyer d’office cette compétence aux Comités, un 
autre souligne la volonté d’éviter la création d’un organe politique rappelant que « (l)es 
Comités sont un outil du Parlement, qui doivent lui permettre d'exercer son contrôle sur 
l'Exécutif. C'est au Parlement (ou à l’Exécutif) de décider si un avis est opportun »1015. Si 
cette définition du Comité est quelque peu réductrice, elle souligne toutefois la relation 
prévalant entre les acteurs et la volonté sous-jacente à cette modification.  
 
Si cela se justifie par le choix de ne pas risquer une politisation plus forte des Comités ou que 
cela confirme et évite un empiètement sur les compétences des acteurs, cette limitation 
confine le Comité dans un rôle d’« outil » et diminue sa fonction de « signal d’alarme »1016. 
Toutefois, si le Comité ne peut rendre ce type d’avis d’initiative, son expertise issue de sa 
mission a fait de lui un acteur peu à peu incontournable dans les discussions de 
projets(/propositions)1017 cherchant à régir ces matières.  
  
Ainsi, déjà lors des discussions visant à encadrer légalement l’activité des SR, la présidente 
du Comité était invitée à intervenir sur le projet1018. Outre ce point, ce qui est intéressant, c’est 
                                                
1011 Doc.Parl., Chambre des représentants, 638/14, 08 octobre 1997, 67-75. 
1012 COMITE PERMANENT R, Rapport d’activités 1997, 48. 
1013 « Les 23 septembre et 6 octobre 1997, les Commissions chargées du suivi parlementaire des comités P et R 
ont permis au Comité R de procéder à l’étude de l’avant-projet de loi relative aux habilitations de sécurité », 
COMITE PERMANENT R, Rapport d’activités 1998, 44 et 58. 
1014 Doc. Parl., Sénat, 1-390/1, Article 20, 19 juillet 1996, 4. 
1015 Proposition rejetée à l’unanimité. Doc. Parl., Sénat, 1-1268/3, Article 9, 16 mars 1999, 7-8. 
1016 Doc. Parl., Chambre des représentants, 2081/3, 01 avril 1999, 6-7. 
1017 Prenons, par exemple, les avis sur les interceptions de sécurité, COMITE PERMANENT R, Rapport 
d’activités 2002, 27. Nous aurions pu aussi citer, l’avis sur les projets ou propositions concernant l’OCAM, les 
vérifications de sécurité, les MRD, etc.  
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que lorsqu’on lui octroie cette possibilité d’avis, cela permet, aussi, au Comité de mettre en 
avant son opinion et d’insister sur de précédentes recommandations réalisées au sein des 
rapports1019. Cet élément nous montre que chacune des activités du Comité ne peut être, 
logiquement, dissociée des autres.  
Son influence dépend toutefois, dans ce cas, du choix d’avoir recours ou non à ses services 
(directement ou indirectement1020), celui-ci n’appartenant pas in fine au Comité.  
 
Il est également intéressant de signaler que cette capacité de « conseiller juridique » du 
Comité peut être employée de manière générale par les Chambres et pas seulement sur un 
projet particulier. Ainsi en 2001, la COM du Sénat charge le Comité « de lui soumettre une 
liste de mesures législatives1021 et autres qui seraient de nature à améliorer l’efficacité des 
services de renseignement belges, tout en préservant les droits que la Constitution et la loi 
confèrent aux personnes »1022.  
Cette requête ne vise pas, en effet, un document particulier, mais demande au Comité une 
analyse globale de ce que ce dernier considère comme devant être modifié et/ou adopté. Il est 
l’exemple même du soutien que le Comité peut amener au législateur pour autant que ce 
dernier prenne la peine d’y avoir recours.  
 
Il est néanmoins important de souligner que ce type de demande générale peut aussi permettre 
aux Chambres d’assurer un suivi de l’action du Comité R et de pallier à l’inaction de 
l’Exécutif. En effet, si les Chambres n’ont logiquement pas la capacité d’intervenir 
directement dans l’exercice des compétences de l’Exécutif, elles peuvent lancer des 
procédures en vue d’imposer ce suivi.   
Ainsi,  si les recommandations des COM et/ou du Comité R ne trouvent aucun écho, elles 
pourront utiliser cette compétence du Comité pour leur permettre de connaître des 
modifications légales nécessaires et les prendre en considération en vue de les adopter.  
Comme le soulève un membre des COM, « (l)es Commissions du suivi ne peuvent pas non 
plus se contenter de recommandations. Il demande par conséquent que le Comité R dresse un 
inventaire des modifications législatives nécessaires qui permettent à la Commission du suivi 
de définir les initiatives législatives qu’elle souhaite prendre »1023. 
 
Il est intéressant de voir que le législateur peut aussi être amené à imposer à l’Exécutif de 
recourir à l’avis du Comité dans l’exécution de certaines dispositions spécifiques d’une 
norme. Par exemple, les articles 43/4 (saisine par la Commission vie privée) et 43/7 
                                                                                                                                                   
1018 Intervention de la présidente Paulus de Châtelet in Doc.Parl., Chambre des représentants, 638/14, 08 octobre 
1997, 67-75. 
1019 Voir Ibidem, 70. 
1020 Notons que le recours aux travaux du Comité (et notamment ses recommandations) lors de questions ou 
interpellations parlementaires peut aussi favoriser leur prise en compte concernant une norme et ce, de manière 
indirecte. Cela suppose toutefois un recours à ses rapports. Par exemple, une question et la réponse qui en a 
découlé ont permis de mettre en évidence les recommandations formulées par le Comité quant à la définition des 
notions de « sûreté de l’Etat » et d’ « activités subversives ». VAN BELLE, I., Sénat, Q.R., bulletin 148, nr. 937, 
13 janvier 1995, 7809. 
1021 COMITE PERMANENT R, Rapport d’activités 2001, 200-205.  
1022 COMITE PERMANENT R, Rapport d’activités 2001, 2. 
1023 Doc. Parl., Chambre des représentants (51 1289/001) et Sénat (3-725/1), 16 juillet 2004, 8.  
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(destruction  de données recueillies abusivement) de la loi Organique (dans le cadre des 
MRD) renvoient à l’avis obligatoire du Comité lors de leur exécution « par le Roi ».  
Nous pouvons d’ailleurs souligner que si son avis devait se restreindre aux articles 13 et 14 de 
l’« avant-projet d’exécution » qui lui a été transmis, cela lui offre néanmoins la possibilité de 
formuler d’éventuelles remarques portant sur d’autres dispositions1024. Ainsi, si son avis reste 
conditionné au choix d’y avoir ou non recours, ce dernier peut être imposé par le législateur 
et, par ce biais, ouvrir la possibilité au Comité d’émettre une série de remarques. 
 
Enfin, le rôle du Comité, comme conseiller juridique, doit aussi être interprété dans une 
certaine limite qui doit prendre en compte les compétences d’autres acteurs. En 2007, la COM 
du sénat lui demande d’examiner la compatibilité entre l’article 12 de la loi du 10 juillet 2006 
relative à l’analyse de la menace et l’article 15 de l’arrêté d’exécution du 28 novembre 
20061025. Si le Comité cite les deux articles faisant ressortir une certaine incohérence1026, il 
souligne néanmoins que la question juridique ne relève pas de ses compétences et préfère 
donc ne pas répondre à la demande. 
 
 
6.2. Une influence certaine 
  
Nous aurions pu aborder ce point dans le chapitre précédent. Cependant le choix a été fait de 
l’insérer dans celui-ci compte tenu de l’implication fréquente des COM dans ce processus1027. 
 
Ce rôle d’initiateur ne signifie pas que le sujet n’avait jamais été abordé, simplement dans ce 
cas, la contribution offerte par le Comité pour impulser l’adoption d’un document est certaine. 
Nous ne pourrons, ce qui n’est d’ailleurs pas notre objectif, être exhaustif quant à l’ensemble 
des normes que le Comité a pu influencer. Cependant, nous reprendrons quelques exemples 
qui illustrent cette faculté. 
De même, par sa nature même, son influence reste difficilement perceptible et n’est pas 
mesurable. Néanmoins, ces illustrations démontreront la réalité de celle-ci qui est inhérente à 
sa mission. 
 
Les constats, les conclusions et les recommandations formulées à la suite des travaux du 
Comité ou lors de l’examen de ceux-ci vont avoir une influence sur la prise de décisions par 
les autorités concernées1028.  
                                                
1024 « Dans la lettre d’accompagnement (…), le Comité a néanmoins émis plusieurs remarques à propos de 
l’article 11 du projet d’arrêté ».  COMITE PERMANENT R, Rapport d’activités 2010,  76. 
1025 COMITE PERMANENT R, Rapport d’activités 2007, 6-7.   
1026 « L’article 15 de l'arrêté royal semble aller plus loin que l'article 12 de la loi OCAM ». Doc. Parl., Chambre 
des représentants (52-1404/001) et Sénat (4-874/1), 09 juillet 2008, 3. 
1027 Mettre en lien avec : le rapport d’enquête – entre information et influence.  
1028 Pour avoir un aperçu général – même s’il n’est pas exhaustif – du suivi apporté aux recommandations du 
Comité ou des COM, voir : Partie I – les rapports d’activités et leur examen – l’importance de recommandations 
propres. 
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S’il est clair que le Comité ne peut, en vertu de la norme, prendre des initiatives législatives, il 
n’est toutefois pas envisageable de faire abstraction de son rôle d’initiateur de ces mêmes 
initiatives, même s’il est inhérent à sa mission. 
 
Tout d’abord outre des avis, le Comité peut être amené à réaliser des études juridiques. Ainsi, 
une des premières missions du Comité a été d’étudier les encadrements préexistants (AR, 
directives, etc.) et réaliser des comparaisons internationales en la matière. Il ne faut pas 
oublier que le Comité a été créé antérieurement à l’encadrement des services eux-mêmes.  Le 
soutien au législateur semble donc bel et bien exister aussi au travers des études réalisées par 
le Comité1029.  
 
Notons que cette capacité n’est pas limitée aux premières années de fonctionnement du 
Comité. Par exemple, suite à divers constats issus de ses rapports1030, les COM vont, par leurs 
recommandations, demander au Comité de réaliser une étude comparée portant sur les 
collaborations entre SR et Judiciaire en vue de régler la situation dans un cadre légal1031.  
Dans d’autres cas, le Comité peut, en justifiant de l’intérêt pour la protection des citoyens 
et/ou l’efficience des SR, de l’OCAM ou pour son fonctionnement, procéder à une étude 
juridique d’une problématique1032. 
 
6.2.1. Les lois   
 
« (…) le Comité permanent R a toujours souligné d’une manière générale l’importance des 
services de renseignement et a contribué de manière active, non seulement au débat ouvert sur 
cette matière, mais également à la mise sur pied d’une législation ad hoc (loi organique sur les 
services de renseignement et de sécurité, loi sur la classification et les habilitations de 
sécurité,...) »1033.  
 
Par le biais de ses recommandations / conclusions issues de ses travaux, le Comité peut être 
amené à inciter le législateur à adopter une modification à la législation en vigueur ou à 
introduire une nouvelle norme.  
Dans le cas des suites données à l’enquête de 1994 sur la sécurité des systèmes d’information 
(BELINFOSEC), le Comité précise d’ailleurs que « s’il s’en tient à un rôle de réflexion et de 
recommandation qui est de sa compétence », « (c)ette compétence couvre notamment le fait 
                                                
1029  Le Comité répertorie 22 études réalisées entre 1993 et 2013. Pour exemples : « l'étude comparative des 
textes légaux existant dans certains pays de régime démocratique. COMITE PERMANENT R, Rapport 
d’activités 1995, 13.  « Le premier (objectif) vise à donner au Parlement des éléments utiles pour légiférer sur les 
services de renseignement » (11) ;  les COM vont lui demander de procéder à une comparaison entre les services 
belges et ceux d’Etats voisins. Doc. Parl., Chambre des représentants (52-1404/001) et Sénat (4-874/1), 09 
juillet 2008, 8 ; etc. 
1030 Cela concerne aussi l’Exécutif. Par exemple, suite au « Performance audit », le ministre de la Justice, lui 
demande d’étudier l’application par la VSSE de l’art 29 CIC, permettant au Comité de soulever l’absence de 
directives formelles en régissant le contrôle. COMITE PERMANENT R, Rapport d’activités 2009, 21. 
1031 Doc. Parl., Chambre des Représentants (51 1289/001) et Sénat (3-725/1), 16 juillet 2004, 40.   
1032 Exemple : « La réglementation légale en matière d’archivage et de destruction de données de la VSSE et du 
SGRS ». COMITE PERMANENT R, Rapport d’activités 2011, Annexe E. 
1033 COMITE PERMANENT R, Rapport d’activités 2002, 4. 
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d’attirer l’attention du Parlement sur la nécessité de mener une réflexion sur la manière de 
doter notre pays de textes légaux et de structures adéquates »1034. 
 
Un membre des COM souligne, par exemple, que « le Comité R formule des propositions 
soigneusement élaborées dans ce chapitre. Les Commissions du suivi doivent accorder 
l’attention nécessaire à ces propositions qui donnent un aperçu global des mesures qu’on 
pourrait prendre pour améliorer le fonctionnement des services de renseignement et le 
contrôle de ceux-ci »1035.  
 
Dans le cadre d’autres discussions, un autre membre déclare que « (c)e sont là quelques 
constatations et recommandations issues du rapport des Comités permanents, sur lesquelles 
les Commissions de suivi pourront se baser pour formuler un certain nombre de propositions 
d'initiative législative »1036. 
 
 Il ne s’agit pas pour le Comité d’émettre un avis sur tel ou tel projet, mais de suggérer au 
législateur l’adoption/modification de telle ou telle réglementation. Il ne faut pas oublier le 
rôle général de recommandations sur les besoins légaux en rapport avec sa mission principale.  
Quant à son avis sur le contenu en cas de suivi, outre une éventuelle influence indirecte basée 
sur des précédents travaux, il devra lui être demandé. 
 
6.2.1.1. L’OCAM et la loi H&C 
 
L’OCAM et la loi H&C constituent des exemples de l’influence que le Comité peut exercer 
sur le législateur de manière générale. Cependant nous ne développerons ce point que 
sommairement pour nous attarder davantage sur l’adoption de la loi BIM. 
 
Dès ses premiers rapports1037, le Comité va mettre en évidence cette nécessité de remédier au 
manque de coordination entre les SR et les dysfonctionnements dans la transmission 
d’analyse aux autorités compétentes1038 et va insister sur le besoin de mettre en place une 
sorte de « coordinateur » des services de renseignement1039.   
 
Ces constats et recommandations vont entraîner diverses réactions au sein des COM. Un 
membre de celles-ci souligne d’ailleurs la nécessité de réagir à ces constats1040. Pourtant, à 
cette époque, la représentante de la ministre de la Justice considère toujours « qu’un organe de 
                                                
1034 COMITE PERMANENT R, Rapport d’activités 1997, 188. 
1035 Doc. Parl. Chambre des représentants (50 1851/001) et Sénat (2-1171/1), 19 juillet 2002, 35. 
1036 Doc. Parl., Chambre des représentants (52-1385/1) et Sénat (4-872/1), 17 juillet 2008, 8.  
1037 Le Président Delpière rappelle que «  le Comité permanent s’était déjà prononcé en ce sens dès 1995 dans 
ses rapports annuels ». « Contrôle démocratique des services de renseignements », Op.cit., mars 2006, 10.  
1038 Doc. Parl., Chambre des représentants (51 0319/001) et Sénat (3-264/1), 09 octobre 2003, 10. 
1039 COMITE PERMANENT R, Rapport d’activités 2001, 202. 
1040 Doc. Parl., Chambre des représentants (51 1289/001) et Sénat (3-725/1), 16 juillet 2004, 18. Notons que cela 
découlera sur une recommandation des COM (pt. 4, 38). 
 275 
coordination supplémentaire n’est pas vraiment nécessaire » et que le cadre renforcé du G.I.A 
est opérationnel1041. 
Notons que cette influence ne se limite pas aux COM et peut se répercuter jusqu’à la dernière 
étape du contrôle parlementaire. A titre d’exemple, un sénateur soulève sur base des travaux 
du Comité la nécessité d’une « instance faîtière »1042. 
 
Quant à son impact, il suffit de se rapporter aux déclarations du Comité  soulignant en 2004  
que « (r)épondant notamment aux préoccupations du Comité permanent R, le gouvernement a 
approuvé en Conseil des Ministres (…) » la nécessité de créer l’OCAM 1043.  
 
Il déclare aussi avoir a été sollicité par la ministre de la Justice pour participer à des échanges 
de vues concernant l’élaboration du projet1044.  
Deux éléments peuvent être soulevés. Premièrement, le Comité ne pourra intervenir 
d’initiative dans l’élaboration. Deuxièmement, dans la mesure où le président et le juriste du 
Comité ont participé à « la mise en place » des aspects issus des précédentes 
recommandations, outre son influence quant à l’adoption de nouvelles normes, il peut aussi en 
influencer le contenu (particulièrement, ce qui est logique, concernant le contrôle). 
 
Notons enfin que le Comité a été invité à participer comme observateur aux discussions liées 
à l’adoption des AR d’exécution1045. S’il ne s’agit que d’un rôle d’observateur, sa présence 
démontre son implication (et influence) possible dans les différents stades d’adoption de la 
norme qu’il a lui même recommandée avec insistance.   
 
Si cette loi est un bel exemple du possible mode de fonctionnement du contrôle externe belge 
(constats/recommandation du Comité – intervention/recommandation du Parlement – réaction 
de l’Exécutif – adoption de la norme avec l’expertise du Comité), elle fait également état du 
rôle d’initiateur légal et de l’influence que peut logiquement avoir le Comité.  
 
Nous aurions pu aussi traiter de l’adoption des lois sur les habilitations de sécurité et l’organe 
de recours en la matière (loi H&C) 1046. Ce qui est intéressant avec ce cas particulier c’est que 
le Comité peut avoir, logiquement, une influence dans la modification d’une norme.  
 
Malgré l’introduction de la loi H&C, les avis ou attestations de sécurité n’avaient toujours 
aucune base légale. Ainsi, le Comité R déclare avoir « donc établi un inventaire de tous les 
cas qu’il a pu identifier et a essayé d’en tirer des règles et des recommandations pour arriver à 
une réglementation de l’ensemble de ce problème »1047.  
                                                
1041 Doc. Parl., Chambre des Représentants (51 1289/001) et Sénat (3-725/1), 16 juillet 2004, 22  
1042 NOREILDE, S., Sénat, Q.R., bulletin 3-44,  nr. 3-2726, 24 mai 2005. 
1043 COMITE PERMANENT R, Rapport d’activités 2004, 6.  
1044 COMITE PERMANENT R, Rapport d’activités 2004, 6 et Rapport d’activités 2005, préambule, III. 
1045 Doc. Parl, Chambres des représentants (52 1372/001) et Sénat (4-521/1), 9 juillet 2008, 25 ou COMITE 
PERMANENT R, Rapport d’activités 2006, 69. 
1046 « Les recommandations que le Comité permanent R a formulées ont déjà conduit le législateur à légiférer en 
la matière ». COMITE PERMANENT R, Rapport d’activités 2004, 50. Le Comité a abordé cette problématique 
dès 1995 et 1996. COMITE PERMANENT, Rapport d’activités 1996, 75-76. 
1047 Doc. Parl., Chambre des représentants (51 1289/001) et Sénat (3-725/1), 16 juillet 2004, 5. 
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Et quant à la question de son impact, il suffit de se rapporter à son rapport d’activités de 2004 
qui, en faisant état du dépôt de deux projets de loi sur cette thématique, précise que « (c)es 
projets visent à répondre aux recommandations formulées par le Comité permanent R, 
notamment dans son rapport annuel d’activités pour l’année 2003 »1048. 
 
6.2.1.2. Les MRD  
   
« L’adoption de cette loi mettait un terme aux recommandations du Comité Permanent de 
Contrôle des Services de Renseignement et de Sécurité »1049. Cette déclaration du ministre de 
la Défense illustre l’influence du Comité R quant à la prise en considération de l’importance 
d’adopter de cette norme. 
 
Dès 19961050, le Comité soulève la nécessité d’adopter cette réglementation concernant 
l’emploi et le contrôle du recours aux MRD par les services1051. Ainsi aux travers de diverses 
enquêtes1052, avis1053 ou études1054, le Comité va inciter le Parlement et l’Exécutif à agir en la 
matière, jouant par là un rôle d’« initiateur ».  
 
Bien qu’il faille un « peu » de temps (mais surtout l’impact des constats issus de l’enquête 
« Echelon »), cette sensibilisation semble fonctionner. En 2002, en plénière du Sénat et en 
présence du ministre de la Justice, le président de la COM va insister sur l’idée que pour 
autant qu’elle soit accompagnée d’un contrôle, « cette capacité d’écoutes administratives est 
nécessaire dans le monde que nous connaissons aujourd’hui »1055. On perçoit l’influence 
qu’auront eue les travaux réalisés par le Comité sur la COM qui n’y aurait certainement pas 
été favorable à l’époque de l’instauration du Comité.  
 
A nouveau dans son rapport de 2003, le Comité R recourt à une analyse de la loi Organique 
pour justifier la nécessité d’adopter une réglementation et en fait état devant les COM1056. 
                                                                                                                                                   
Notons que, dans ce cas particulier, l’avis du Comité lui a été demandé sur le cadre juridique possible par la 
ministre de la Justice. Néanmoins cette demande résulte des constats précédemment posés par le Comité. La 
ministre déclare d’ailleurs « (l)a situation n’est pas satisfaisante. C’est la raison pour laquelle, j’ai annoncé une 
initiative législative ». VERREYCKEN, W., Sénat, Q.R., leg. 53, bulletin 3-33, nr. 3-1613, du 18 octobre 2004. 
1048 COMITE PERMANENT, Rapport d’activités 2004, 58.  
« Ces modifications législatives sont une conséquence directe des enquêtes du Comité permanent ». « Contrôle 
démocratique des services de renseignement », Op.cit., mars 2006, 8. 
1049 DE CREM, P., « Riposte de la Défense en cas de cyberattaques », communiqué du 10 janvier 2012. 
1050 Le gouvernement avait adopté une note de principe sur l’octroi aux services de certaines méthodes et avait 
prévu d’ « optimiser » les Comités en les impliquant dans le contrôle. Au vu des réactions parlementaires 
souvent opposées, cela n’a pas été mené à son terme. « La législation annoncée des écoutes téléphoniques », 
Chambre des représentants, leg 49, C.R.A, COM 06 décembre 1995, C42-3. 
1051 COMITE PERMANENT R, Rapport d’activités 1996, 49.  
Indirectement, dès 1994, COMITE PERMANENT R, Rapport d’activités 1994, 45. 
1052 Exemples : COMITE PERMANENT R, Rapport d’activités 1997, 106 ; Rapport d’activités 1999, 41-44 ; 
etc. 
1053 Par exemple, lors de l’avis sur le projet de loi Organique. Doc.Parl., 638/14, 8 octobre 1997, 72-74.  
1054 Par exemple, COMITE PERMANENT R, Rapport d’activités 1998, 39 ou Rapport d’activités 2001, 208-
225. 
1055 Doc. Parl., Sénat, Annales, doc 2-234, 17 octobre 2002, 14. 
1056 Doc. Parl., Chambre des représentants (51 1289/001) et Sénat (3-725/1), 16 juillet 2004, 3. 
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Comme pour l’OCAM (et d’autres cas), cette faculté de revenir sur ses précédentes 
recommandations (via l’article 35 §1 3° ou de nouveaux travaux) est un moyen d’action 
essentiel du Comité.  
La répercussion du discours du Comité est claire, des parlementaires soulignant être 
favorables pour autant qu’un contrôle soit prévu1057. Quant à la question de l’impact de cette 
discussion sur l’Exécutif, la représentante de la ministre de la Justice déclare que « son 
cabinet travaille activement » sur les recommandations1058.  
 
D’ailleurs, les COM vont une nouvelle fois, lors des discussions du rapport 2004, soulever 
cette problématique suite aux travaux du Comité1059.  
Quant à poser une nouvelle fois la question de l’impact, le rapport d’activités de 2004 relate, 
cette fois-ci, la réaction du ministre de la Défense qui « partage entièrement ses 
recommandations » de légiférer la matière1060.  
Pourtant, en 2005, la ministre de la Justice déclare que la rédaction d’un projet de loi n’a pas 
encore été entamée, même si elle confirme la réalisation d’études par le Comité et la 
VSSE1061.  
 
C’est en 2006 qu’apparaît la première véritable réaction de l’Exécutif, soit pas moins de dix 
ans après la première recommandation du Comité.  
Le Comité va souligner avoir, sur demande des ministres, donner son avis sur un avant-projet 
de loi1062. Si le Comité salue l’initiative, il rappelle qu’il « avait insisté sur ce point à plusieurs 
reprises, particulièrement en ce qui concerne la compétence d'écoute »1063. 
Si cet avant-projet n’a pu être mené à son terme, l’accord de gouvernement de 20081064, 
confirme la volonté de l’Exécutif de régir la matière. C’est finalement une proposition de loi 
qui reprendra « dans les grandes lignes » le précédent avant-projet1065.  
 
Dès lors, lorsque le Comité déclare « (d)ans ses recommandations, le Comité insistait depuis 
des années sur la nécessité urgente d’octroyer des compétences supplémentaires aux services 
de renseignement, et ce, par le biais d’une base légale claire qui garantit la protection des 
droits et libertés des citoyens »1066, plusieurs éléments ressortent. Comme précédemment, 
cette loi rencontre tant la protection des Droits et Libertés que le contrôle de l’efficience. 
Ensuite, le Comité exerce une influence certaine, liée à l’exercice de sa mission, quant à 
l’adoption de normes.  
                                                
1057 Ibidem, 10. 
1058 Ibidem, 11.  
1059 Doc. Parl., Chambre des représentants (51 2336/001) et Sénat (3-1150/1), 09 mars 2006, 30 et COMITE 
PERMANENT R, Rapport d’activités 2004, 10-12 et 47-48 
1060  COMITE PERMANENT R, Rapport d’activités 2004, 12. 
1061 NOREILDE, S., Sénat, Q.R., bulletin 3-42,  nr. 3-2725, 24 mai 2005 
1062 COMITE PERMANENT R, Rapport d’activités 2006, 70. 
1063 Ibidem.  
1064 Accord du gouvernement conclu entre les négociateurs des CD&V, MR, PS, Open Vld, cdH, Bruxelles, 18 
mars 2008, 30. Voir aussi la déclaration gouvernementale, Doc. Parl., Chambre des représentants, DOC 52 
20/002, 20 mars 2008, 42-43. 
1065 COMITE PERMANENT R, Rapport d’activités 2008,  4. 
1066 COMITE PERMANENT R, Rapport d’activités 2009, Préambule,  xiii. 
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Cependant, le fait de reconnaître le temps qu’il a fallu pour y parvenir démontre que l’impact 
de cette influence est fonction du suivi qu’en feront ou non les acteurs compétents. 
 
Il est intéressant de voir que, dans ce cas aussi, le Comité a été amené à jouer un rôle lors de 
l’élaboration de la norme. Ainsi, ce n’est pas moins de trois avis qui ont été demandé au 
Comité aux différents stades de la procédure. Ceux-ci lui ont permis, d’une certaine manière, 
d’influencer le processus dans sa totalité, tant avant que pendant l’adoption de la norme.  
 
De plus, en déclarant que « (c)es trois avis – qui ont dans une large mesure trouvé écho dans 
le texte de loi définitif – sont annexés au présent rapport d’activités »1067, il met en exergue la 
prise en compte1068 de ces avis de manière générale, même s’il est conditionné au besoin 
d’une « demande » et d’un suivi. 
  
Et son influence peut se poursuivre dans l’exécution de la norme. Comme, il le déclare dans 
son rapport d’activités : « (à) la demande du ministre de la Justice, le Comité permanent R, en 
collaboration avec le SGRS, la VSSE et la cellule stratégique du ministre de la Justice, a 
participé à la rédaction des arrêtés d’exécution de la loi du 4 février 2010 ».  
Confirmant sa possible participation aux différents stades d’élaboration et d’exécution d’une 
loi, il rappelle néanmoins que celle-ci reste conditionnée à la mise en œuvre de l’article 33 de 
la loi Contrôle qui restreint son action au choix d’y recourir ou non1069.  
 
Notons à titre informatif que l’action du Comité peut aussi se poursuivre dans l’ « exécution 
effective » de la norme. Ainsi, s’il se réjouit de la prise en considération de ses remarques, il 
insiste néanmoins sur les retards pris dans la nomination des membres de la Commission BIM 
qui empêchent l’exécution de la norme1070 incitant à une réaction des COM1071.  
 
Dans ce cas, le Comité aura donc initié le débat, exercé une influence sur le contenu de la 
norme et participé à son exécution. Bien entendu, cette influence reste conditionnée au choix 
d’opérer un suivi, et en plus, dans le cas de l’élaboration de la norme et des arrêtés, d’y avoir 
recours.  
 
Notons enfin que si l’avant-projet prévoit la création d’un « Collège » chargé du contrôle a 
posteriori, le Comité semble émettre certaines réticences1072 et cherche à s’ « approprier »1073 
                                                
1067 COMITE PERMANENT R, Rapport d’activités 2009, 58. Le Comité ajoute d’ailleurs qu’il « se réjouit de 
constater que ses avis circonstanciés ont pesé sur le processus décisionnel, même si toutes ses suggestions n’ont 
pas été retenues ». COMITE PERMANENT R, Rapport d’activités 2009, préambule, xiv. 
1068 « Le  Comité a pu constater que ces avis circonstanciés avaient bel et bien pesé dans le processus de 
décision ». RAPAILLE, G. et VANDERBORGHT, J., Op.cit., juillet-septembre 2010, 128. 
1069 COMITE PERMANENT R, Rapport d’activités 2010,  75.  
1070 En 2011, il recommande la nomination des suppléants. COMITE PERMANENT R, Rapport d’activités 
2011, 108. 
1071 Voir : certains principes de la relation – un apport du Comité. 
1072 « (…), il nourrit de nombreuses réserves pratiques et de principe quant à la manière dont le projet organise ce 
contrôle et dont ce collège fonctionne ». Doc. Parl., Sénat, 4-1053/001, 10 décembre 2008, 18. 
1073 « Enfin, le Comité permanent R a également mis en évidence quatre problèmes spécifiques qui (…) 
pourraient être résolus par le transfert des tâches et compétences de ce collège au Comité permanent R ». Ibidem, 
18. 
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la réalisation de ce contrôle. Parmi les problèmes soulevés par le Comité, nous pouvons citer : 
la multiplication des organes de contrôle, les risques de diminution du contrôle parlementaire, 
incohérence vis-à-vis des missions générales du Comité ou la présence du Président du 
Comité au sein de cette institution qui risque d’entraver l’impartialité de ce dernier.  
 
L’élément intéressant tient dans l’influence qu’il pourra ou non exercer lors de l’élaboration 
d’une norme, bien que celle-ci soit soumise au fait d’avoir ou non recours au Comité.  
Dans ce cas précis, elle semble être réelle. Un parlementaire va d’ailleurs souligner que  le 
contrôle des MRD  revêt en l'espèce une importance capitale. Ce dernier considère que le 
Comité R doit pouvoir jouer un rôle essentiel dans ce contrôle.  
Quant au suivi par le législateur, le Comité fait état de la proposition régissant l’emploi des 
MRD par les SR et instaurant un système de contrôle a posteriori exercé non pas par un 
Collège, mais par le Comité lui-même1074.  
Il est d’ailleurs logique que ce dernier adhère totalement à la modification dans la mesure où 
il n’a cessé de la réclamer1075.    
 
A contrario, certains exemples démontrent que si son influence est réelle, pour autant que son 
avis soit demandé lors de l’élaboration d’une norme, elle reste soumise au choix d’en assurer 
ou non un suivi. 
Par exemple, le Comité a formulé certaines remarques sur l’article 11 du projet d’arrêté. S’il 
estime que la transmission des informations par la Commission BIM (et non par les SR 
directement) risque – compte tenu du faible soutien administratif dont elle bénéfice – de ne 
pas lui permettre d’agir immédiatement après l’autorisation, il souligne qu’ « (i)l n’a pas été 
tenu compte de cette remarque »1076.  
 
L’adoption de la loi BIM constitue un très bel exemple du rôle que le Comité peut être amené 
à jouer dans le processus bien qu’il soit dépendant soit d’un suivi nécessaire (initiateur et 
avis), soit d’une demande (avis). 
Néanmoins, si cette problématique fait état de la capacité d’influence dont bénéficie le Comité 
(avant, pendant et après) qui est inhérente à une réalisation correcte de sa mission et à 
l’information des parlementaires, cela en souligne également les limites.     
 
6.2.1.3. Sur son propre fonctionnement 
  
Ce rôle d’initiateur inhérent  à sa mission générale peut aussi permettre au Comité de chercher 
à améliorer l’exercice même de ses compétences. Le cas des directives du CMRS1077 en est 
                                                
1074 Le ministre confirme cette position. Il déclare que l’objectif de la nouvelle mouture du texte est de renforcer 
la mission de contrôle du Comité. ARENS, J., Chambre des représentants, leg. 52, C.R.I., COM 222,  nr. 5247, 
27 mai 2008. 
1075 « La modification, sans doute la plus importante à cet égard, réside dans le fait que le contrôle a posteriori 
des méthodes spécifiques et exceptionnelles ne doit plus être effectué par un collège à créer, mais par le Comité 
permanent R ».COMITE PERMANENT R, Rapport d’activités 2008,  4-5. 
1076 COMITE PERMANENT R, Rapport d’activités 2010, 76.  
1077 Chapitre IV – La transmission d’informations par l’Exécutif : cas du CMRS. Et aussi : certains principes de 
la relations – Un apport pour le Comité. 
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l’exemple même si la récente modification de la loi est sans conteste insuffisante. En effet, 
dès le départ le Comité remettra en cause l’absence de transmission.  Notons que le cas des 
MRD, décrit plus haut, et particulièrement l’action du Comité concernant un éventuel Collège 
chargé des compétences qui lui reviendront est aussi un exemple. 
 
Une autre illustration pourrait être trouvée dans ce qui touche à l’audition des anciens 
membres des SR (Art. 48 loi Contrôle).  
Lors de l’enquête « Bonvoisin »1078, l’article 48 ne prévoyait pas la possibilité pour le Comité 
d’auditionner des anciens membres des SR. Cette enquête portant sur des fait passés conduit 
le Comité à demander l’audition de l’ancien AG de la VSSE. Confronté à son refus, le Comité 
ne pourra la lui imposer1079.  
 
C’est une nouvelle fois dans la « solution » proposée par le Comité qu’apparaît sa capacité 
d’influence légale pour améliorer, ici, le contrôle. En déclarant qu’« (a)ucune possibilité 
semblable (audition) n’existe toutefois pour les anciens membres de ces services, alors qu’il 
peut s’avérer extrêmement important pour la découverte de la vérité de pouvoir entendre ces 
personnes. Le Comité permanent R recommande dès lors d’étoffer l’article 48 L.Contrôle 
dans ce sens »1080, il tend à inciter à une modification de la norme. Comme dans les cas 
précédents, le Comité utilise son examen auprès des COM pour appuyer sa demande1081.  
 
Il cherche donc bien à influencer la modification de la norme. Néanmoins, il reste soumis au 
suivi dont il fera ou non l’objet. Dans le cas présent, les membres de la COM vont déposer, en 
réaction aux constats du Comité, une proposition1082 visant à octroyer cette possibilité au 
Comité, ce qui sera concrétisé en 20111083. 
 
L’autre modification de l’article 48 (audition) prévoyant une « concertation » entre le Comité 
et le magistrat compétent en cas de divulgations concernant une instruction en  cours est aussi 
un bel exemple de cette capacité du Comité.   
Cependant, nous n’aborderons pas la problématique en détail.  
 
A titre d’exemples1084, les rapports OCAM 2008/11085 et « Belliraj »1086 réalisés par le Comité 
ont permis de mettre en avant les limites du contrôle concernant le secret d’instruction. Suite 
                                                
1078 Nous aurions également pu citer l’affaire « Juste Lipse » et le refus de l’ancien Administrateur de la VSSE. 
COMITE PERMANENT R, Enquête nr. 2006.173, 2010, 4. Et du suivi de ses constats par des parlementaires 
externes aux COM. Exemple : BOULET., J., Chambre des représentants, leg. 53, C.R.I, COM 139, nr. 2578, 22 
février 2011, 34. 
1079 « De surcroît, Albert Raes n’a pas pu être convoqué, (…)». COMITE PERMANENT R, Rapport d’activités 
2009, 26.  
1080 Ibidem, 88.   
1081 Doc. Parl., Chambre des représentants (53-1240/001) et Sénat (5-545/1), 23 novembre 2010, 5. 
1082 Doc. Parl., Sénat, 5-508/1, 24 novembre 2010 et 5-508/2, 07 décembre 2000.  
1083 Article 3 de la loi du 09 février 2011 modifiant la loi Contrôle. 
1084 Il est utile de souligner que d’autres cas font état d’une confrontation du Comité à ce principe que ce soit aux 
travers des articles 33 (transmission), 48 (auditions) ou 51 (perquisitions) de la loi Contrôle. Pour exemple : 
COMITE PERMANENT R, Rapport d’activités 1996, 44. 
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aux divers constats du Comité, certains membres des COM et des parlementaires externes ont, 
à diverses reprises, soulevé l’incohérence du principe et les limites que cela entraînait.  
 
Il est d’ailleurs intéressant de noter que le Comité a souvent mis en avant (comme pour la loi 
BIM et le recours à un éventuel collège, l’OCAM, l’audition des anciens, etc.) que 
l’amélioration de son contrôle permettrait d’accroître l’efficacité de celui accordé au 
Parlement. Cela rejoint la nécessité d’obtenir le soutien du Parlement1087 pour assurer un 
suivi. Néanmoins, son raisonnement n’est pas illogique. Il est normal de considérer par 
extension qu’une meilleure information de ce dernier entraîne un dossier d’enquête plus fiable 
qui débouche in fine sur une meilleure mise en œuvre du contrôle réalisé par le Parlement, 
même si ce dernier n’aura pas accès à ces informations. 
 
Cette situation, si elle révèle le rôle de soutien et le rattachement du Comité, peut aussi  
accroître et peser sur le suivi des acteurs. Son argumentation sera ainsi reprise par les 
parlementaires eux-mêmes lors des débats entourant l’adoption de la loi BIM1088.  
La loi a finalement été modifiée en 2010 en matière d’audition (Art. 48 loi Contrôle).  
 
Que la raison invoquée soit la volonté de renforcer le contrôle parlementaire1089 ou d’accroître 
l’ouverture des services, il semble bien qu’au travers de son travail1090, le Comité dispose 
d’une influence inhérente à sa mission, certes restreinte, mais néanmoins réelle.  
En effet, même si le texte de la loi est vague lorsqu’il parle de « concertation », que toutes ses 
demandes n’ont pas été suivies (Ex. suppression pure et simple de la limite et modifier aussi 
l’article 51) et qu’il reste donc soumis à un suivi, la modification par la loi BIM de l’article 48 
et l’action des parlementaires dans l’obtention de celle-ci semblent néanmoins témoigner de 
cette capacité inhérente à sa mission.  
 
Reste à savoir si la position du législateur  ne conduira pas à une situation conflictuelle1091 
entre le Judiciaire et le Comité. Cela serait regrettable dans la mesure où une relation 
constructive permettrait sans conteste d’apporter une complémentarité dans l’exercice de leur 
mission respective qui irait dans le sens d’un plus grand encadrement de l’activité des 
services.  
                                                                                                                                                   
1085 « L'existence d'une instruction judiciaire a eu pour conséquence que les Comités n'ont pas eu accès à toutes 
les informations dans cette enquête ». Doc. Parl., Chambre des représentants (52-2476/001) et Sénat (4-1405/1), 
05 mars 2010, 2. 
1086 « Le Comité R rédige actuellement le rapport définitif, mais attend encore des informations du parquet 
fédéral, qui invoque le secret de l'instruction et qui suit également le procès au Maroc ». Ibidem, 4.  
1087 Les principes de la relation - La recherche d’un soutien par le Comité ? 
1088 Doc. Parl., Sénat, 4-1053/6, Amendement 145, 08 juillet 2009,49. 
1089 Il est important de souligner que si cette disposition va dans le sens d’un renforcement des prérogatives du 
Comité, cela ne veut pas dire que le Parlement pourra accéder aux données judicaires. Le Comité, par cet accès, 
devient dépositaire d‘un secret et il devra en tenir compte lors de la rédaction de ses rapports.  
1090 « Le Comité permanent R avait également insisté sur la nécessité d’instaurer un système de contrôle ou de 
vérification en cas d’invocation du secret de l’instruction par le personnel des services de renseignement lors de 
son éventuelle audition ». COMITE PERMANENT R, Rapport d’activités 2009, 2. 
1091 Il y a eu débat entre le Collège des procureurs et le Comité concernant le pouvoir du dernier mot dans la 
concertation. Le Comité nous a fait savoir que le service juridique du Sénat avait tranché « en faveur » du 
Comité. Cependant, malgré nos demandes, nous n’avons à l’heure actuelle pas pu obtenir le document ou une 
confirmation par ce service.  
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6.2.2. Les directives ou protocoles   
     
Si son avis ne peut porter, d’initiative, sur le contenu de documents politiques, tels que les 
directives du CMRS (pour autant qu’il les reçoive) ou (protocoles d’)accords, il a, sans 
conteste et à de nombreuses reprises, favorisé leur adoption ou du moins initié le débat (ou 
cherche encore à le faire).  
 
6.2.2.1. Les directives 
 
En effet, de multiples exemples font état de la mise en exergue par le Comité de 
manquements 1092  empêchant un fonctionnement optimal des services et le poussant à 
« inciter » à une réaction1093.  
Si cela conduit, parfois, à la remise en cause de l’Exécutif engendrant une action des 
Chambres, cette situation démontre aussi que le rôle d’initiateur du Comité ne s’arrête pas à 
l’adoption d’une loi.  
 
Et cet impact apparaît clairement lorsqu’on s’attarde à la définition du PSE. Notion issue de la 
loi Organique, le Comité a – comme nous l’avons vu – soulevé à maintes reprises l’absence 
de définitions et directives claires du CMRS. Cela aura nécessairement une conséquence sur 
l’action des parlementaires à l’égard de cette situation.  
Et cela transparaît dans la réaction de certains sénateurs : « la protection du potentiel 
scientifique et économique; à ce propos, le Comité R répète pour la sixième fois qu’il n’existe 
toujours aucune directive »1094.  
 
Quant à l’impact de ces recommandations, on peut se rapporter au rapport d’activités de 2004. 
Dans ce dernier, le Comité déclare avoir « constaté la difficulté de cerner cette notion de 
potentiel scientifique ou économique », poursuit en insistant sur le fait que « (l)es 
Commissions de suivi de la Chambre des représentants et du Sénat ont fait leurs ces 
préoccupations en recommandant (…) » une définition, et finit par souligner que « (l)ors du 
colloque organisé au Sénat le 3 décembre 2004, la ministre de la Justice attentive à ces 
recommandations a chargé le Comité permanent R de soumettre une proposition de définition 
des éléments essentiels du potentiel scientifique et économique du pays à sauvegarder »1095.  
 
                                                
1092 Il s’agit principalement d’obligations légales imposées par les normes au CMRS en vue d’assurer leurs 
exécutions.  
1093 Nous pouvons citer : l’adoption de directives visant à régir les collaborations prévues à l’article 19 et 20 de 
la loi Organique. COMITE PERMANENT R, Rapport d’activités 2007, 71-72 ; l’adoption de directives claires 
par le CMRS du rôle des SR dans la protection des systèmes d’information. COMITE PERMANENT R, 
Rapport d’activités 2011, 22 ; l’adoption de directives claires par le CMRS visant à définir la possibilité offerte à 
l’OCAM « d'assurer les relations internationales spécifiques avec des services étrangers ou internationaux 
homologues » (article 8 3° loi OCAM). COMITE PERMANENT R, Rapport d’activités 2011, 36 et 111 ; etc. 
1094 Doc. Parl., Chambre des représentants (51 1289/001) et Sénat (3-725/1), 16 juillet 2004, 6.  
1095 COMITE PERMANENT R, Rapport d’activités 2004, 9. 
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Le Comité va faire état de cette étude au sein de son rapport de 20051096. On perçoit donc 
clairement que si le Comité est invité par la ministre à « proposer », cette demande est issue 
de ses recommandations.  
Au vu des évènements et de l’exhaustivité de l’étude réalisée, le Comité a donc sans conteste 
favorisé l’adoption de cette directive concernant le PSE ce qui semble confirmé par sa 
participation en tant qu’observateur à l’adoption par la ministre de la Justice des instructions 
conférées à la VSSE. D’ailleurs, lorsqu’il fait état de l’adoption d’une directive par le CMRS 
en 2007,  le Comité rappelle qu’il « avait déjà insisté sur ce point à plusieurs reprises »1097.  
Néanmoins, cela démontre aussi la nécessité pour le Comité de devoir revenir sans cesse sur 
ses recommandations. Si la norme a été adoptée en 1998, il aura fallu près de dix pour voir 
apparaître une définition.  
Même si la définition du PSE  par le Comité a parfois été considérée comme un dépassement 
de ses prérogatives et malgré le délai nécessaire à son adoption, elle reste l’illustration de 
cette influence possible liée à l’exercice de sa mission. 
 
Il est, d’ailleurs, intéressant de voir que l’influence du Comité s’opère aussi de manière 
générale et ne porte pas que sur des cas particuliers. A titre d’exemple, dans le même rapport 
de suivi (2004), lorsque dans son exposé, le président aborde la thématique des missions et 
des méthodes des services, il déclare qu’à « la décharge des services de renseignement, il faut 
reconnaître qu’ils viennent d’une période où les cibles étaient bien connues — l’époque de la 
Guerre froide — alors qu’actuellement les menaces sont multiformes et mondiales. Les 
services de renseignement attendent dès lors des autorités politiques une clarification de leurs 
missions »1098.  
 
Cette situation souligne plusieurs éléments.  
 
Premièrement s’il ne peut donner d’initiative son avis sur le contenu d’un document politique, 
il est en mesure d’influencer son adoption même s’il se trouve limité par le suivi ou non 
opéré. 
 
Deuxièmement, le Comité joue bel et bien à travers sa mission un rôle de soutien à l’égard de 
la mise en œuvre des prérogatives du Parlement qui dispose désormais d’informations.  
Ce point transparaît dans les conclusions des COM issues de l’analyse d’un rapport. « 1.1 Le 
gouvernement doit définir une politique claire pour les services de renseignement. A cette fin, 
il doit fixer ses attentes vis-à-vis des services de renseignement. Cette politique doit être 
pilotée par les ministres compétents et traduite concrètement en directives du Comité 
ministériel pour le renseignement et la sécurité. ; 1.2. Les Commissions du suivi insistent, une 
fois de plus, pour que le gouvernement donne un contenu concret aux articles 7 et 10 de la loi 
du 30 novembre 1998 organique des services de renseignement et de sécurité. A cet égard, les 
commissions du suivi soulignent qu’elles insistent depuis des années, tout comme le Comité 
R, sur le fait que cela implique notamment la concrétisation, par le comité ministériel, de la 
                                                
1096 COMITE PERMANENT R, Rapport d’activités 2005, 95-138. 
1097 COMITE PERMANENT R, Rapport d’activités 2007, 3.  
1098 Doc. Parl., Chambre des représentants (51 1289/001) et Sénat (3-725/1), 16 juillet 2004, 4. 
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mission de protection du potentiel scientifique et économique en y affectant les moyens 
nécessaires »1099.  
 
Troisièmement, le Comité peut également intervenir antérieurement à l’adoption de directives 
ou normes, que ce soit de manière générale ou particulière. Si une influence quant au contenu 
est possible, elle est, outre le suivi, dépendante d’une demande (même si d’éventuels travaux 
du Comité sur le sujet peuvent d’une manière détournée, et sans avoir directement recours au 
Comité, l’influencer). 
  
Enfin, si l’on observe cette mission exercée pour le compte du Parlement et, en se référant à la 
partie sur l’Exécutif – compte tenu du rôle joué par le Comité dans la définition du PSE –, on 
perçoit clairement que l’action du Comité peut bénéficier à chacun des acteurs et pas 
seulement aux Chambres.  
Comme nous l’avons répété, si le Comité est rattaché au Sénat et qu’il permet au Parlement 
d’exercer, dans une certaine limite, ses prérogatives, il n’en reste pas moins un organe qui 
peut bénéficier aux autres pouvoirs pour autant qu’ils en prennent conscience.   
 
6.2.2.2. Les protocoles 
 
Le Comité a également influencé (ou tenté d’influencer) l’adoption de protocoles ou accords. 
Si de nombreux exemples1100 peuvent être envisagés, nous n’en développerons que deux. 
 
En vue d’une bonne coordination des services, le Comité a maintes fois soulevé la nécessité 
d’adopter un protocole classifié entre les services. Sous l’influence de ses diverses 
recommandations, notamment en matière de suivi du terrorisme, il a été finalement adopté1101.  
D’ailleurs en 2010, le Comité souligne, en réponse à une question d’un membre des COM, 
qu’un accord existe toujours et que cette collaboration s’est améliorée1102, ce qui a aussi été 
confirmé par le ministre1103.  
 
                                                
1099 Doc. Parl., Chambre des représentants (51 1289/001) et Sénat (3-725/1), 16 juillet 2004, 36. 
1100 Le Comité suggère « la conclusion d’un accord spécifique entre les autorités judiciaires et les services de 
renseignement (…)». COMITE PERMANENT, Rapport d’activités 2003, 214. En 2004, le Comité souligne, 
d’une part, le soutien du ministre de la Défense et, d’autre part, les premières discussions au sein du Collège des 
procureurs généraux en vue de l’adoption d’une nouvelle circulaire. COMITE PERMANENT R, Rapport 
d’activités 2004, 12. Les relations s’effectueront finalement sur base d’une circulaire confidentielle du Collège 
des procureurs généraux auprès de la Cour d’appel du 22 novembre 2005. S’il souligne encore maintenant 
certains problèmes dans cette relation, il aura eu une influence sur l’adoption de cette circulaire.  
Voir aussi :  la nécessité d’un protocole d’accord entre la VSSE et l’office des étrangers (2007) ; les accords de 
coopération en matière de non-prolifération entre les services de renseignement, d’une part, et la CANPAN et les 
trois Régions, d’autre part (2010, 2011) ; l’encouragement de la VSSE à poursuivre ses demandes de protocoles 
d’accord avec les instances européennes (2010) ; etc. 
1101 « Ce protocole a été signé le 12 novembre 2004 par la ministre de la Justice et le ministre de la Défense 
nationale ». COMITE PERMANENT R, Rapport d’activités 2004, 10 et 43. 
1102 Doc. Parl., Chambre des représentants (53-1240/001) et Sénat (5-545/1), 23 novembre 2010, 7.   
1103 ANCIAUX, B., Sénat, Q.R., nr. 5-1226, du 08 février 2011. 
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Toutefois et comme pour les lois, il reste soumis au suivi dont il fera l’objet. Prenons 
l’exemple d’un protocole entre les services de renseignement et de police. pour illustrer nos 
propos. 
Bien qu’il l’ait déjà fait, le Comité souligne, en 2003, l’absence de protocole même s’il 
concède que des informations sont échangées1104. En 2005, un membre de la COM va 
interroger le ministre sur l’adoption d’un protocole entre la VSSE et les SP. Dans sa réponse, 
le ministre évoque un  « projet de protocole »1105. Pourtant en 2007, « le Comité permanent R 
a, une nouvelle fois, dû constater que le protocole d’accord annoncé depuis longtemps entre la 
police fédérale et la Sûreté de l’État n’était pas encore finalisé. Cet aspect est pourtant 
essentiel à l’amélioration de la communication de certaines informations »1106. 
Ce point ressort également d’enquêtes particulières du Comité. Ce dernier considère, par 
exemple 1107 , ce protocole comme une condition à la bonne application du « plan 
radicalisme »1108 et soulève aussi ce problème lors de l’enquête « Belliraj »1109.  
 
Devant les COM, le président Rapaille insiste à nouveau sur l’équilibre à trouver quant à une 
répartition claire des tâches entre les services de police et la VSSE, notamment en raison du 
rôle de plus en plus « proactif » que peuvent être amenés à jouer les SP. Il soulève ainsi la 
nécessité d’un accord de coopération entre les acteurs concernés1110.  
Quant à l’impact de ces constats, la réaction des COM estimant devoir être « rapidement 
informée » suppose qu’il soit réel. Malgré tout, ce point  symbolise les limites de l’influence 
du Comité, ce dernier ne pouvant « que faire le constat de carence »1111 sans pour autant 
pouvoir imposer cette adoption.  
Notons qu’en 2010, lors de l’enquête sur le suivi par la VSSE des organisations sectaires 
nuisibles, le Comité souligne l’absence de protocole général, même s’il concède qu’aux dires 
des acteurs cette absence n’est, dans cette matière, pas problématique1112.  
 
Lors de l’affaire « Lors Doukaev », les principales critiques du Comité, outre certains 
traitements de l’information, tiennent dans le manque de communication entre SR et SP. 
Considérant la nécessité d’un système d’échanges directs ne se limitant pas à l’analyse, il 
souligne, une nouvelle fois, les risques pour la sécurité de cette absence de mécanisme. Dans 
ses recommandations finales, il insiste encore sur la nécessité d’établir un accord de 
coopération. Il ira plus loin dans ses conclusions considérant que « (l)’absence d’un accord de 
coopération entre ces services constitue sans aucun doute une défaillance dans notre système 
de sécurité » 1113.  
                                                
1104 COMITE PERMANENT R, Rapport d’activités 2003, 174.  
1105 VANDENBERGHE, H., Sénat, Q.R., bulletin 3-49, nr.3-3137 du 9 août 2005. 
1106 COMITE PERMANENT R, Rapport d’activités 2007, 26 (et 75).  
1107 Voir aussi : l’enquête suite aux « émeutes à Bruxelles » COMITE PERMANENT R, Rapport d’activités 
2010, 101. 
1108 COMITE PERMANENT R, Rapport d’enquête sur le suivi de l’islamisme radical par les services de 
renseignement, 2007, 70. 
1109 COMITE PERMANENT R, Rapport d’activités 2009, 39 et 86-87. 
1110 Doc. Parl., Chambre des représentants (53-1240/001) et Sénat (5-545/1), 23 novembre 2010, 4.  
1111 Ibidem, 6-7. 
1112 COMITE PERMANENT R, Rapport d’activités 2010, 21.  
1113 COMITE PERMANENT R, Rapport d’activités 2011, 22-25 et 112. 
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Pourtant, à une question d’un député, le ministre de la Défense confirme en 2011 l’absence 
d’accord1114.  
En 2012, des parlementaires vont une nouvelle fois réagir. Un membre s’étonnant, malgré les 
rappels du Comité, de l’absence de prise en compte de l’avis de celui-ci par l’Exécutif 
« propose que la Commission de suivi relaie cette recommandation auprès des ministres 
compétents »1115.  
 
Si le suivi est nécessaire, le Comité joue sans conteste le rôle d’initiateur même s’il est 
inhérent à sa mission qui consiste à formuler des recommandations. D’ailleurs, lorsqu’un 
autre membre émet le souhait d’obtenir des recommandations précises concernant l’enquête 
« Lors Doukaev », le Comité répond que des améliorations au niveau de la collaboration entre 
SR restent souhaitables et il revient sur la nécessité d’adoption d’un accord de coopération, 
entre les services de police et de renseignement, par les ministres compétents. Il considère 
qu’il faut d’abord un cadre général duquel découlera des solutions concrètes1116. Quant à la 
réaction, un autre membre propose, une nouvelle fois, d’entendre conjointement les membres 
du CMRS.  
 
Contrairement au précédent, cet exemple nous montre que s’il joue le rôle d’initiateur, le 
Comité doit faire l’objet d’un suivi de la part des acteurs et ne peut, en aucun cas, imposer ce 
suivi.  
Le Comité est un soutien aux acteurs. L’Exécutif, s’il ne prend pas en compte ses 
recommandations, doit faire l’objet d’un contrôle du Parlement. Celui-ci dispose de 
suffisamment d’informations pour connaître l’ensemble du problème et imposer, par ses 
diverses prérogatives, un suivi effectif.  
S’il ne le fait pas ou pas suffisamment, le Comité aura joué son rôle. Si cela devait conduire à 
un dysfonctionnement grave, les destinataires des rapports (dont les citoyens) pourraient en 
tirer les conclusions qui s’imposent.  
 
 
6.3. Réflexion : une capacité certaine mais limitée 
 
Préalablement à l’adoption d’un texte, le Comité peut favoriser celle-ci mais aussi proposer, si 
pas le contenu, à tout le moins certaines lignes directrices à suivre. S’il ne s’agit pas pour lui 
de porter un jugement d’initiative sur un document mais, dans ce cas, sur sa nécessité, le 
Comité R reste dépendant du suivi dont il fait l’objet qui ne sera pas toujours suffisant, 
volontairement ou non. 
 
Hormis l’influence qu’il peut exercer  pour inciter à l’adoption de la norme, son action quant 
au contenu sera, en plus, conditionné au fait d’y avoir ou non recours. Ensuite, si la capacité 
                                                
1114 BRACKE, S., Chambre des représentants, Q.R., leg. 53, bulletin 33, nr. 75, 04 novembre 2010 
1115 Doc. Parl., Sénat, 5-1776, 28 novembre 2012, 5.  
1116 Ibidem, 6.  
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d’émettre des recommandations permet au Comité d’initier (voire influencer) le débat, il ne 
peut en aucun cas imposer l’adoption d’une mesure. Dès lors, si le Parlement n’est pas décidé 
à exercer son rôle et que l’Exécutif tend à ne pas tenir compte de son avis, il est clair que le 
Comité se voit limité. Bien qu’il puisse revenir sur ses recommandations, il ne peut qu’espérer 
que celles-ci finiront par être prises en considération.  
 
Par exemple, un membre souligne en réaction à des recommandations du Comité que, pour 
éviter qu’elles ne restent « lettre morte », il est nécessaire d’adopter une proposition de loi. 
Pour y répondre, il envisage de confier la rédaction d’un texte devant servir de base au 
Comité ou au service du Sénat. Néanmoins, comme le rappelle un conseiller, « la loi de 
contrôle interdit au Comité de prendre des initiatives législatives »1117.  
S’il rajoute que, dans le cas où cette mission lui serait confiée, il s’en acquittera, il démontre 
le suivi / recours nécessaire. 
 
Et cela apparaît très clairement pour ce qui touche aux renseignements privés (ou aux services 
étrangers1118 1119).  
Si le Comité a permis, au travers de ses rapports1120, une relative conscientisation des 
parlementaires1121 à la question, il semble néanmoins que cette problématique n’a pas encore 
pu trouver d’échos suffisants et traduit la limite d’action du Comité.  
 
Si celui-ci prône la délégation de cette mission à la VSSE – lui-même veillant aux respects de 
cette mission –, cette solution n’a toutefois pas été suivie.  
En effet, si comme nous le voyons, certains prônent la mise en place d’un cadre légal pour 
règlementer ces activités, d’autres privilégient une adaptation de la législation existante, 
comme par exemple de la loi Vie privée, « plutôt que d’organiser un contrôle sévère sur les 
services de renseignement privés qui aurait pour unique effet de pousser les entreprises en 
question à quitter la Belgique »1122.  
 
Plus étonnant, il semble que tant des parlementaires que des ministres n’ont pas recours aux 
travaux du Comité lorsqu’ils abordent le sujet (ou même n’ont pas conscience de ceux-ci). 
                                                
1117 Doc. Parl., Sénat, 5-1776, 28 novembre 2012, 7. 
1118 Le Comité a maintes fois répété, sans succès, que la loi devrait prévoir ce contrôle par les SR. Il serait alors 
chargé d’en vérifier l’application. Il a aussi soulevé sa difficulté à évaluer la coopération existante, la nécessité 
de refléchir sur l’article 20 de la loi Organique, le transfert de données, etc. Ex. COMITE PERMANENT, 
Rapport d’activités 2006, 128 ; Rapport d’activités 2007, 71-72 ; Rapport d’activités 2008, 6, 31 et 105-106 ; 
etc. 
Certains membres des COM vont réagir : Doc. Parl., Chambre des représentants (52-1404/001) et Sénat (4-
874/1), 09 juillet 2008, 5 ; Doc. Parl., Chambre des représentants (53-1240/001) et Sénat (5-545/1), 23 
novembre 2010, 27 ; Doc. Parl., Sénat, 5-1776, 28 novembre 2012, 7. 
1119 Pour davantage d’informations à ce sujet : BORN, H., LEIGH, I et WILLS, A., « International Intelligence 
cooperation and accountability », Taylor & Francis, 2011. 
1120 COMITE PERMANENT, Rapport d’activités 2002, 5-7. Notons que ce rapport (en comprenant 2) vient 
d’une demande des COM issue de recommandations du Comité.  
1121 Voir pour exemple : Doc. Parl., Chambre des représentants (51 0319/001) et Sénat (3-264/1), 09 octobre 
2003, 14 ; Doc. Parl., Chambre des représentants (51 1289/001) et Sénat (3-725/1), 16 juillet 2004, 25, etc. Le 
président de la Chambre fait référence à un besoin d’études des Comités sur le sujet. Dans son rapport de 2003, 
le Comité fait état de ses premiers travaux.  
1122 Doc. Parl., Chambre des représentants (51 1289/001) et Sénat (3-725/1), 16 juillet 2004, 26-27. 
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Ainsi, en 2012, un député1123 et un sénateur1124 vont interroger le ministre à la suite de la 
parution d’un article dans «  De Tijd » reproduisant une interview de l’AG de la VSSE.  
 
Ni les questions, ni la réponse du ministre ne feront état des rapports déjà réalisés par le 
Comité. D’ailleurs, le ministre répond au député souhaiter demander, « à la suite de 
l’article », une note à la VSSE en vue de trouver une solution à la problématique alors que le 
Comité en parle depuis 2003. Lorsqu’il répond au sénateur, il considère que si la législation 
actuelle ne s’avère pas suffisante, il privilégierait un élargissement de loi régissant les 
matières de sécurité privée et particulière. Dans cette déclaration, nous relevons, d’une part, 
l’emploi du conditionnel et, d’autre part, l’ignorance manifeste des travaux antérieurs réalisés 
par le Comité. Ces deux éléments nous montrent les limites des possibilités d’action du 
Comité.  
 
Si l’action du Comité a sans conteste permis de favoriser ou d’initier des processus d’adoption 
de normes ou autres documents (et parfois même leur contenu), sa capacité d’action reste 
limitée par le suivi (ou la demande) qui est ou non opéré.  
Il est évident que l’apparition du Comité a permis de renforcer le cadre normatif lié à cette 
problématique. Toutefois, le temps, l’absence (ou manque) de suivi ou de volonté politique 
(cela ne signifie pas que les politiques doivent suivre aveuglément le Comité mais ils se 
doivent d’agir ou du moins de motiver cette non-action) peuvent mettre à mal l’efficacité de 
son action et l’objectif poursuivi par le mécanisme instauré.   
 
 
7. Les MRD : une avancée mesurée pour le Parlement   
 
 
La particularité de cette norme, la mission spécifique du Comité et les relations qu’entretient 
le Comité tant avec l’Exécutif qu’avec la commission BIM ont été traitées dans les chapitres 
précédents.  
Nous aborderons en quelques lignes les relations subsistant entre le Parlement et le Comité. 
 
Comme nous le rappelons en préambule à chaque partie sur les MRD, il est utile d’insister sur 
le fait que les compétences octroyées1125 au Comité R par la loi Organique (Chapitre IV/2 : 
articles 43/2–43/8) suite aux modifications introduites par la loi BIM constituent une 
« exception » (même si elle peut être complémentaire) au rôle du Comité permanent R 
comme instrument de soutien au Parlement dans l’exercice de ses compétences générales.  
 
A l’instar du contrôle des interceptions de communications (art. 44(bis et) ter loi Organique) 
opérées par le SGRS ou du rôle exercé une partie du Comité comme organe de recours dans le 
                                                
1123 BRACKE, S., Chambre des représentants, Q.R., leg. 53, bulletin 62, nr. 416, du 20 mars 2012. 
1124 ANCIAUX, B., Sénat, Q.R., nr. 5-5837, du 09 mars 2012. 
1125 « (…) cette loi (BIM) a considérablement étendu les pouvoirs du Comité permanent ». RAPAILLE, G. et 
VANDERBORGHT, J., Op.cit., juillet-septembre 2010, 131. 
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cas des habilitations, il ne s’agit pas de la compétence principale du Comité issue de l’article 
1 de la loi Contrôle. Elle ne résulte d’ailleurs pas de la loi Contrôle mais de la loi Organique.  
Toutefois, l’article 43/2 de la loi Organique rappelle que l’exercice de ce contrôle a 
posteriori1126 ne pourra porter préjudice à cette mission première. 
 
La loi BIM a complété1127 la mise à disposition de procédures spécifiques et exceptionnelles 
d’investigation au profit de nos services de renseignement et a confirmé le rôle joué1128 par le 
Comité en la matière. Il se voit désormais compétent comme « organe juridictionnel et 
conseiller préjudiciel ». 
  
Tout d’abord, si la mission du Comité en tant qu’organe de contrôle a posteriori des MRD est 
particulière dans ces matières, les garanties de rattachement – telles que budget ou 
nominations – au Parlement sont nécessairement toujours applicables et offrent toujours une 
indépendance du Comité par rapport à l’Exécutif.  
De plus, comme le rappelle le législateur1129, le Comité R, outre sa mission principale, dispose 
de toutes les caractéristiques d’indépendance et d’impartialité pour garantir le respect de 
l’article 13 CEDH (saisine du Comité possible via une plainte (Art. 43/4 de la loi Organique) 
et des autres obligations1130.  
 
La particularité du Comité a permis au gouvernement de l’utiliser sans avoir nécessairement 
recours à un nouvel organe tel qu’un Collège1131. Le souhait était aussi de pouvoir répondre à 
une série de recommandations issues tant de la doctrine1132 que d’instances internationales1133. 
Elles prônaient différents niveaux de contrôle, dont le maintien d’un contrôle direct en lien 
avec le Parlement (surtout externe à l’Exécutif et aux SR) dans ces matières mettant à mal la 
protection des Droits et Libertés des individus.   
 
S’il est vrai que, à l’instar de l’Exécutif, le Parlement ne bénéficie pas d’un droit de saisine du 
Comité R dans ce cas précis, il n’est pas pour autant exclu de cette compétence.   
Comme nous l’avons précédemment souligné, le Comité devra, en vertu de l’article 35 §1 1° 
de la loi Contrôle,  prendre en compte cette matière dans son rapport d’activités et rédiger 
                                                
1126 Le terme a posteriori peut induire en erreur. « En fait, le Comite peut intervenir dès que l’autorisation a été 
accordée, au cours de la mise en œuvre de la méthode et jusqu'à des années plus tard ». RAPAILLE, G. et 
VANDERBORGHT, J., Op.cit., 131. 
1127 Le SGRS bénéficiait déjà de certaines capacités d’interceptions depuis 2003.  
1128 Voir chapitre III – les acteurs – le Comité R – la mission principale du Comité et les spécifiques.  
Voir aussi : VAN LAETHEM, W., VAN DAELE, D. et VANGEEBERGEN, B. (Eds.), « De Wet op de 
bijzondere inlichtingenmethoden », Anvers, Intersentia, 2010. 
1129 Doc. Parl., Sénat, 4-1053/7, 14 juillet 2009, 5.  
1130 Notons que la norme (sauf article 2 §3) a été confirmée par la Cour Constitutionnelle dans son Arrêt 
n°145/2011du 22 septembre 2011 
1131 Voir : un conseiller du législateur – une influence certaine – les lois – les MRD. 
1132 HOFSTRÖSSLER, P. « Nieuwe bevoegdheden inlichtingendiensten miskennen fundamentele rechten », 
dans Juristenkrant, 2007, nr.147, 4.  
1133 Par exemple : Assemblée parlementaire du Conseil de l’Europe, Recommandation 1713, 2005, pt 9°.  
Le système en place semble aussi rencontrer (voir aller plus loin que) la pratique n°22 soulevée par le rapporteur 
spécial. SCHEININ, M., Op.cit., 17 mai 2010. 
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deux fois par an un rapport pou la COM sur l’application de l’article 18/2 de la loi Organique 
et qui précise les activités du Comité en la matière1134.  
 
A titre d’information, il a été proposé à diverses reprises de mêler directement le Parlement au 
contrôle.  
Dès 2002, un avant–projet1135 de loi a permis au Comité de remettre un avis sur la 
participation du président du Sénat à une commission des interceptions. Dans cet avis, le 
Comité rappelle néanmoins qu’il « se demande s’il est bien conforme au principe 
constitutionnel de la séparation des pouvoirs d’associer préalablement le président du Sénat à 
la décision de procéder à des mesures d’interception de sécurité, mesures qui ressortent par 
essence même de la compétence d’organes du pouvoir exécutif »1136.  
Un débat sur la question peut être posé dans la mesure où d’autres systèmes privilégient un 
modèle d’intervention du Parlement. Néanmoins, tant le système institutionnel belge que le 
mécanisme de contrôle externe choisi ne correspondent pas à cette proposition.  
 
Lors des premières discussions sur l’adoption de la loi BIM, lorsqu’un sénateur soulève 
l’inadéquation du système de Collège proposé avec un contrôle parlementaire 1137 , le 
gouvernement réplique en considérant qu’il « n'a pas voulu transformer l'organe du Parlement 
en une juridiction. Le projet a voulu instaurer un véritable organe juridictionnel et ce, dans 
l'intérêt du citoyen. En tout état de cause, il est à noter, d'une part, que le Collège fournira 
toutes les décisions au Comité permanent R et, d'autre part, que le Président ou un membre du 
Comité permanent R siègera au Collège. Le Comité permanent R pourra donc informer 
correctement le Parlement »1138.  
Si l’on sait qu’in fine le contrôle a posteriori sera exercé par le Comité seul, ce débat n’en 
reste pas moins intéressant car il confirme la particularité du système belge de contrôle qui 
repose sur une répartition des pouvoirs délimitée privilégiant un organe externe plutôt qu’un 
recours direct du Parlement.   
  
Si le Comité a pour objectif, entre autres, de faciliter le contrôle parlementaire, notamment 
par la rédaction de rapports, il est logique de considérer qu’une augmentation de ses 
compétences n’ira que dans le sens d’un renforcement du soutien au Parlement pour autant 
qu’il soit accompagné d’une augmentation adéquate de ses moyens.  
D’une certaine manière, ce raisonnement s’illustre dans la norme elle-même. En considérant 
qu’ « (i)ls peuvent toutefois utiliser les données et renseignements recueillis dans ce cadre 
dans l'accomplissement de leur mission » définies par la loi Contrôle, la loi Organique 
                                                
1134 Voir les rapports d’activités et leurs examens – vers une information globale ?. Et aussi : les rapports 
« spécifiques ». 
1135 Avant-projet de loi relatif à l’identification, au repérage, à la localisation, aux écoutes, à la prise de 
connaissance et à l’enregistrement de communications et télécommunications privées aux besoins des services 
de renseignement.  
1136 COMITE PERMANENT R, Rapport d’activités 2002, 28. 
1137 « Enkel het Comité I rapporteert aan het parlement over de activiteiten van de I&V-diensten, maar niet het 
college. Het parlement heeft bijgevolg geen zicht op het gebruik/misbruik van de methoden door het college » 
1138 Doc.Parl., Sénat, 3-2138/1, 21 mars 2007, 47.  
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confirme, une nouvelle fois, que cette mission particulière n’exclut pas l’exercice des 
compétences générales du Comité, mais peut tendre à les renforcer (Art. 43/7 loi Organique). 
D’ailleurs, dans son rapport 2010, il souligne le fait que désormais « le Comité peut utiliser, 
aux fins de sa mission de contrôle, les informations dont il dispose dans le cadre de sa mission 
juridictionnelle en vertu de la Loi MRD »1139.  
 
On peut donc considérer que cette situation ira dans le sens d’une information plus complète 
des COM (et du dernier stade du contrôle) et, donc, d’un meilleur contrôle parlementaire sur 
l’action des services de renseignement.  
Le Comité semble d’ailleurs confirmer en 2011 dans ses conclusions sur ce chapitre 
particulier qu’« (…) elle (la nouvelle mission) constitue clairement une plus-value, et ce à 
deux niveaux. D’une part, le Comité contribue à la légalité des interventions de la VSSE et du 
SGRS et ainsi à la protection des libertés et droits fondamentaux. D’autre part, le contrôle 
MRD permet d’avoir une vue plus complète du fonctionnement des services de 
renseignement, ce qui profite certainement à la mission de contrôle classique du Comité »1140. 
Si ces déclarations émanent du Comité, les données soulevées lors de l’analyse des rapports 
tendent bel et bien à les confirmer 
 
Ensuite, le Comité précise devant les Chambres que – malgré l’introduction de la loi BIM – 
« il a continué évidemment sa mission première de contrôle sur le fonctionnement des 
services de renseignement » confirmant une nouvelle fois la « primauté » de la mission 
générale par rapport à la loi BIM1141.  
 
En pratique, il n’hésite pas à recourir à son expérience pour faire état aux parlementaires du 
fonctionnement du système légal mis en place. En préambule à son rapport d’activités 2011, il 
commence par souligner que « (u)ne préface n’a naturellement pas pour vocation d’évaluer 
une législation d’une telle complexité. Nous estimons toutefois que l’année écoulée a 
démontré que la loi MRD fonctionne réellement et efficacement » et permet une première 
information générale sur le fonctionnement des nouvelles procédures de la loi Organique. 
Cependant, il insiste sur le fait qu’ « (i)l est certainement toujours possible de l’améliorer et 
de l’affiner : le Comité ne manquera pas de formuler les recommandations qu’il jugera 
nécessaires »1142. 
 
Pour prendre un exemple concret, le Comité va, en 2010, faire état de son analyse d’une 
demande de la VSSE1143. Celle-ci souhaite exploiter le matériel vidéo d’une société de 
surveillance. Si le Comité, en constatant que cela découle de l’utilisation de méthodes 
ordinaires (articles 16 ou 18 loi Organique), se déclare incompétent dans l’exercice de sa 
mission juridictionnelle, cela n’exclut pas un contrôle dans le cadre de sa mission générale. 
                                                
1139 COMITE PERMANENT R, Rapport d’activités 2010, 6.   
1140 COMITE PERMANENT R, Rapport d’activités 2011, 78.  
1141 Doc. Parl., Chambre des représentants (53-1695/1) et Sénat (5-1080/1), 19 juillet 2011, 2.  
1142 COMITE PERMANENT R, Rapport d’activités 2011, préambule, xvi.  
1143 « L’exploitation d’images d’une caméra de surveillance », COMITE PERMANENT R, Rapport d’activités 
2010, 69.   
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En soulignant la possibilité d’une situation problématique au regard de la loi Vie privée ou de 
celle du 21 mars 2007 réglant l’installation et l’utilisation de caméras de surveillance, en 
particulier, il est clair que le Comité pourrait au besoin intervenir via l’article 1 de la loi 
Contrôle et faire des constats/recommandations quant à cette problématique. 
 
Enfin, il est fondamental d’insister sur l’implication du Sénat dans le fonctionnement de la 
Commission BIM. S’il s’agit de magistrats nommés par l’Exécutif, le législateur a prévu – via 
l’allocation budgétaire – un système permettant au Sénat d’accorder les moyens de 
fonctionnement à cette commission administrative, confirmant une nouvelle fois la place 
particulière jouée par le Sénat dans cette thématique. Ainsi, l’article 43/1 §1 al.2 de la loi 
Organique prévoit  que « (c)haque année, sur proposition de la commission, le Sénat fixe le 
budget de celle-ci, qui s'inscrit au budget des dotations, afin qu'elle puisse disposer des 
moyens humains et matériels nécessaires à son bon fonctionnement »1144. Ce fait constitue 
une garantie d’indépendance supplémentaire de cette dernière dans l’exercice de son contrôle 
a priori. 
 
Bien entendu, compte tenu de la particularité de cette mission, il est logique qu’elle soit 
soumise par la norme à une série de garanties assurant aussi le bon fonctionnement des 
services. Il ne faut pas oublier que la loi BIM a été pensée comme la possibilité d’améliorer 
l’efficacité des services en assurant le contrôle nécessaire. Le caractère secret et la sensibilité 
des informations recueillies par le Comité imposent donc certaines restrictions dans la 
transmission aux autorités parlementaires, à l’instar de la mission générale du Comité, celles-
ci ne disposant d’aucune habilitation. Néanmoins ces exemples et les rapports analysés nous 
montrent que si l’intervention du Parlement est réduite, le mécanisme propre aux MRD 
répond aux exigences « théoriques » et va dans le sens d’un meilleur exercice de la mission 
principale du Comité au bénéfice de chaque acteur concerné, à quelque niveau que ce soit.  
 
 
8. Certains principes de la relation 
 
8.1. Un apport du Comité 
 
La problématique liée à l’enquête « Echelon » permet de voir l’utilisation possible du Comité  
par les parlementaires. Et cela transparaît clairement dans le rapport de suivi que les COM ont 
rédigé à ce sujet1145. Si elles peuvent procéder à des discussions (auditions des ministres, 
colloques, experts, etc.) et obtenir elles-mêmes une série d’informations, elles ne peuvent 
fonder leur analyse que sur des sources ouvertes ou sur ce que lui révèle l’Exécutif ou les 
experts pour autant qu’ils soient eux-mêmes informés.  
 
                                                
1144 Exemple : Doc. Parl., Sénat, 5-792/1 (2 et3), 29 mars 2011.   
1145 Doc. Parl., Chambre des représentants (50-1660/001) et Sénat (2-754/1), 25 février 2002.   
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Dans le passé, ce type de problématique (écoutes) aurait très certainement nécessité le 
lancement d’une enquête parlementaire. Or grâce aux différents rapports du Comité, les COM 
vont détenir une information fondée tant sur les recherches du Comité que sur son analyse de 
l’action des services. Ce travail doit servir de base à l’action parlementaire qui pourra en 
bénéficier pour comparer / illustrer / compléter ses propres recherches.  
En associant les enquêtes du Comité au rapport de suivi (qui comprend en plus les auditions 
des ministres), si toutes les questions n’ont pu trouver réponse, l’information du public et de 
l’ensemble des parlementaires est réelle, tant sur la problématique en général et l’action des 
services en la matière que sur les recommandations permettant d’améliorer le système.  
 
Prenons un autre exemple avec la Commission BIM créée en vue d’opérer un contrôle a 
priori sur l’emploi de MRD par les SR. Si la loi BIM prévoit la mise en place de cette 
commission et que les SR préparent rapidement la mise en œuvre de méthodes, l’absence 
d’arrêtés d’exécution (portant notamment sur la nomination des membres de cette 
commission) conduit à une situation problématique.  
Pour y faire face, le Comité fait une série de constats quant à la continuité de cette situation 
qui met à mal l’efficience des SR, mais aussi le respect de la norme. Par ces remarques, il va 
« attirer l’attention des sénateurs sur les conséquences d’une décision tardive en la 
matière »1146.  
Au travers de l’information fournie, le Comité confère aux parlementaires suffisamment 
d’éléments pour permettre une réaction de leur part et inciter l’Exécutif à prendre une 
initiative.  
Si le Sénat ne peut certainement pas procéder à cette nomination, il peut néanmoins exercer 
une pression. Ainsi, les sénateurs (membres de la COM) déposent fin 2010 une proposition de 
résolution1147 (adoptée par le Sénat) pour imposer une réaction immédiate à l’Exécutif. Ce 
dernier procédera dans l’intervalle à cette nomination.  
   
Très logiquement, si les rapports d’activités permettent de faciliter la mise en œuvre d’un 
contrôle parlementaire, il en est de même des rapports d’enquêtes qui « en font partie ». Les 
raisons qui ont conduit à la réalisation de « l’enquête EPSI »1148 en sont une bonne illustration 
et permettent de schématiser l’apport que peut avoir le travail du Comité.  
Suite à la parution d’articles de presse relatant le contenu d’un message adressé par le SPF 
finance aux directions régionales des douanes selon lequel « certaines sociétés belges 
tenteraient d’exporter des biens à double usage, sans licence communautaire d’exportation », 
les parlementaires ont décidé de réagir.  
Si un parlementaire pose une question1149, les membres de la COM ont, en réaction à ce 
problème, « annoncé leur intention d’entendre les responsables de l’administration des 
douanes à propos du cas de la firme EPSI ». C’est là que l’apport du Comité peut être 
                                                
1146 COMITE PERMANENT R, Rapport d’activités 2010, 2 et 53-55. 
1147 Doc. Parl., Sénat, 5-510/1, 24 novembre 2010. Ce texte a  été adopté par le Sénat, démontrant aussi qu’un 
suivi peut, au besoin, permettre aux différents stades du contrôle de se mettre en œuvre : Doc. Parl., Sénat, 
Annales,  doc. 5-8, 9 décembre 2010. 
1148 Suivi éventuel de la firme EPSI par les services de renseignement dans le cadre de la lutte contre la 
prolifération, COMITE PERMANENT R, Rapport d’activités 2005, 11-29. 
1149 GERKENS, M., Chambre des représentants, leg. 51, C.R.I, COM 586, nr. 6763, 3 mai 2005, 16 et suivantes.  
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essentiel, ces derniers  le chargeant « de recueillir l’information nécessaire auprès des services 
de renseignement »1150.  
 
On perçoit donc le renforcement de l’information au niveau du Parlement. Ce dernier, tout en 
respectant les spécificités de la matière, évite la mise en œuvre de procédures lourdes 
(enquêtes parlementaires), et peut exercer ses prérogatives en disposant d’une connaissance 
suffisante de la situation par le biais de l’action du Comité1151.  
 
Dans la lignée de l’enquête EPSI, une autre enquête1152 portant sur la manière dont les SR ont 
travaillé sur un dossier d’exportation confirme l’apport possible du Comité, d’autant plus 
lorsqu’on y a recours directement.  
Un parlementaire va interroger le ministre quant au changement d’avis de la Commission 
d'avis pour la non-prolifération des Armes nucléaires (CANPAN) qui a rendu un avis négatif 
sur le transfert d’une presse isostatique vers l’Iran. Indépendamment d’une réponse du 
ministre1153, le parlementaire adresse une demande au président de la COM. Ce dernier va, à 
nouveau, se tourner vers le Comité pour obtenir les réponses nécessaires1154 montrant ainsi les 
possibilités offertes par le mécanisme lorsque chacun des acteurs joue son rôle. Notons 
d’ailleurs que le rapport du Comité fera l’objet d’une publication ad hoc.  
 
Si le Comité ne peut logiquement porter un avis sur la décision de la CANPAN1155, il lui est 
possible d’analyser les données détenues par les SR et vérifier s’ils ont correctement transmis 
l’information.  
Par ce moyen détourné, on perçoit l’attrait du travail du Comité pour le Parlement. Bien que 
son action soit limitée, il est sans conteste certain que le parlementaire pourra grâce au travail 
du Comité bénéficier d’informations complémentaires à celles fournies par le ministre. 
 
D’ailleurs, dans l’optique d’un apport aux Chambres, le Comité va profiter de son enquête 
pour évaluer la manière dont les SR ont (ou non) pris en considération les précédentes 
recommandations1156 issues, notamment, de l’enquête « EPSI ». En s’assurant d’un suivi des  
précédentes recommandations, il permet aux parlementaires de connaître l’évolution du 
fonctionnement des SR et l’impact (ou non) du système de surveillance et de contrôle mis en 
place.  
 
De manière plus générale, cette situation démontre aussi l’importance du caractère permanent 
du Comité et de la nécessité d’une certaine continuité en son sein.  
                                                
1150 COMITE PERMANENT R, Rapport d’activités 2005, 12. 
1151 Un rapport de suivi a été publié par la COM faisant état de constatations et recommandations issues des 
travaux du Comité.  Doc. Parl., Sénat, 3-1542/1, 31 janvier 2007. 
1152 Voir aussi pour exemple, l’enquête sur le rôle des services dans la lutte contre la prolifération d’armes non 
conventionnelles et très sophistiquées, COMITE PERMANENT R, Rapport d’activités 2008, 40-54. 
1153 VAN DER STRAETEN, T., Chambre des représentants, leg. 52, C.R.I., COM 557, nr. 13174, 23-25. 
1154 COMITE PERMANENT R, Rapport d’activités 2009, 54.  
1155 COMITE PERMANENT R, Rapport d’activités 2010, 28. 
1156 COMITE PERMANENT R, Enquête nr. 2009.195, 2009, 5-7 ou Rapport d’activités 2010, 31-32. 
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Le recours au Comité dans ces différentes enquêtes lui permet de développer son expertise en 
la matière (comme dans d’autres thématiques : extrémisme, PSE, Islamisme, sectes, MRD, 
etc.).  
Le Comité confirme d’ailleurs que « (f)ort d’enquêtes antérieures relatives à la problématique 
de la prolifération, le Comité peut se targuer de disposer d’une vision claire de la manière 
dont les deux services de renseignement abordent en général l’exportation de matériaux aux 
Etats dits « préoccupants » »1157.  
Il est certain que cette « vision » va permettre aux parlementaires de bénéficier de rapports 
clairs et plus fiables, ce qui constitue, sans aucun doute, une garantie supplémentaire à 
l’existence d’un contrôle sur l’activité des SR et de leur « gouvernance ».  
  
En allant plus loin et même si nous abordons le problème dans la suite1158, le Comité R peut 
aussi permettre aux membres des Chambres de limiter le risque potentiel de pressions que 
pourrait tenter d’exercer un service à l’égard de l’Exécutif par le biais d’éventuels 
dossiers1159.  
 
Cet apport bénéficie aussi au dernier stade du contrôle parlementaire. Le débat en séance 
plénière du Sénat en 2002 portant sur le rapport 2001 illustre parfaitement ce propos. Comme 
nous le montre le document, la présence du ministre permet à des sénateurs (pas 
nécessairement membres de la COM) d’exercer leurs prérogatives1160. Si une sénatrice 
souligne toutefois qu’ « à notre grand regret, nous n'avons donc pas suivi au jour le jour les 
travaux de la commission »1161, il est clair que la situation actuelle leur permet un contrôle 
bien plus efficace que celui qu’ils auraient pu exercer avant l’instauration du Comité.  
Le président du sénat (et donc de la COM) va d’ailleurs faire remarquer que « (c)’est un 
système excellent qui permet au Parlement d’interroger ce Comité R, de lui confier des 
missions et de recevoir des informations en échange. Nous devons en mesurer l’importance 
»1162.  
 
Dans cette même logique, on peut souligner que c’est sur base de différentes 
recommandations1163 du Comité, reprises par les COM1164, que les services de renseignement 
                                                
1157 COMITE PERMANENT R, Rapport d’activités 2010, 30 ou Rapport d’activités 2011, 37-40 (et 111). 
1158 Voir dasn ce point : le Comité R : une réponse  aux craintes ?  
1159 Cela peut aussi être appliqué au Judiciaire. Voir le rapport relatif à l’enquête sur une éventuelle mise sous 
écoute téléphonique de magistrats, COMITE PERMANENT R, Rapport d’activités 2004, 44-48.   
1160 « Ik wil van de aanwezigheid van de minister van Justitie gebruik maken om enkele opmerkingen en 
beschouwingen naar voren te brengen ». Doc. Parl., Sénat, Annales, doc 2-234, 17 octobre 2002, 7. 
1161 Ibidem, 23.  
1162 Ibidem, 13. 
1163 Voir pour exemple : COMITE PERMANENT R, Rapport d’activités 2001, 29 ; Rapport d’activités 2005, 4 ; 
Rapport d’activités 2006, 5 ; « Contrôle démocratique des services de renseignement », Op.cit., mars 2006, 11. 
1164 Doc. Parl., Chambre des représentants (51 2336/001) et Sénat (3-1150/1), 09 mars 2006, 29. Le Comité 
souligne cette réaction. COMITE PERMANENT R, Rapport d’activités 2006, 13. 
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vont peu à peu prendre l’habitude de rédiger un rapport d’activités accessible1165, notamment, 
aux parlementaires1166.  
 
L’attrait que le Comité peut avoir pour les parlementaires ressort donc de la mise en œuvre de 
ses compétences et va dans le sens d’une implication plus forte des autorités parlementaires 
dans le contrôle, pour autant que cela respecte un certain équilibre.  
 
Il est pourtant arrivé que le Parlement soit d’une certaine manière « frustré » par le manque de 
considération que manifeste l’Exécutif envers des rapports (du Comité ou de suivi) allant 
parfois jusqu’à remettre en cause l’utilité du système1167. Toutefois, si des problèmes existent, 
un membre des COM déclare « que les constatations évidentes du Comité R et de la 
commission de suivi se heurtent toujours à des résistances » mais ajoute toutefois que cela « 
prouve que la décision de créer le Comité R pour soutenir le parlement a été une très bonne 
décision »1168. 
 
Si l’absence de prise en compte des recommandations est soulevée, cela signifie aussi que le 
Parlement est désormais capable de faire des recommandations régulières à l’Exécutif 
concernant ces matières. Contrairement à ce qui se passait durant les années 80, il n’est pas 
nécessaire de lancer une procédure lourde conduisant à une enquête parlementaire pour être 
informé. Au vu des recommandations issues des rapports établis par les COM – qu’elles 
confirment ou non celles du Comité – il est indéniable que le travail du Comité constitue un 
apport certain qui permet au Parlement de décider d’exercer (ou non) ses prérogatives. 
 
D’ailleurs cela ressort clairement des discussions du rapport de 2005 portant sur l’accès par le 
Comité aux données judiciaires. « Grâce à la longue expérience de la commission de suivi, le 
Parlement a pu se faire une idée nettement plus précise de la Sûreté de l'État et du SGRS. Cela 
prouve que la commission de suivi et les comités sont un élément indispensable du contrôle 
démocratique des services de renseignement. Grâce à cette forme particulière de surveillance, 
le Parlement peut aussi mieux contrôler la qualité du travail fourni par ces services »1169. 
Toutefois, comme nous l’avons vu1170, il est regrettable de voir que, depuis 2005, les 
Chambres souscrivent, au mieux, aux recommandations du Comité sans y joindre les leurs.  
 
Le rôle du Comité, dans sa mission générale, est de tirer des constats et formuler des 
conclusions et recommandations.  
Constater, par exemple, que le contrôle est entravé ou ne fonctionne pas, ne veut pas dire que 
l’apport du Comité n’est pas réel.  
                                                
1165 Ces rapports sont rendus publics depuis 2008.  
1166 Pour mettre en évidence l’intérêt pour les parlementaires, nous pouvons nous référer à une question 
parlementaire sur base de ces rapports de la VSSE et à la réponse formulée par le ministre : VAN ESBROEK, J., 
Chambre des représentants, leg. 53, bulletin 65, nr. 153, 30 décembre 2011. 
1167 Voir notamment le débat entre deux parlementaires où l’un remet en question et l’autre soutien le système. 
Doc. Parl., Chambre des Représentants (51 1289/001) et Sénat (3-725/1), 16 juillet 2004, 8 
1168 Doc. Parl, Chambres des représentants (52 1372/001) et Sénat (4-521/1), 9 juillet 2008, 23. 
1169  Ibidem, 16. 
1170 Voir : partie I - un contrôle commun des COM. 
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Si les entraves n’étaient pas révélées par le Comité, ce dernier se bornant à conforter les 
protagonistes dans leur action, il est clair que son rôle pourrait être remis en cause.  
Cependant, pour autant qu’il fasse, de manière objective, état de ces problèmes – ne disposant 
pas des prérogatives pour y répondre – son rôle est rempli et il appartient aux destinataires 
compétents de réagir. 
D’ailleurs, lorsque certains membres des COM remettent en cause le fonctionnement du 
contrôle à la lumière des obstacles soulevés par le Comité dans divers dossiers (OCAM ou 
Belliraj, par exemple), un autre membre nuance à juste titre ces propos en déclarant que « ce 
n'est pas en tirant sur le messager que l'on résoudra le problème. Si le contrôle parlementaire 
ne fonctionne pas, il appartient au Parlement d'y remédier »1171.  
 
« La finalité d’un contrôle externe ne réside pas dans la seule constatation d’éventuels 
problèmes ou dysfonctionnements mais dans la recherche de solutions à ceux-ci. La 
spécificité du Comité permanent R comme collège indépendant et pluraliste est de faire 
rapport aux représentants de la Nation et de leur permettre ainsi de rechercher les voies les 
plus adaptées pour répondre aux éventuels problèmes de dysfonctionnement constatés »1172. 
 
8.1.1. Une illustration des possibilités 
 
Un des exemples les plus marquants se retrouve lors de l’enquête concernant « les vols de la 
CIA »1173.  
Divers articles de presse, l’interpellation du gouvernement par le secrétariat du Conseil de 
l’Europe et plusieurs questions parlementaires ont poussé les membres de la COM à 
interpeller le Comité R.  
Si cela nous démontre une certaine prise en compte du soutien que peut apporter le Comité à 
l’action des Chambres, cet exemple illustre aussi son apport. Tout d’abord, ses travaux ont 
permis la publication par la COM d’un rapport de suivi1174. Ce document rédigé par la COM 
est issu d’un premier rapport et d’un rapport complémentaire émanant du Comité R.  
 
Par le biais de ce rapport, la COM peut faire état de ses propres conclusions, exercer un 
premier contrôle sur l’action des services et inciter les ministres responsables à réagir1175. 
Cette situation se confirme avec la participation de plusieurs acteurs lors des discussions du 
rapport complémentaire réalisé par le Comité et par les recommandations formulées par la 
COM. 
 
                                                
1171 Doc. Parl., Chambre des représentants (52-1385/1) et Sénat (4-872/1), 17 juillet 2008, 6. 
1172 COMITE PERMANENT R, Rapport d’activités 2001, 1  
1173 Pour une synthèse générale de ces enquêtes : COMITE PERMANENT R, Rapport d’activités 2006, 33 et 
suivantes. 
1174 Doc. Parl., Sénat, 3-1762/1, 20 juin 2006.  
1175 « Cela  a eu, entre autres, comme conséquence dans le présent dossier, l'intervention du gouvernement via le 
Comité ministériel du renseignement, pour que les services fournissent les informations disponibles dans un 
premier temps et pour que la Sûreté de l'État enquête plus avant dans un deuxième temps ».  
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Ensuite, rendre publiques certaines discussions peut aussi faciliter l’exercice du contrôle par 
le Parlement dans son ensemble. En effet, la publication de ces deux rapports et des 
discussions et recommandations qui ont suivi – si elle permet de signaler une réaction à 
l’opinion publique – favorise la mise en œuvre des prérogatives des parlementaires dans leur 
ensemble.  
En effet, disposant du rapport du Comité, des auditions des différents acteurs concernés et de 
la présentation du rapport de suivi au sein de l’Assemblée par les rapporteurs, le Sénat pourra, 
en plénière 1176 , être suffisamment informé pour choisir de soutenir ou non les 
recommandations des COM1177.  
 
 
8.2. Un apport pour le Comité  
 
8.2.1. La recherche d’un soutien par le Comité ? 
 
Si le Comité a un rôle d’appui vis-à-vis du Parlement, la situation réciproque s’avère 
également nécessaire.  
Grâce à son rôle de législateur, le Parlement peut agir en la matière. Comme nous l’avons 
démontré, le Comité peut jouer, par exemple, le rôle d’ « incitateur » mais l’efficacité de son 
action repose sur le suivi (ou le recours) et donc le soutien dont il fera l’objet ou non1178.  
 
Il est évident que l’adoption de normes peut favoriser indirectement son action.  Comme le 
fait remarquer le Comité en 1999, « (e)n conclusion, on peut souligner que différentes lois 
importantes (Organique et H&C) concernant le monde du renseignement ont été promulguées 
ces derniers temps. Ces dispositions devraient (…) aussi permettre au Comité d’exercer sa 
mission de contrôle de manière plus ciblée »1179.   
Dans cette logique, le Comité aura parfois directement besoin d’une modification normative 
en vue d’améliorer son propre fonctionnement (Ex. audition d’anciens, accès aux directives 
du CMRS ou concertation avec le judiciaire)1180.  
 
La problématique de l’accès aux informations lors d’une instruction judiciaire pour le Comité 
illustre, comme nous l’avons vu, la nécessité d’un soutien dont il doit bénéficier pour lui 
permettre la réalisation de son action.  
Dans le cas présent,  certains parlementaires vont, suite aux constats du Comité, s’interroger 
sur les moyens qui permettraient de soutenir et de faciliter l’action du Comité. Néanmoins, 
d’autres soulignent que cette situation repose sur l’équilibre entre confidentialité et contrôle et 
qu’une modification est inutile. 
                                                
1176 La publication de ce rapport par la COM a permis la tenue d’un débat en plénière du Sénat. Doc. Parl., 
Sénat, Annales, 6 juillet 2006, 3-174, 18-36.  
1177 Dans ce cas, le Sénat a approuvé le rapport et les recommandations formulées qui seront transmises à 
l’Exécutif. Doc. Parl., Sénat, Annales, 3-175, 6 juillet 2006.  
1178 Voir un conseiller du législateur – réflexion : une capacité certaine mais limitée. 
1179 COMITE PERMANENT R, Rapport d’activités 1999, 10. 
1180 Voir un conseiller du législateur – une influence certaine – sur son propre fonctionnement. 
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Il est donc intéressant de voir que si le Comité dispose, en vertu de la norme, de la faculté de 
faire rapport aux COM d’un dysfonctionnement, l’impact de cette compétence dépend du 
soutien dont il fera ou non l’objet en leur sein. Une fois ce soutien obtenu en raison d’autres 
enquêtes « entravées », il fera plus rapidement l’objet d’un suivi qui conduira à la 
modification de la norme en 2010.  
 
Le Comité prend d’ailleurs l’habitude dès 20061181, d’insérer dans ses recommandations 
générales un point portant sur les possibilités d’optimiser son rôle. Insérer un point particulier 
dans ses recommandations générales cherche à favoriser (sensibiliser) l’obtention d’un 
soutien.  
Un sénateur considère d’ailleurs qu’ « (i)l importe de rappeler les recommandations en vue 
d'assurer le bon fonctionnement à terme du Comité »1182. 
 
A l’origine, il ne faut pas oublier que l’apparition du Comité R, si sa structure ressort d’un 
choix politique, découle bel et bien des recommandations de diverses commissions d’enquêtes 
parlementaires faisant état de la nécessité d’un contrôle indépendant et externe en Belgique. 
D’ailleurs, les informations / conclusions issues de plusieurs commissions vont constituer une 
source d’informations importante comme base de documentation pour la réalisation de 
diverses enquêtes / études du Comité1183 . Par ce biais, et même si c’est involontaire, les 
Chambres apportent un premier soutien à l’action du Comité  
 
Une autre difficulté à laquelle le Comité s’est rapidement trouvé confronté – et qui est liée au 
modèle de contrôle voulu – tient dans le manque de pouvoir de coercition dont dispose le 
Comité à l’encontre des services. 
Nous pouvons d’ailleurs prendre l’exemple du rapport d’étude réalisée par le Comité sur 
l’application par les services de l’obligation imposée par l’article 33 al.2 de la loi Contrôle.  
S’il souligne dans ses conclusions que ni le SGRS ni la VSSE ne respectent 
« scrupuleusement » cet article en étayant sa réflexion par des exemples, il stipule néanmoins 
que « (l)e Comité prend acte de ces faits; il en laisse juges le Parlement et les ministres 
compétents »1184.  
Par ce biais, le Comité confirme que, s’il peut constater, il ne pourra imposer sans 
l’intervention du Parlement (ou des ministres responsables).  
 
Ce point va, d’ailleurs, se révéler problématique. L’année suivante, si le Comité insiste sur 
l’absence de refus de transmission de documents (Art. 33 loi Contrôle) en 1997, il stipule 
toutefois que concernant les désaccords d’interprétation entre lui et la Sûreté « (l)es autorités 
responsables n’ont pris aucune mesure pour résoudre ce problème d’interprétation de la loi. 
Le Comité R n’a d’autres ressources que de le constater et de le regretter »1185.  
                                                
1181 A titre d’exemple : COMITE PERMANENT R, Rapport d’activités 2007, 76-77. 
1182 Doc. Parl, Chambres des représentants (52 1372/001) et Sénat (4-521/1), 9 juillet 2008, 21-22. 
1183 Voir : partie I – un lien privilégié avec le Parlement – le Comité R : une Commission (d’enquête) 
parlementaire spécialisée ? – un rôle complémentaire. 
1184 COMITE PERMANENT R, Rapport d’activités 1996, 47.  
1185 COMITE PERMANENT R, Rapport d’activités 1997, 86. 
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Finalement, le besoin d’intervention, notamment des Chambres, se confirme pour assurer son 
fonctionnement par, préalablement au suivi, un soutien à son action. 
 
Et ce besoin se retrouve dans le débat lié à la transmission de directives par le CMRS où le 
soutien apporté par les parlementaires au Comité, et qui a conduit au suivi, s’est avéré 
essentiel même s’il découle des nombreuses demandes du Comité1186.  
Par exemple en 2000, le Comité « suggère donc que les Commissions de suivi interviennent 
d’abord auprès du premier ministre pour préparer la voie ». Suite à cette suggestion, les COM 
conviennent « de contacter le premier ministre en vue de trouver une solution au problème de 
compétence du Comité permanent R à l’égard du Comité ministériel du renseignement et de 
la sécurité »1187. 
On perçoit donc que le Parlement dispose de prérogatives (modification légale, résolution, 
interpellations, etc.) lui permettant d’améliorer le fonctionnement du Comité, là où ce dernier 
est confronté à certaines limites quant à ses possibilités d’action et ne peut que constater ce 
non-accès. En effet, sans le soutien du Parlement il est difficile pour le Comité d’exercer une 
contrainte pour imposer une réaction à l’Exécutif. Finalement, sa seule possibilité est de sans 
cesse revenir sur les recommandations en attendant un appui conséquent. Il faudra d’ailleurs 
attendre 2008 pour qu’un sénateur (membre de la COM) dépose une proposition1188 en vue de 
remédier à la situation. 
Cette situation peut aussi expliquer l’attitude du Comité qui consiste à mettre en avant 
l’intérêt des Chambres lorsqu’il cherche à apporter une modification au contrôle. 
 
Un autre aspect de la nécessité de soutien face aux limites d’action du Comité résulte du 
rapport provisoire de l’enquête « Echelon ».  
Face aux critiques de certains parlementaires sur le caractère « non-fini » de ce rapport, le 
Comité rappelle, outre le fait qu’il s’agisse d’un rapport provisoire (Etat des lieux via sources 
ouvertes), que dans la mesure où un service déclare ne pas intervenir dans la problématique, il 
est difficile d’aller plus loin.  
Ce qui se révèle particulièrement intéressant et qui confirme cette idée de « soutien 
nécessaire » pour assurer le suivi tient dans le discours du président qui souligne 
« l’importance d’un appui parlementaire ou ministériel pour mener à bout une telle 
enquête »1189.  
On perçoit donc clairement que la relation et le rattachement du Comité dépendent, aussi, du 





                                                
1186 Chapitre IV – La transmission d’informations par l’Exécutif : cas du CMRS  
1187 Doc. Parl., Sénat (2-867/1) et Chambre des représentants (50 1434/001), 10 octobre 2001, 13 et 14. 
1188 Doc. Parl., Sénat, 4-890/1, 30 juillet 2008. 
1189 Voir  Doc. Parl., Sénat (2-332/1) et Chambre (430/001), 14 février 2000, 4-5. 
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8.2.2. Un encadrement nécessaire ? 
 
Dès l’instauration de l’organe de contrôle, divers problèmes, notamment dus à son autonomie, 
sont apparus1190. 
Il ne faut pas oublier que cet appui indispensable au fonctionnement du Comité suppose aussi 
un investissement dans le chef des Chambres.  
Tout d’abord, on peut espérer que les membres de la COM qui ne sont pas « spécialistes » 
prendront l’habitude de se tenir informés, au minimum, des normes et précédents rapports, ce 
qui ne semble pas toujours le cas.  
Ensuite, des situations particulières peuvent nécessiter une aide complémentaire de leurs 
services. Lorsque le Comité fait référence à l’adoption du statut de son personnel, il n’hésite 
pas à mettre en avant « (l)es efforts nécessaires mais indispensables de la part du Parlement, 
en vue d’assurer l’indépendance et la spécificité des Comités »1191. 
 
Si le Comité souligne que les premières relations avec l’autorité parlementaire lui ont permis 
de répondre à des questions, il insiste sur le fait qu’il a également « pu aborder la plupart des 
questions de principe qui se posaient » et que « (l)a possibilité de s'adresser en permanence au 
secrétariat de ce groupe de travail (parlementaire) pour régler un problème ponctuel ou pour 
obtenir une information immédiate a par ailleurs souvent été ressentie comme un apport 
précieux »1192.  
 
Renforcée par l’apparition légale des COM en 1999, cette situation va perdurer. Le Comité 
souligne en 2002 « (…) la chance de pouvoir compter sur l’évaluation des Chambres 
législatives ainsi que sur les conseils et le concours de l’administration de la Chambre et du 
Sénat, de la Cour des Comptes, (…) »1193 nécessaire au maintien de son indépendance.  
 
S’il est évident que le Comité a tendance, dans ses rapports, à insister « diplomatiquement » 
sur le rôle des Chambres, on peut déceler deux éléments.  
D’une part, le Comité agit certainement ainsi pour sensibiliser au maximum les 
parlementaires (voire les ministres), conscient – sans doute plus que les parlementaires eux-
mêmes – de leur importance dans le modèle de contrôle choisi.  
D’autre part, cela démontre la nécessité du soutien apporté par les Chambres dans la mise en 
œuvre d’un contrôle parlementaire efficace qui passe par un bon fonctionnement de l’organe 
de contrôle. 
 
La nouveauté du système, l’inexistence d’un cadre légal régissant l’activité des services, la 
crainte inspirée par le Comité, la méconnaissance de son fonctionnement ou les problèmes 
internes sont autant d’éléments qui ont, dès le départ, justifié l’intervention de l’institution à 
laquelle il est rattaché.  
                                                
1190 Ce point doit être lié à : la Commission sénatoriale de suivi (COM) – origine : une volonté d’améliorer ou de 
remplacer le Comité ?. 
1191 COMITE PERMANENT R, Rapport d’activités 2002, 49. 
1192 COMITE PERMANENT R, Rapport d’activités 1994, 18. 
1193 COMITE PERMANENT R, Rapport d’activités 2000, 48. 
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En allant plus loin, on peut souligner que la (les) COM, par ses rapports, permet aussi parfois 
de réorienter les priorités du Comité.  
Le premier rapport d’évaluation du Comité fait état d’une relation tendue avec les autorités de 
tutelle/services contrôlés ainsi que de dysfonctionnements en son sein1194.  
Il est intéressant de voir dans ces discussions le rôle de la Commission spéciale de suivi 
(COM avant 1999) qui de facto semble, en quelque sorte, devenue, avant l’instauration légale 
des COM, l’« arbitre » en cas de conflit.  
Qu’il confirme la mission du Comité1195 ou mette en cause la légalité de son action1196, ce rôle 
joué par la COM (avant ou après 1999) peut être qualifié d’encadrement dans la mesure où il 
favorise le bon fonctionnement (ou du moins le fonctionnement souhaité) du Comité. 
 
D’ailleurs, les COM ont, au travers de l’analyse des PV et ordres du jour des réunions du 
Comité, pu souligner l’importance conférée par le Comité à la gestion journalière/matérielle 
au détriment de sa mission de contrôle1197. 
S’il est issu des premières évaluations, cet exemple montre aussi la nécessité d’opérer un 
minimum d’encadrement dans l’action du Comité qui, s’il s’améliore avec le temps, n’en est 
pas pour autant devenu infaillible.  
 
Enfin, la réalisation d’un contrôle efficace passe logiquement par un encadrement et un 
« suivi » du fonctionnement du Comité. Ainsi comme un sénateur semble en prendre 
conscience lors des discussions du rapport de 2004, certains dysfonctionnements ont mis à 
mal l’activité du Comité. Pour ce membre des COM « il y a un grave problème en ce qui 
concerne le recrutement de personnel. Si c'est effectivement le cas, il faut que le Parlement 
prenne des mesures au plus vite »1198.  
Si le Comité apporte des explications sur la manière dont il a résolu la situation, il met 
néanmoins en évidence le manque de personnel administratif à sa disposition et cherche un 
soutien des COM. Cet exemple nous confirme donc qu’en cas de dysfonctionnement, le 
soutien apporté au Comité par les COM peut se révéler prépondérant pour garantir 
l’efficience du système de contrôle. 
 
 
8.3. Une activité encadrée : le suivi nécessaire 
 
« Il arrive que le système se grippe en raison de la prudence politique »1199. Cette déclaration 
émanant d’un ancien président montre bien que le rôle de soutien du Comité vis-à-vis du 
Parlement impose une participation active de ce dernier.  
                                                
1194 Exemple : Doc. Parl., Sénat (1-258/1) et Chambre des représentants (437/1), 16 février 1996, 12-25.   
1195 Les COM considèrent, s’opposant en cela au ministre, que le Comité est compétent (…) ». Ibidem, 31. 
1196 Pour la COM, « l’initiative de la présidente (…) dépasse le cadre des compétences du Comité(…) ». Ibidem, 
31. 
1197 Ibidem, 20.  
1198 Doc. Parl., Chambre des représentants (51 2336/001) et Sénat (3-1150/1), 09 mars 2006, 12. 
1199 « Contrôle démocratique des services de renseignement », Op.cit., mars 2006, 8.  
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Nous avons maintes fois démontré que l’apport du Comité ne remplace pas le contrôle 
parlementaire (ou de l’Exécutif).  
 
Un des objectifs1200 lié à l’introduction du Comité tient dans le souhait de permettre au 
Parlement de bénéficier d’une aide lui apportant des explications supplémentaires dans un 
domaine où l’accès à l’information est légalement restreint. 
Nous verrons que le Comité « a joué » sur ses travaux pour accentuer ce suivi opéré par les 
parlementaires. En effet, il a, fréquemment, cherché à accroître la participation de(s) la COM  
se considérant, lui-même, « comme un rouage dans le système de contrôle mis en place ».  
Par cette description, il tend à démontrer la limite de son action pour favoriser le suivi de sa 
mission par les parlementaires (et les ministres). Pour cette raison, il « estime prioritaire que 
le suivi de ces activités puissent également continuer à se développer au niveau des échanges 
de vues avec les commissions ad hoc du Sénat et de la Chambre ainsi qu’avec les ministres 
compétents »1201. 
 
8.3.1. Une continuité dans les limites imposées au Comité  
 
Cet encadrement nécessaire à l’activité du Comité apparaît à de multiples reprises lorsqu’à la 
suite de ses enquêtes, il met en exergue  la nécessité d’adopter / modifier / supprimer une 
(disposition de) norme.  
Si nous avons souligné qu’il peut lancer un débat et avoir une influence sur la résolution d’un 
problème, il ne dispose en vertu de la norme d’aucune prérogative en ce qui concerne 
l’adoption d’une initiative légale.   
Il faudra donc, en cas d’inaction de l’Exécutif, qu’il incite le Parlement à réagir.  
Cette nécessaire incitation des politiques montre la limite à son action.  
 
Cela transparaît clairement lors des discussions du rapport d’activités 2011. Un parlementaire, 
en réaction à des recommandations du Comité, souligne que le seul moyen d’éviter qu’elles 
ne restent « lettre morte » est de déposer une proposition de loi.  
En soumettant la possibilité de charger le Comité (ou le service du Sénat) de la rédaction d’un 
texte en vue d’élaborer une proposition de loi, il confirme que le Comité, s’il peut mettre en 
exergue l’opportunité d’y procéder, n’a pas de compétences légales d’initiative normative. En 
stipulant que « (s)i le Comité R se voit confier une telle mission par la Commission de suivi, 
il s'en acquittera sans problème », un conseiller du Comité confirme l’encadrement, même s’il 
peut se révéler « frustrant », dont fait l’objet l’activité du Comité et la nécessité d’un suivi1202. 
 
En plus de sa compétence de « conseiller législatif » qui est limitée, l’article 48 de la loi 
Contrôle (audition) restreint, comme nous l’avons vu, les compétences du Comité R à l’égard 
des autorités, celles-ci ne devant pas porter préjudice aux immunités et privilèges. 
                                                
1200 Ce principe doit être mis en lien avec les points suivants : un conseiller du législateur – une influence 
certaine ; le rapport d’enquête – entre information et influence ; les rapports d’activités et leurs examens – une 
possible pression pour le Comité (et les COM). 
1201 COMITE PERMANENT R, Rapport d’activités 2003, 21. 
1202 Doc. Parl., Sénat, 5-1776, 28 novembre 2012, 7. 
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Si le Comité souhaite une discussion avec des parlementaires, il peut provoquer une réunion 
avec la COM sur base de  l’article 66bis. Mais dans le cas des ministres, n’oublions pas qu’il 
ne peut que proposer un échange de vues. 
En cas de refus ou d’initiative, le Parlement pourra demander des explications au(x) 
ministre(s) sur base des travaux du Comité, ce qui suppose un suivi de ses activités par le 
Parlement.  
 
Prenons l’exemple du rapport d’enquête du Comité sur le SGRS résultant du dépôt d’une 
plainte1203. Dans ce cas, on perçoit aisément le rôle joué par le Comité dans le soutien apporté 
au Parlement. Suite aux débats au sein des COM lors de l’examen du rapport de 2000, ces 
dernières vont décider de demander des explications au ministre de la Défense1204.  
 
L’enquête portant sur les « vols de la CIA »1205 est une illustration de cette problématique. 
Lors de l’examen par les COM du rapport de 2005, le Comité indique le caractère non-fini du 
rapport mais précise toutefois que « certains vols auraient reçu une sorte de « clearance » 
diplomatique. Lorsqu’il soulève la possibilité de s’adresser au ministre des Affaires 
étrangères, il insiste néanmoins sur son absence de contrainte et sur le fait qu’il ne peut donc 
imposer une réponse.  
La réaction d’un membre des COM va se révéler intéressante dans la mesure où il déclare « le 
Comité R a tout à fait le droit de poser cette question au ministre des Affaires étrangères. Cela 
ne doit poser aucun problème dans une interprétation correcte du principe de la bonne 
gouvernance »1206.  
 
Plusieurs éléments peuvent être ressortis. Premièrement, par cette déclaration, le 
parlementaire « incite » le ministre à répondre favorablement au Comité. Deuxièmement, cela 
démontre aussi les limites de l’action du Comité car malgré cette « incitation » le ministre 
conserve la possibilité de ne pas y donner suite. Enfin, cela renvoie au soutien dont doit 
parfois bénéficier le Comité s’il veut mener à bien sa mission.  
Finalement, cela traduit aussi les possibilités qui s’offrent au Comité : soit le ministre accepte 
volontairement soit il doit espérer une réaction des Chambres qui utiliseraient alors leurs 
prérogatives pour procéder à l’interpellation du ministre. 
 
Il faut également rappeler que le Comité ne dispose pas de pouvoir de coercition, dans le 
cadre de sa mission générale, à l’égard des services. C’est par le biais de sa surveillance qu’un 
suivi pourra être réalisé.  
 
Comme le soulignait le ministre de l’Intérieur, par le travail du Comité, le Parlement dispose 
des moyens de connaître une situation et d’inviter les ministres responsables (« et, à travers 
                                                
1203 COMITE PERMANENT R, Rapport d’activités 2000, 155-157. 
1204 Doc. Parl., Sénat (2-867/1) et Chambre des représentants (50 1434/001), 10 octobre 2001, 10. Les COM ont 
en plus demandé au Comité  de leur fournir un document pouvant servir de base pour interroger le ministre de la 
Défense sur le manque de personnel du SGR s’occupant des habilitations de sécurité » (14). 
1205  COMITE PERMANENT R, Rapport d’activités 2006, 32-39.  
1206 Doc. Parl, Chambres des représentants (52 1372/001) et Sénat (4-521/1), 9 juillet 2008, 18. 
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eux, les autorités placées sous leur autorité ») à se justifier1207. Ce rôle n’appartient pas au 
Comité qui doit être avant tout perçu dans sa mission classique comme un outil permettant à 
chacun des trois pouvoirs de faciliter leur contrôle tout en lui garantissant une indépendance 
issue, entre autres, de son rattachement au Parlement.     
 
D’ailleurs lorsqu’il remet en cause le manque  de coordination au sein des services et qu’il 
propose des solutions, il ajoute néanmoins « (l)e contrôle du Comité R ne s’étend pas 
jusqu’au Comité ministériel et au Collège du renseignement et de la sécurité et il est dans 
l’ignorance totale d’éventuelles directives émanant de ces organes »1208. L’obtention d’un 
véritable contrôle sur l’action des acteurs reste subordonnée au suivi dont il fera ou non 
l’objet. 
 
Un exemple concret peut être trouvé dans les discussions du rapport annuel de 2003 et plus 
particulièrement sur l’enquête du Comité concernant des fraudes aux visas1209.  
 
Un sénateur déclare que «  le rapport du Comité R met au jour de nombreuses lacunes dans le 
suivi de ce dossier par la Sûreté de l’Etat. Il souhaiterait obtenir des précisions (…), de la part 
de la ministre de la Justice sur l’instruction judiciaire et de la part du ministre des Affaires 
étrangères sur le traitement administratif de ce dossier et sur les suites disciplinaires ». 
On perçoit donc clairement que l’action du Comité peut permettre aux parlementaires 
d’exercer leurs prérogatives, le Comité étant limité aux constats et recommandations.  
 
Ainsi lorsqu’un membre des COM ajoute que « d’après le rapport annuel, le rapport sur 
l’enquête de contrôle a été transmis à la ministre de la Justice le 6 août 2003, mais celle-ci n’y 
a pas réagi (…) », il est clair que l’action du Comité permet aux parlementaires de contrôler 
et, au besoin, d’engager la responsabilité des ministres.  
Si la représentante de la ministre justifie cette absence de réaction, les parlementaires ont pu 
agir. Dès lors, comme le confirme un sénateur, « le Parlement pourra toutefois, sur la base du 
rapport susvisé, poser les questions nécessaires aux ministres compétents »1210.  
 
Et c’est là qu’apparaît le rôle du Comité. S’il ne peut exercer les prérogatives à la place des 
parlementaires, son activité, pour autant qu’elle fasse l’objet d’un suivi, permet à ceux-ci de 
les exercer. Ainsi, suite à la publication des rapports du Comité et des COM, une sénatrice 
(non membre des COM) va adresser une question écrite au ministre des Affaires étrangères 
afin d’obtenir de sa part « les précisions » souhaitées1211. Que la réponse qui en découle 
satisfasse ou non la parlementaire, l’action du Comité favorise la mise en œuvre des 
compétences parlementaires dans ce domaine, mais ne les remplace pas.  
  
                                                
1207 Doc. Parl., Chambre des représentants, 1305/8, 21 février 1991, 56. Si ces propos portent sur le Comité P, la 
transposition peut se faire vis-à-vis du Comité R. 
1208 Doc. Parl., Chambre des représentants (51 0319/001) et Sénat (3-264/1), 09 octobre 2003, 18. 
1209 Doc. Parl., Chambre des représentants (51 1289/001) et Sénat (3-725/1), 16 juillet 2004, 29. 
1210 Ibidem, 31.  
1211 NYSSENS, C., Sénat, Q.R., bulletin 3-35, nr. 3-1653, du 27 octobre 2004. 
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Une autre illustration peut être trouvée dans les constats posés par le Comité sur base d’un 
rapport d’enquête issu d’une plainte concernant les procédures de la VSSE en matière de 
naturalisation. Dans celle-ci, le Comité pose un constat : « (l)es délais imposés par le 
législateur sont tels qu’ils ne permettent effectivement pas à la Sûreté de l'Etat, pour des 
raisons de manque de temps et de personnel, de traiter des dizaines de milliers de dossiers de 
naturalisation en y mettant le soin nécessaire »1212.  
Ainsi c’est aux COM1213 ou, dans le meilleur des cas, aux ministres1214 de proposer un suivi 
en vue de répondre à ce constat. D’ailleurs, si ces constats (entre autres) conduiront à une 
modification de la loi H&C, c’est parce que « le gouvernement a donné suite aux 
recommandations faites en la matière par le Comité permanent R dans son rapport général 
d’activités 2003 ». 
Si l’action du Comité se retrouve à la base de cette démarche, le bon fonctionnement du 
système impose un suivi nécessaire. Ainsi, « (à) l’initiative du gouvernement, cette 
recommandation a été approuvée le 3 mars 2005 par la Chambre des représentants. Le Sénat a 
décidé de ne pas amender le projet et l’a adopté le 17 mars 2005 »1215. 
  
Notons que suite à l’affaire Belliraj, les COM vont en 2010 charger le Comité de réaliser une 
enquête générale sur l’action de la VSSE quant à cette problématique. Associée à une autre 
enquête issue de plaintes, ces deux cas conduisent le Comité à demander au législateur de 
définir « plus en détail » le rôle que doit jouer la VSSE en matière de naturalisation1216. Une 
nouvelle fois s’il constate, il ne peut agir seul, mais permet l’exercice des prérogatives et 
assure un suivi. 
 
8.3.2. Un fonctionnement possible mais un suivi nécessaire 
 
Dans la lignée du rapport « Echelon », la COM va saisir le Comité en 2007 pour réaliser une 
« mise à jour » de ce dossier et analyser le suivi réalisé par les SR dans la protection des 
communications1217. Le rapport qui en découle illustre l’apport de sa mission. 
N’oublions pas qu’à l’époque le Premier ministre a déclaré « que le gouvernement aborde 
positivement les quatre recommandations formulées par le Comité R (…) »1218. Même si le 
gouvernement n’est plus le même, il est intéressant de recourir au Comité pour voir si ses 
précédentes recommandations ont effectivement été prises en considération. 
 
                                                
1212 COMITE PERMANENT R, Rapport d’activités 2003, 244. 
1213 Voir des exemples de réactions visant à recommander la modification de la norme : Doc. Parl., Chambre des 
représentants (51 1289/001) et Sénat (3-725/1), 16 juillet 2004, 34. 
1214 La ministre, en réaction, déclare avoir l’intention de déposer un avant-projet de loi relatif aux vérifications de 
sécurité et souhaite y aborder le problème des avis dans le cadre des demandes d’acquisition de la nationalité 
belge. Elle déclare y être  « extrêmement attentive ». COMITE PERMANENT R, Rapport d’activités 2003, 245. 
1215 COMITE PERMANENT R, Rapport d’activités 2004, 6. 
1216 COMITE PERMANENT R, Rapport d’activités 2010, 98. 
1217  COMITE PERMANENT R, Rapport d’activités 2010, 43.   
1218 Doc. Parl., Chambre des représentants (50-1660/001) et Sénat (2-754/1), 25 février 2002, 42. 
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En recourant à une saisine, le Parlement exerce un premier soutien à l’action du Comité et une 
première étape dans le mécanisme de contrôle. Comme il l’a précédemment fait1219, le Comité 
peut, alors, recommander, entre autres, « (…) l’élaboration d’une stratégie fédérale en la 
matière et la création rapide d’une agence chargée de coordonner les activités visant à la 
sécurité de l’information »1220.  
 
Notons qu’il s’agit ici de la prise d’une décision politique, le Comité pose un constat et 
propose une recommandation, il ne lui appartient bien évidemment pas de prendre cette 
décision mais d’initier un débat sur la problématique qui touche à l’efficience des SR. « M. 
Rapaille répond que le Comité R a constaté qu'il y existe un problème en matière de 
protection des systèmes d'information et a proposé une piste de solution » et précise que « 
c'est au gouvernement de donner une réponse au problème constaté »1221. 
 
En cas d’inaction, c’est aux parlementaires informés d’exercer, au besoin, leurs prérogatives 
pour inciter / imposer une réaction de l’Exécutif si ce dernier ne réagit pas et ce, quelque soit 
le stade du contrôle. 
Concrètement, signalons qu’une question posée par un membre de la COM aux ministres 
avant la publication du rapport du Comité a trouvé réponse dans ce même rapport, une fois 
publié1222. 
 
Le recours à ce rapport permettant à un parlementaire (externe) de formuler une question à 
l’Exécutif1223 est un exemple tant de l’apport constitué par le travail du Comité que du suivi 
dont il doit faire l’objet pour permettre un fonctionnement optimal de l’organe de 
surveillance1224.  
Un autre exemple apparaît également lorsque la COM demande – suite aux discussions 
découlant du rapport – au Comité de rédiger une note en vue d’inciter le gouvernement à 
réagir1225.  
 
Quant à l’impact de l’ensemble des procédures, l’Accord du gouvernement Di Rupo1226, qui 
stipule vouloir donner suite aux recommandations du Comité, démontre aux parlementaires, si 
besoin est, l’utilité du travail réalisé au sein du Comité.  
                                                
1219  COMITE PERMANENT R, Rapport d’activités complémentaires 1999, 50-51. Notons que cette 
recommandation a d’ailleurs été reprise par les COM. Doc. Parl., Chambre des représentants (50-1660/001) et 
Sénat (2-754/1), 25 février 2002, 57.  
Voir aussi COMITE PERMANENT R, Rapport d’activités 2010, 102 ; Enquête n°2006.173, 2010, 19 ou Doc. 
Parl., Chambre des représentants (53-1695/1) et Sénat (5-1080/1), 19 juillet 2011, 5. 
1220 COMITE PERMANENT R, Enquête nr. 2007.181, 2011, 4 ou Rapport d’activités 2011, 21. Le Comité avait 
déjà soulevé ce problème. COMITE PERMANENT R, Rapport d’activités 1995, 114-118.  
1221 Doc. Parl., Sénat, 5-1776, 28 novembre 2012, 5. 
1222 WILLE, P., Sénat, Q.R.,  nr. 4-3083, du 27 février 2009.  
1223 VANLOUWE, K., Sénat, Q.R., nr. 5-4291, 23 décembre 2011. Cette question a été adressée à plusieurs 
ministres. 
1224 Voir aussi à ce sujet : chapitre IV - les constats et recommandations issus des rapports du Comité – les 
constats et les recommandations : une mise en cause et/ou un outil. 
1225 Proposition de résolution en matière de protection des systèmes d’information et de communication. 
COMITE PERMANENT R, Rapport d’activités 2011, 83. 
1226 Accord de gouvernement du Gouvernement Di Rupo, du 01 décembre 2011, 143. 
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Mais un mécanisme efficace suppose un suivi jusqu’à la concrétisation et ne doit pas se 
limiter à l’obtention de déclarations politiques. 
Ainsi, malgré la prise en considération de l’accord précité, le Comité doit insister à nouveau, 
la même année, sur la nécessité de créer une agence en vue d’opérer une coordination en la 
matière1227.  
 
Une nouvelle fois, le Comité ne peut imposer un suivi, mais seulement donner les moyens de 
l’opérer. Ainsi, lors des discussions du rapport d’activités, le Comité signale aux 
parlementaires qu’il n’a toujours pas été informé des suites éventuelles qu’aurait données 
l’Exécutif sur cette problématique même si l’Accord y a fait référence1228. De cette manière, il 
incite le Parlement à effectuer un suivi. D’ailleurs un membre soulève l’opportunité 
d’entendre à ce sujet les ministres de la Défense et de la Justice lors d’une proche réunion1229. 
 
En même temps, cet exemple confirme la volonté du législateur de restreindre la mission 
générale du Comité. 
 
Il est toutefois utile de garder à l’esprit que si le rôle du Comité répond à une nécessité pour le 
Parlement, il ne va pas nécessairement conduire, à lui seul, à un modèle parfait.  
Il est important de souligner que si les constats qu’il pose n’entraînent aucune réaction ou que 
ses propres dysfonctionnements (qu’il en soit ou non conscient) sont ignorés, cela reviendrait 
à avoir instauré le Comité pour donner bonne conscience aux autorités compétentes et lui 
ferait jouer un rôle de « fantoche » ou du moins rendrait son apport pratiquement inutile. Les 
Chambres (et l’Exécutif) disposent des moyens de rendre le fonctionnement du système 
efficace pour autant qu’elles les mettent en œuvre au-delà de simples déclarations. 
 
Toutefois, si les autorités politiques venaient à ignorer ces constats, que cette négligence 
conduisait à une situation de crise (attentats, excès, etc.) et pour autant que le cinquième axe 
du contrôle (médias et société civile) ayant accès aux données publiques jouait son rôle, il se 
pourrait qu’une mise en cause de leur responsabilité « éclate au grand jour ».   
Cette situation confirme l’intérêt, pour autant que les différents acteurs jouent leur rôle, d’un 
mécanisme externe disposant d’une certaine autonomie dans la rédaction et publication de ses 
rapports. 






                                                
1227 COMITE PERMANENT R, Rapport d’activités 2011, 108-109.  
1228 Doc. Parl., Sénat, 5-1776, 28 novembre 2012, 2. 
1229 Un autre soulève la responsabilité de l’ensemble des membres du CMRS.  Ibidem, 4. 
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8.4. Vers une prise en compte du soutien apporté? 
 
Il est important de souligner que la prise en compte de l’importance du contrôle par les 
acteurs est issue souvent de discours et ne recueille pas nécessairement l’unanimité.  
De ce fait, elle n’induit pas nécessairement un suivi effectif de l’apport du contrôle. 
Néanmoins, on peut la considérer comme un préalable à un suivi. 
De même, la prise en considération de dysfonctionnements au sein du Comité et de critiques 
justifiées (constructives) permettant l’amélioration du contrôle n’est pas négative et peut aussi 
constituer la preuve d’une conscientisation.  
 
La première évaluation du Comité relève les débuts difficiles de ce dernier. Les conclusions 
des premières COM mettent en doute l’utilité de certaines missions en considérant que 
« (a)lors que leur tâche principale consistait à restaurer la confiance du public dans les 
services de police et de renseignement après que celle-ci eut été ébranlée par les événements 
des années '80, les comités ne sont pas encore parvenus à gagner cette confiance pour eux-
mêmes »1230. 
 
Si les premiers dysfonctionnements du Comité ne l’ont pas mis en valeur, le Comité semble 
peu à peu accepter comme un soutien à la mise en œuvre d’un contrôle démocratique 
parlementaire sur l’activité des services de renseignement. Bien qu’ils n’exercent pas 
directement la surveillance, les parlementaires paraissent avoir pris en compte la nécessité de 
soutenir son amélioration pour parfaire l’exercice de leurs propres prérogatives.  
 
A titre d’exemple, les récentes discussions liées à l’adoption de la loi BIM tendent à 
confirmer cet élément. La justification de l’amendement cherchant à modifier l’article 48 de 
la loi Contrôle1231 (auditions) vers une extension des compétences du Comité confirme que « 
dans le cadre du contrôle démocratique parlementaire, il est nécessaire que les services de 
renseignements révèlent les secrets dont ils sont dépositaires au Comité permanent R »1232.  
S’il ne s’agit que d’un exemple et que cet avis ne peut être considéré comme unanime1233, 
certains élus ont, semble-t-il, perçu l’intérêt d’améliorer les prérogatives du Comité pour 
favoriser leur contrôle parlementaire. 
 
8.4.1. Une action proactive du Comité  
 
La surveillance des services de renseignement en Belgique ne s’opère pas par la seule action 
du Comité. Comme il le rappelle, d’ailleurs, en faisant état de conclusions issues de sa 
participation à un colloque : « les organes de contrôle n’ont pas le monopole du contrôle. Ils 
                                                
1230 Doc. Parl., Sénat (1-258/1) et Chambre des représentants (437/1), 16 février 1996, 26 
1231 Voir : un conseiller du législateur.   
1232 Doc. Parl., Sénat, 4-1053/6, Amendement 146, 08 juillet 2009, 50. 
1233 Différents exemples issus de cette thèse nous montrent que plusieurs parlementaires ont, à de nombreuses 
reprises, cherché à limiter les compétences du Comité.  
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partagent cette tâche avec les organismes de contrôle internes, les instances des pouvoirs 
exécutif, judiciaire et, last but not least, législatif »1234.  
Le Comité est un des mécanismes1235, bien que très spécifique (Ex. suivi permanent), 
permettant aux différents axes (à différents degrés) d’exercer leur contrôle respectif. 
 
S’il a été créé et voulu par le législateur, tant l’Exécutif que le Parlement ont mis un certain 
temps avant de percevoir le fonctionnement du système de contrôle choisi et dont le Comité 
est, en quelque sorte, la principale « la cheville ouvrière ».  
 
Il est important de signaler que le Comité a, pendant des années, travaillé à favoriser son 
acceptation auprès des responsables.  
 
Prenons par exemple la problématique liée au contenu de l’information et de sa 
communication par les services aux autorités. Si le Comité considère que le contrôle de la 
coordination et de l’efficience des services lui permet d’analyser cette problématique, il 
souligne néanmoins que « (l)es mécanismes de concertation du Comité permanent R avec 
aussi bien les ministres de tutelle des deux services de renseignement belges qu’avec les 
commissions parlementaires de suivi, prévus par la loi (Contrôle) sont susceptibles de donner 
à ce contrôle la profondeur voulue (…) »1236. De cette manière, le Comité cherche à 
sensibiliser les responsables à son action. 
 
Le rapport d’activités de 2005 laisse supposer une plus grande implication des sénateurs due à 
une prise de conscience tant de la thématique que de l’importance de l’apport du Comité. Par 
exemple, l’organisation par le Sénat d’un colloque en collaboration avec le Comité regroupant 
un panel d’experts nationaux et internationaux et portant sur le contrôle démocratique des SR 
semble en effet le démontrer.  
Certains éléments peuvent être mis en évidence. Premièrement, la Présidence est très 
logiquement exercée par la présidente du Sénat, confirmant l’attachement du Comité à cette 
assemblée. Deuxièmement, il ne s’agit pas d’exercer une surveillance sur les services, mais de 
permettre le lancement de discussions entre experts en vue de créer une réflexion large sur le 
système. Enfin, que le Comité en soit ou non l’initiateur, cette collaboration traduit le rôle de 
conscientisation qu’il joue à l’égard du Sénat et la progressive compréhension de ce dernier 
quant à la thématique et à la nécessité de contrôle.  
 
Dans la même optique, en 20101237, le Comité fait référence à une « journée de rencontre » 
organisée sous la Présidence du président du Sénat entre les membres de la COM, le Comité, 
                                                
1234 COMITE PERMANENT R, Rapport d’activités 2005, 171. Nous aurions rajouté les médias et la société 
civile. 
1235 Outre l’action du Judiciaire, d’autres acteurs (Cour des Comptes, hiérarchie interne, Organe de recours pour 
les habilitations, le médiateur fédéral, le Conseil d’Etat, Commissions BIM ou vie privée, médias, etc.) peuvent 
être également amenés à jouer un rôle dans le contrôle. 
1236 COMITE PERMANENT R, Rapport d’activités 2003, 8. 
1237 COMITE PERMANENT R, Rapport d’activités 2010, 79. 
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la VSSE et le SGRS. Cette journée semble avoir atteint son objectif1238. L’apparition du 
Comité, l’ensemble de son activité et, plus particulièrement, son rôle de « relais » ont sans 
conteste favorisé l’ouverture des services et la prise en compte de la problématique par les 
parlementaires. 
 
Nous aurions également pu citer l’organisation par la COM et le Comité – dans la lignée de la 
participation du Comité aux précédentes réunions – de la « 6th Conference of the 
Parliamentary Committees for the Oversight of Intelligence and Security Services of the 
European Union Member States » (« Déclaration de Bruxelles », Sénat, 30 septembre au 1er 
octobre 2010 Bruxelles)1239. Cette conférence regroupant les organes parlementaires de 
surveillance d’une vingtaine d’Etats membres de l’Union démontre d’une conscientisation de 
plus en plus importante des parlementaires à l’exercice du contrôle et à l’intérêt du Comité 
pour le permettre. D’ailleurs, des membres de la COM vont composer avec des membres du 
Comité la délégation belge à Berlin1240 en 2011 lors de la septième conférence1241 qui 
présentera notamment un projet de « guidelines » pour la mise en place du projet 
« ENNIR »1242. 
 
Le travail réalisé par le Comité tant dans la conscientisation des parlementaires que dans la 
réalisation de ses rapports semble donc avoir permis d’améliorer la prise en compte de la 
nécessité de contrôle des services de renseignement en Belgique, comme le souligne 
d’ailleurs un des présidents des COM lors de discussions : « il a lui aussi l'impression que 
l'existence des comités permanents a une influence positive. Outre que les Commissions de 
suivi disposent davantage d'informations, leur existence influence positivement le 
fonctionnement des services de renseignement »1243. 
 
8.4.2. Les premiers rapports de suivi 
 
Si la première évaluation (1996) pouvait, d’une certaine manière, traduire la prise en 
considération de l’importance du contrôle par la volonté de l’améliorer (même si ce n’est pas 
la seule raison), c’est à la suite de la modification de loi Contrôle en 1999 que la majorité des 
documents nous permettant une analyse a été disponible. 
 
Notons que les travaux parlementaires conduisant à cette modification peuvent faire ressortir 
ce principe. En 1998, lors des discussions sur l’article 1 de la loi Contrôle (missions du 
Comité) et des remarques du Conseil d’Etat souhaitant supprimer la notion « en particulier » 
                                                
1238 Expliquer l’ensemble du processus de renseignement,  présenter aux responsables politiques les possibilités 
réelles des services de renseignement et leur indiquer quelques perspectives.  
1239 Voir Ibidem, Annexe D, 116-117. 
1240 COMITE PERMANENT R, Rapport d’activités 2011, 84-85. 
1241 Ibidem, Annexe D. 
1242 European Network of National Intelligence Reviewers. Voir : de la compréhension des COM au lien avec la 
société civile. 
1243 Doc. Parl, Chambres des représentants (52 1372/001) et Sénat (4-521/1), 9 juillet 2008, 16.  
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pour donner un caractère exhaustif à l’article, les parlementaires considèrent que cette notion 
doit être maintenue pour ne pas délimiter à l’excès les compétences du Comité1244.  
On perçoit donc la volonté des Chambres de préserver une certaine marge de manœuvre au 
bénéfice du Comité ce qui, d’une certaine manière, pourra, en cas de suivi, bénéficier aussi à 
l’exercice des prérogatives parlementaires. Toutefois, il semble que le Comité n’y accorde lui-
même pas de signification. Après interrogation, ce dernier déclare ne pas avoir eu recours à 
cette notion. 
 
Lors de l’évaluation du rapport de 2001, alors que certains vont mettre en avant la qualité du 
rapport, un député ira plus loin encore. Selon ce dernier, le rapport du Comité montre « que le 
contrôle parlementaire des services de renseignement commence à porter ses fruits ». 
Soulignant sa qualité, il le considère comme un « modèle en matière d’organisation du 
contrôle et de transmission des informations au Parlement pour permettre à ce dernier de 
prendre des décisions » 1245.  
S’il s’agit d’un discours, il tend à atteindre l’objectif poursuivi par la loi Contrôle. En effet, le 
fonctionnement du Comité dépend, comme nous l’avons vu, du suivi dont il fait l’objet. Il ne 
suffit pas de mettre en place les moyens encore faut-il y avoir recours, comprendre leur utilité 
et veiller à leur évolution. 
 
Et ce cas précis en est l’exemple. Ce député va d’ailleurs, à juste titre, poursuivre ce 
raisonnement. Lorsqu’il précise que le rapport explique les dysfonctionnements de la VSSE 
par un manque de moyens (et l’absence de directives1246), il déclare que « (s)i l’on informe le 
Parlement que la Sûreté de l’Etat n’est pas en mesure de remplir ses missions légales en 
raison d’un manque d’effectifs et de moyens techniques, il ne suffit pas de faire ce constat. En 
analysant le budget du département de la Justice à l’issue du contrôle budgétaire, on constate 
que les crédits de personnel de la Sûreté de l’Etat diminuent, alors que l’on pourrait s’attendre 
à ce qu’ils augmentent au vu des rapports du Comité R »1247.  
 
Comme nous l’avons vu, l’action de soutien au contrôle dépasse le seul champ des COM et 
c’est dans ce cas que le terme de contrôle parlementaire prend tout son sens. « Het bewijst dat 
het Comité I de volle steun van het Parlement verdient, want het gezag dat het tegenover de 
Staatsveiligheid of tegenover de gerechtelijke overheden moet kunnen doen gelden, staat of 
valt met de steun van het Parlement. Dat impliceert wederzijds vertrouwen » 1248. 
En conservant l’exemple du rapport de 2001, la situation apparaît clairement. A la suite du 
rapport, de l’examen par les COM et de la publication des documents, un débat en plénière1249 
a permis aux sénateurs d’interagir avec le ministre sur base du support offert par le rapport 
d’activités « renforcé » par la présence des membres des COM dans l’Assemblée.  
                                                
1244 Avis du Conseil d’Etat, Doc. Parl., 1-390/2, 06 novembre 1996, 2 et Avis des Commissions spéciales de 
suivi parlementaires, Doc. Parl., Chambre des représentants (673/2) et Sénat (1-390/3), 09 février 1998, 7.  
1245 Doc. Parl. Chambre des représentants (50 1851/001) et Sénat (2-1171/1), 19 juillet 2002, 19. 
1246 Le parlementaire réagit aussi concernant l’absence de directives du CMRS. Ibidem, 20 
1247 Ibidem. 
1248 Doc. Parl., Sénat, Annales, doc 2-234, 17 octobre 2002, 13. 
1249 Ibidem. 
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On perçoit donc à travers ce débat que lorsqu’il fait l’objet d’un suivi – dépendant lui aussi de 
la qualité du rapport – et qu’il est « pris en considération », l’action du Comité favorise sans 
conteste la réalisation d’un contrôle parlementaire efficace malgré l’équilibre sur lequel il doit 
reposer.   
 
8.4.3. Une implication lente mais accrue 
   
En 20031250, malgré la dissolution des Chambres, le discours et donc la prise en compte de ce 
« suivi nécessaire » ne semble pas s’être modifié. Un membre des COM insiste d’ailleurs sur 
le fait qu’ « (i)l ne suffit pas de constater, dans chaque rapport annuel du Comité R, que l’on 
commet des négligences. Les Commissions du suivi doivent placer le gouvernement devant 
ses responsabilités et exiger que les mesures nécessaires soient prises »1251.  
 
En considérant que « les Commissions du suivi ne peuvent plus continuer à prendre 
connaissance des recommandations du Comité R sans y réagir de façon utile », un autre 
membre confirme que le système créé ne pourra fonctionner que si chaque acteur remplit son 
rôle.  
Celui du Parlement étant, entre autres, d’assurer un suivi à l’action du Comité, par exemple, 
en faisant « des recommandations au gouvernement pour souligner l’importance de cette 
situation. Ce qui se fait actuellement est insuffisant par rapport à l’importance de la tâche » 
car il considère que « (l)e Comité ministériel et le Collège du renseignement et de la sécurité 
doivent fournir les moyens de coordination nécessaires »1252.  
 
On perçoit donc qu’à terme les constats du Comité permettent aux Chambres d’agir pour 
autant qu’elles exercent ce suivi. Il est néanmoins étonnant que ces remarques surviennent 
encore dix ans après le début du fonctionnement du Comité R.  
 
Cette prise en compte du rôle que le Comité peut avoir pour le Parlement se retrouve aussi 
dans les discussions du rapport de 2005.  
Lorsqu’un parlementaire met en avant, sur base des constats du Comité, les difficultés 
auxquelles est confronté ce dernier  (dossiers réservés, absence de protocole, non-respect de 
l’article 33 de la loi Contrôle, absence d’informations sur les activités du CMRS, absence de 
rapport d’activités des SR, etc.) et qu’il préconise une intervention immédiate, « l'intervenant 
fait remarquer que les lacunes constatées empêchent le Comité permanent R et la Commission 
de suivi d'assurer correctement leur mission de contrôle »1253.  
 
                                                
1250 Le Comité fait d’ailleurs référence à un plus grand suivi. COMITE PERMANENT R, Rapport d’activités 
2002, 30. 
1251 Doc. Parl., Chambre des représentants (51 0319/001) et Sénat (3-264/1), 09 octobre 2003, 16. En 2004, un 
membre souligne d’ailleurs que « l’examen de ce rapport annuel doit être suivi d’effets concrets ». Doc. Parl., 
Chambre des Représentants (51 1289/001) et Sénat (3-725/1), 16 juillet 2004, 8. 
1252 Ibidem, 17. 
1253 Doc. Parl, Chambres des représentants (52 1372/001) et Sénat (4-521/1), 09 juillet 2008, 9. 
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En procédant de la sorte, il souligne le lien entre la nécessité d’apporter un soutien au Comité 
pour lui permettre la réalisation de sa mission et le bénéfice que le Parlement peut retirer de 
l’exercice de cette mission. De plus, les remarques et la mise en cause de l’action du 
gouvernement étant issues des constats établis par le Comité, elles démontrent la réalité de 
soutien apporté par le Comité aux Chambres.  
 
D’autres exemples tirés des rapports du Comité peuvent illustrer la situation. Lors des 
discussions du rapport de 2005, un membre soulève le cas des « dossiers réservés »1254. Selon 
lui, ce phénomène pourrait constituer une entrave à la réalisation d’enquêtes, ce qui conduirait 
à un manque d’informations pour les Chambres.  
Pour améliorer la situation, il préconise le suivi des recommandations du Comité en agissant 
de manière immédiate considérant que « il ne suffit pas de formuler une recommandation et 
d'attendre la publication du prochain rapport annuel du Comité permanent R »1255.  
 
Cette prise en considération de l’intérêt du rôle du Comité apparaît une nouvelle fois lorsque 
ce dernier fait état des difficultés d’accès à certaines informations dans le cas d’une 
instruction judiciaire.  
 
En réaction, un membre des COM souligne les risques de voir le rôle Comité vidé de sa 
substance en devenant juste un « alibi parlementaire ». Ce qui est particulièrement intéressant 
dans son raisonnement, c’est qu’il lie le risque de dénaturer la mission du Comité à l’idée que, 
par ce biais, le Parlement se retrouverait perdant à deux niveaux. Il pourrait penser que « tout 
va bien » alors que le contrôle serait inefficace1256. 
 Par ces propos, le parlementaire fait indirectement état de la prise en compte du rôle du 
Comité dont le bon fonctionnement doit permettre au Parlement de pouvoir réaliser sa 
mission. A l’inverse, un fonctionnement inefficace du Comité rendrait tout le système non 
fiable.  
 
D’ailleurs, si un autre membre n’est pas entièrement d’accord avec l’orateur précédent 
considérant que la norme permet un équilibre, sa justification traduit pourtant cette prise en 
considération du rôle du Comité.  Il déclare ainsi « qu'en dépit de tous les incidents qui sont 
survenus avec le gouvernement, le Parlement a pu se faire une idée beaucoup plus précise du 
fonctionnement réel des services de renseignement, ce qui n'aurait pas été possible s'il avait 
dû se contenter de poser des questions à la ministre ».   
 
Si ces différents membres n’adoptent pas la même position, leurs raisonnements, bien que 
différent, attestent bel et bien de la prise en considération du rôle  que peut jouer le Comité 
 
Néanmoins, à cette époque, le besoin de sensibilisation se fait encore sentir. Si ces discussions 
ont été publiées en 2008, elles se sont déroulées en 2006. Or, à titre d’exemple, la même 
                                                
1254  Les principes de la relation – Le Comité : une réponse aux craintes ? – Le cas des dossiers réservés : un 
exemple. 
1255 Doc. Parl, Chambres des représentants (52 1372/001) et Sénat (4-521/1), 9 juillet 2008, 8-9. 
1256 Ibidem, 15-16. 
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année, lors d’une interpellation adressée au ministre concernant l’affaire Erdal, un député 
(futur ministre) déclare lors d’une remise en cause de l’action ministérielle qu’il n’attendra 
pas « les résultats de l’opération «noyer le poisson» à laquelle on ne manquera pas de se livrer 
aux comités P et R (…) » 1257 1258. 
Notons à titre d’information que si ce rapport, dont il est question, a mis en exergue certaines 
limites au contrôle et que le Comité a dû essuyer certaines critiques, les constats et 
conclusions qu’il a néanmoins posés (remise en cause de l’action de ministres) ont favorisé 
l’information et l’exercice de compétences parlementaires1259. 
  
Lors des discussions sur la même problématique issues du rapport OCAM 2008/1 – et bien 
que cela ne puisse donc être perçu de manière unanime –, ce rôle de soutien que peut apporter 
le Comité par son action semble servir de justification à divers membres des COM quant à la 
nécessité de réagir aux constats qu’il pose.  
Ainsi, une intervenante « souligne que la démocratie a intérêt à ce que les Comités 
permanents P et R soient pilotés par la Chambre et le Sénat et à ce que les Comités jouissent 
de la confiance des parlementaires »1260.  
Si elle insiste sur la nécessité pour les Chambres d’opérer un suivi (même si le terme 
« piloter »1261 est contestable), cette déclaration confirme qu’elle a pris en considération cette 
possibilité de soutien offerte par les travaux du Comité. Enfin, en insistant sur la confiance 
qui doit être offerte aux Comités, elle favorise la conscientisation des lecteurs du rapport de 
suivi.  
 
Lorsque certains membres soulignent que « (l)es Commissions de suivi ne peuvent donc pas 
se limiter, comme elles l'ont trop souvent fait dans le passé, à formuler des recommandations 
dénuées d'effet sur le terrain », c’est l’action des COM qui est remise cause. 
Ce qui est intéressant dans leur raisonnement c’est qu’ils ne critiquent pas le travail du 
Comité1262, mais le manque de réaction des COM. Ainsi, s’ils préconisent une modification de 
la norme1263, le fait de mettre en avant le travail du Comité démontre que son action est prise 
en considération (même s’il n’est pas infaillible) et constitue un soutien à la mise en œuvre 
d’un contrôle parlementaire. Le suivi qui en est fait in fine ne doit pas remettre en cause 
l’intérêt qu’un fonctionnement efficace du Comité peut apporter aux acteurs.  
 
Outre le soutien apporté par les COM aux précédentes recommandations du Comité, certains 
parlementaires1264 soulignent, à juste titre, que, malgré la modification de 2010 donnant accès 
                                                
1257 « Hij wacht niet op de door u voorgestelde operatie, met als werknaam “verdrink de vis”, met de rapporten 
van het Comité I en het Comité P ».   
1258 DE CREM, P., Chambre des représentants, C.R.I., leg. 51, COM 872,  nr. 10654, 06 mars 2006.  
1259 Chapitre IV – Les constats et recommandations issus des rapports du Comité – Les constats et les 
recommandations : une mise en cause et/ou un outil – L’affaire Erdal. 
1260 Doc. Parl., Chambre des représentants (52-1385/1) et Sénat (4-872/1), 17 juillet 2008, 5. 
1261 Si les COM doivent surveiller et assurer un suivi à son action, le terme « piloter » semble dans ce cas trop 
« fort ».  
1262 Doc. Parl., Chambre des représentants (52-1385/1) et Sénat (4-872/1), 17 juillet 2008, 7. 
1263  Ibidem, 7-8.  
1264 Doc. Parl., Chambre des représentants, 52 2128/007, 16 décembre 2009, 67-68. 
 316 
« sous condition » aux directives du CMRS1265, la possibilité offerte in fine au CMRS de 
pouvoir refuser la transmission constitue une possibilité d’entrave à l’action des Comités. 
S’ils justifient cette remarque par le risque de réduction du contrôle du Parlement, il 
n’empêche que cela démontre une certaine compréhension par certains du rôle du Comité en 
la matière, ces derniers considérant que l’amélioration du contrôle passe par l’amélioration du 
statut du Comité. 
 
Bien que notre analyse doive se limiter aux documents parlementaires accessibles, nombre 
d’entre eux considèrent les entraves possibles à l’action du Comité comme un risque pour 
l’exercice d’un contrôle parlementaire efficient. Par ce biais, ces parlementaires confirment la 
confiance qu’ils placent dans les Comités pour la réalisation de celui-ci. 
 
Même si cela peut paraître anecdotique, nous pouvons aussi noter que le Comité peut lui aussi 
de manière indirecte faire état d’une plus grande prise en considération de son travail par les 
parlementaires.  
Le président Rapaille déclare en préambule au rapport de 2009 : « (…) que le Comité a pu 
constater que plusieurs autres recommandations ont été prises en considération par les 
pouvoirs législatif et exécutif. Le Comité permanent R peut se montrer satisfait du travail 
accompli au cours de cette année d’activités »1266. En liant sa satisfaction au suivi dont son 
travail a fait l’objet, il semble mettre en avant un plus grand intérêt porté par le Parlement (et 
l’Exécutif) à son égard.  
 S’il faut attendre pour voir apparaître, aussi clairement, ces propos dans le chef du Comité et 
qu’ils doivent être tempérés en raison du temps qu’il a fallu pour assurer un suivi à certaines 
recommandations et de celles non encore traitées, ils restent néanmoins réels. 
 
Cette prise en considération des acteurs est à nouveau mise en avant par le Comité lorsqu’il 
déclare en 2011 à la suite de l’audit réalisé sur le SGRS que : « (t)ant la Commission de suivi 
du Sénat, le ministre de la Défense que le SGRS ont reconnu la plus-value des résultats de 
l’audit en termes d’amélioration de l’efficacité et de l’efficience »1267.  
 
8.4.4. Une amélioration possible 
 
Il est clair que si une prise en considération de l’importance du Comité semble apparaître peu 
à peu (même si elle n’est pas encore générale), celle-ci se retrouve principalement au sein des 
membres de la (voire des) COM qui a un contact privilégié avec le Comité.  
 
Pourtant, nous pouvons voir que si le Comité n’est en aucun cas (et ne doit pas être considéré 
comme) « infaillible » son action s’adresse, si pas de manière équivalente, à l’ensemble des 
parlementaires qui bénéficient, comme nous l’avons démontré, d’une information dont ils ne 
disposaient pas durant les années précédant la création du Comité.  
                                                
1265 Chapitre IV – La transmission d’informations par l’Exécutif : cas du CMRS. 
1266 COMITE PERMANENT R, Rapport d’activités 2009, préambule, xiv. 
1267 COMITE PERMANENT R, Rapport d’activités 2011, préambule, xv. 
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Le but poursuivi par le Comité était, notamment, de combler le manque de données 
auxquelles le Parlement pouvait recourir pour opérer son contrôle sur l’action (ou non) des 
ministres (et de leurs services) de manière continue. Toutefois, on peut s’apercevoir que, dans 
certains cas, il semble que le recours à ces rapports destinés à faciliter la mise en œuvre de 
leurs prérogatives ne soit pas toujours utilisé par les parlementaires.  
 
Certains exemples récents de questions parlementaires sont issus d’articles de presse 
(provenant souvent, eux-mêmes, des rapports du Comité) ou d’autres sources et portent sur 
des sujets généralement abordés (et de manière plus complète) au sein des rapports du 
Comité.  
 
Nous prendrons deux exemples récents et significatifs1268. 
Un député va interroger le ministre sur le recours par la VSSE aux MRD. En comparant ses 
questions avec les informations fournies par le Comité à ce sujet, la plus grande partie de 
celles-ci aurait pu trouver réponse et lui aurait sans doute permis de « peaufiner » ses 
questions ou d’obtenir des données suffisantes (et plus) complètes1269. 
En 2009, des députés vont interroger le ministre quant à la problématique des « dossiers 
réservés », en se basant d’ailleurs sur un article du Morgen. Il est étonnant que le ministre 
rappelle, lui-même, que la plupart des questions aurait pu trouver réponse au sein du rapport 
du Comité publié sur le site web de ce dernier1270. 
 
L’action du Comité ne doit pas empêcher l’exercice d’un contrôle sur l’action ministérielle et 
n’empêche en rien la mise en cause de leur responsabilité politique par les propres recherches 
des parlementaires issues ou non de l’action des médias qui sont, dans certains cas, un 
élément complémentaire pour l’obtention d’un système de contrôle démocratique. 
Cependant, lorsque les rapports existent ou qu’ils sont sur le point d’être publiés, ils devraient 
être utilisés par les parlementaires. Ils pourraient obtenir une information leur permettant, soit 
de cibler / affiner leurs demandes et/ou questions complémentaires, soit de la comparer à leur 
propre recherche, quitte à critiquer les travaux du Comité sur base d’éléments concrets, ce qui 
conduirait finalement à améliorer le contrôle.  
 
Il est, toutefois, important de souligner que dès les premiers rapports du Comité, les constats 
soulevés par ce dernier vont permettre à ceux qui y recours de bénéficier d’un support pour 
obtenir des précisions / explications ou pour inciter l’Exécutif à fournir une explication tant à 
                                                
1268 Il s’avère difficile de prouver quantitativement le nombre de questions faisant référence à un rapport. Dans 
certains cas, on perçoit que les informations sont issues des travaux du Comité mais il n’y est pas directement 
fait référence. De plus, cela ne reflète qu’une partie de celles-ci. Des questions peuvent être adressées aux 
ministres lors de séances à huis clos. Quels seraient, dès lors, la valeur et l’intérêt d’uniquement quantifier celles 
qui font nommément référence au Comité ? 
1269 LOGGHE, P., Chambre des représentants, Q.R., leg. 53, bulletin 68, nr. 500, du 03 mai 2012. 
1270 LAEREMANS, B., Chambre des représentants, leg. 52, C.R.I., COM 555, nr. 312, 12 mai 2009 
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la Chambre qu’au Sénat en s’aidant des travaux du Comité1271. Et cela peut aussi être établi 
sur base d’exemples récents1272.  
 
La possibilité offerte au Parlement de recourir au Comité favorise l’exercice de ses 
prérogatives. Lorsqu’une députée interroge le ministre sur l’éventuelle présence sur notre 
territoire de membres du DAS (ex-service de renseignement colombien) et compte tenu de la 
réponse du ministre faisant état d’une enquête au sein de la VSSE, elle demande à être 
informée, ultérieurement, des résultats de cette enquête. En déclarant que « s’il faut aller 
devant le Comité R pour disposer des informations à ce sujet, dites-le-nous », elle fournit un 
exemple d’une possible saisine par les parlementaires pour exercer leurs prérogatives et fait 
état d’une prise en considération de ce recours possible1273. 
 
Si le Comité n’est pas infaillible ou ne peut tout connaître d’avance, le manque de données 
(bien qu’encore limitées : « équilibre nécessaire ») qui pouvait s’avérer réel avant l’adoption 
la loi Contrôle ne peut désormais plus constituer un alibi pour les autorités compétentes en cas 
d’inaction. L’absence de suivi ou le manque de recours tant par les ministres que par le 
Parlement, à l’heure actuelle, trouverait certainement moins d’écho au sein de la population 
en cas de « troubles », et ce d’autant plus si le Comité avait déjà préalablement soulevé un 
risque de dysfonctionnement. 
La « prise en considération » du Comité  par les autorités parlementaires reste une condition 
de base à la réalisation d’un contrôle parlementaire efficace en Belgique, mais suppose aussi 
qu’elle soit accompagnée par un suivi effectif de l’action du Comité.  
 
 
8.5. Le Comité R : une réponse aux craintes ? 
 
« Outre les aspects techniques du fonctionnement et du contrôle démocratique des services de 
renseignement, le Comité permanent R doit, aujourd’hui encore, par un travail de 
sensibilisation, contribuer à modifier un état d’esprit empreint de méfiance, de culte du secret 
et de référence au passé, tout en participant d’un autre côté à l’instauration d’une véritable 
culture du renseignement indispensable au bon fonctionnement d’une société 
démocratique »1274. 
 
Par le biais de ses travaux le Comité doit donc chercher à réduire les craintes issues des 
années 80 qui ont mis à mal l’image des services, tant auprès des parlementaires que de la 
société civile. Liée à la prise en considération de son travail, la limitation de ces craintes (qui 
                                                
1271 Pour exemples : BOUTMANS, E., Sénat, Q.R., bulletin 1-21,  nr. 37, du 28 mai 1996 ; ANCIAUX, B., 
Sénat, Q.R., bulletin 1-48,  nr. 312, du 06 juin 1997. 
1272 Voir pour exemples : BOULET., J., Chambre des représentants, leg. 53, C.R.I., COM 139, nr. 2578, 22 
février 2011, 34 ou DE PADT, G., Chambre des représentants, Q.R., leg. 52, bulletin 34, nr 73, du 25 septembre 
2008. 
1273 LALIEUX, K., Chambre des représentants, leg. 53, C.R.I., COM 076, 21 décembre 2010, 20-21. 
1274 COMITE PERMANENT R, Rapport d’activités 2002, 4.  
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n’empêche pas la critique, ni la surveillance) dans le chef des parlementaires tendra vers un 
contrôle plus constructif.  
  
Si cette recherche suppose un regard critique sur l’action des services, cela ne signifie pas que 
chaque rapport doit remettre en cause leur activité. Une meilleure approche du monde du 
renseignement passe aussi par une connaissance plus poussée du rôle des SR.  
D’ailleurs, le Comité n’hésite pas à souligner « (q)u’il soit clair que le rôle d’un organe 
comme le Comité permanent R est d’être critique et parfois sans complaisance. Cela ne 
signifie pourtant pas que dans son ensemble, le travail des services et de leurs agents doit être 
systématiquement mis en cause. Ce travail exercé dans des conditions souvent difficiles, peu 
connues ou comprises du public, mérite d’être pris en considération »1275.  
  
Comme le Comité le rappelle « dans ce domaine, on peut parfois regretter que la subjectivité, 
les idées préconçues et les préjugés l’emportent encore sur l’objectivité ». En effet, « un des 
paradoxes lié au contrôle des services de renseignement est sans doute de concilier la 
nécessité du secret avec celle d’une transparence indispensable au bon fonctionnement 
démocratique des divers pouvoirs ».  
Cet équilibre est, comme nous l’avons vu tout au long de cette thèse, fondamental pour 
répondre aux obligations sécuritaires sans mettre à mal les Droits et Libertés des citoyens. Or, 
l’aspect contradictoire de ces notions peut engendrer une certaine méfiance. L’attrait du 
Comité comme moyen d’y répondre est certain même si cela lui impose d’adopter des 
« postures » que l’on pourrait comparer à celles d’un « équilibriste ». 
 
Selon le Comité, cette méfiance « ne peut se résoudre que par un travail, sans doute de longue 
haleine» considérant que celui-ci a démarré avec l’introduction de la loi Contrôle1276.  
 
Ce rôle de sensibilisation joué par le Comité, s’il n’est pas légalement inscrit (même si on 
peut le considérer lié avec l’efficience des services), tend à limiter les craintes issues de 
précédents dysfonctionnements. 
 
Il est intéressant de souligner que ses rapports peuvent d’ailleurs permettre aux Chambres de 
vérifier l’action mise en œuvre par les services à leur encontre.  
Ainsi dès 19981277, le Comité fera état de sa première enquête concernant le suivi par les SR 
de parlementaires (écologistes). Le Comité peut donc apporter un soutien complet aux 
Chambres. 
 
Cependant, si cette première enquête peut se justifier, il ne faudrait pas que ces craintes 
parlementaires entravent les autres enquêtes du Comité1278.  
 
                                                
1275 COMITE PERMANENT R, Rapport d’activités 2005, préambule, II.  
1276 COMITE PERMANENT R, Rapport d’activités 2005, préambule, v. 
1277 COMITE PERMANENT R, Rapport d’activités 1998, 60-68. 
1278 On peut d’ailleurs noter qu’il s’agit  d’une demande récurrente des Chambres. Le Comité recense ce type 
d’enquêtes en 1997, 1998, 2006, 2008 et 2013. Pour un résumé voir COMITE PERMANENT R, Enquête nr. 
2013.226, 2013, 2-3. 
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Dès 1999, en réaction à ce premier rapport, les COM ont saisi le Comité en vue de réaliser 
une enquête plus générale concernant le suivi de parlementaires par les services. Si des 
remarques concernant la gestion des dossiers ont été formulées, le Comité souligne une 
nouvelle fois que « ni la Sûreté de l’Etat, ni le SGR(S) n’effectuent d’enquêtes concernant des 
actes accomplis dans l’exercice proprement dit d’un mandat parlementaire »1279.  
 
Dans son analyse, déjà réalisée en 2008, le Comité va en 20131280 confirmer que la loi 
Organique (même pour les MRD) ne prévoit pas de statut particulier pour les parlementaires 
bien que la jurisprudence recommande d’agir avec prudence en la matière.  
Il précise toutefois une limite : il semble que les activités parlementaires, en tant que telles, ne 
doivent, logiquement, pas faire l’objet d’un suivi. Le Comité reconnaît aussi la nécessité 
d’établir des directives claires en la matière.  
Notons qu’en 2004, à la suite d’une question, le ministre déclare que la VSSE « ne collecte 
pas de données relatives aux parlementaires dans l’exercice de leur mandat ou de leur 
élection »1281. Si cela paraît être la ligne de conduite suivie, l’adoption de directives assurerait 
davantage de clarté. 
 
8.5.1. Les dossiers réservés : un exemple 
 
En réaction à la découverte de « dossiers réservés » lors d’une précédente enquête (2005) et à 
la suite des travaux du SE, le Comité va réaliser une nouvelle enquête dont il fait état en 
20081282.  
 
On perçoit directement que le travail du Comité peut conduire à une nouvelle protection des 
politiques face à l’action des SR.  Le risque de pressions sur les politiques est une réalité que 
l’action du Comité doit permettre de réduire. De même, une restriction abusive de la 
transparence administrative prévue par la loi doit être empêchée. A l’inverse, l’adoption de 
mesures particulières imposées par la VSSE pour ces dossiers n’est pas nécessairement 
négative.  
 
Notre objectif n’est pas de nous attarder sur la position du Comité ni sur l’ensemble de 
l’enquête mais de voir de quelle manière, en fournissant les informations à la suite de son 
enquête, il peut restreindre les craintes des parlementaires en leur permettant de donner suite à 
ses remarques.   
 
Dans le cas présent, le Comité fait état de constats. S’il souligne l’existence de dossiers sur 
des politiques bénéficiant d’un régime spécial, il décrit l’action de la VSSE de, soit les 
                                                
1279 COMITE PERMANENT R, Rapport d’activités 1999, 19. 
1280 « Il en va de même pour la Loi MRD du 4 février 2010, qui n’offre aucune protection particulière aux 
politiques, mais bien aux journalistes professionnels, aux avocats et aux médecins ». COMITE PERMANENT 
R, Enquête 2013.226, 2013. 
1281 VERREYCKEN, W., Sénat, Q.R., bulletin 3-33, nr. 3-1615, du 18 octobre 2004. 
1282 COMITE PERMANENT R, Enquête nr. 2006.169, 2008.  
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soumettre à une protection particulière (papier), soit en vérifier l’utilisation par ses agents 
(digitale) et explique donc aux destinataires du rapport les raisons de cette protection.  
 
Néanmoins, cela permet aussi aux parlementaires (contrairement à ce qui se passait avant 
1991) de bénéficier d’un rapport sur la manière dont la VSSE peut traiter des dossiers portant 
sur des hommes politiques et sur la manière dont elle peut (positivement ou négativement) 
chercher à en limiter l’accès. Lorsque le Comité souligne avoir « la ferme impression qu’au fil 
du temps, ce système a été appliqué moins rigoureusement », on imagine l’intérêt que ce type 
de constats peut avoir.  
Mais ce travail confère aussi au Comité l’opportunité de répondre à des craintes dues à des 
situations antérieures. Lorsqu’il fait état des précédentes pratiques de l’ancien administrateur 
de la VSSE, son rapport permet de souligner que ces façons d’agir n’ont plus cours1283. 
 
Le Comité réalise donc une mission qui permet outre l’information et la protection des 
parlementaires1284, une sensibilisation à l’action des services face aux craintes parfois 
justifiées1285. Ainsi le Comité, s’il recommande une mise à jour ou une destruction (ou un 
retrait) des dossiers, souligne qu’il « a pu constater que la VSSE avait déployé des efforts 
considérables pour régler le problème des « dossiers réservés » en cherchant une solution 
adéquate pour le ramener à un problème de gestion de fichiers anciens »1286.  
 
S’il conçoit la nécessité de prendre des mesures particulières, il rappelle « que le statut 
particulier d’une personnalité ou d’un homme politique ne peut constituer un obstacle en soi, 
ni à un suivi adéquat par un service de renseignement de la personne concernée, ni à la 
disponibilité des rapports y afférents, la mission légale de ce service étant d’exécuter ses 
tâches « sans considération de personne » »1287.  
 
Le Comité peut, par son action, assurer une certaine protection des hommes politiques en 
surveillant l’action des SR à leur égard, mais cela ne doit pas remettre en cause l’intérêt du 
travail des services.  
Ainsi, bien qu’il recommande l’adoption de mesures 1288  pour la collecte, traitement, 
destruction et conservation des dossiers sur ces personnes ou encore pour la collaboration 
internationale, il prend une position « équilibrée ». 
 
                                                
1283 « Le Comité permanent R n’a mené aucune enquête complémentaire sur les raisons et les modalités de cette 
pratique, puisqu’elle appartient définitivement au passé ». COMITE PERMANENT R, Rapport d’activités 2008, 
24. 
1284 Le Comité R souligne avoir vérifié le contenu de certains « dossiers » offrant une protection supplémentaire.  
1285 « La situation devient problématique lorsque la classification est détournée de son véritable objectif. Ainsi le 
Comité permanent R a-t-il appris qu’au milieu des années 1990, la classification avait été utilisée pour 
restreindre le droit de consultation que plusieurs hommes politiques avaient souhaité faire valoir (…) ».  
1286 Ibidem, 27. 
1287 Ibidem, 28. 
1288 « Au moment où le Comité commençait à élaborer son rapport, il a pris connaissance d'un arrêt important de 
la Cour européenne des droits de l'homme (…). Le Comité R souhaite que la Sûreté de l'État élabore des 
directives claires quant au recueil, au traitement, à la consultation, au stockage et à l'archivage des données de 
ces personnes en tenant compte des éléments qui sont développés par la Cour européenne dans cet arrêt ». Doc. 
Parl., Chambre des représentants (52-2476/001) et Sénat (4-1405/1), 05 mars 2010, 2. 
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Le fait important est qu’il informe les parlementaires, leur permet de réagir en proposant des 
recommandations1289. Cette situation doit permettre à ces derniers de prendre les mesures 
nécessaires et conduire à limiter leurs craintes.  
D’ailleurs, ce rapport semble avoir eu une certaine influence. Répondant à des questions 
parlementaires, le ministre déclare : « Er moet een duidelijk onderscheid worden gemaakt 
tussen de dossiers die te maken hebben met de wettelijke opdracht van de Staatsveiligheid en 
politieke dossiers. Ik heb hierover overleg gepleegd met de Staatsveiligheid, die mij telkens 
een geheime waarschuwingsnota zal bezorgen wanneer er in een dossier een federaal 
parlementslid wordt genoemd » et ajoute : « Ik zal erop toezien dat de vermeldingen steeds 
binnen het wettelijke kader gebeuren en dat daar geen misbruik van wordt gemaakt. Bij de 
minste twijfel zal ik het Comité I belasten met een toezichtonderzoek »1290.  
 
S’il semble dommage que certains parlementaires n’aient pas pris la peine de lire / utiliser le 
rapport du Comité – pourtant publié – avant de poser leurs questions, le travail du Comité a, 
sans conteste, permis de réduire les risques et donc les craintes, même si certains 
parlementaires restent « insatisfaits ».  
N’oublions pas que si les déclarations du ministre ne répondent pas totalement aux souhaits 
du Comité, elles engagent néanmoins sa responsabilité en cas d’inaction de sa part (et des 
services) et permettent donc de réduire les craintes1291. 
 
8.5.2. Une surveillance constante  
 
Notons aussi qu’au travers de sa mission générale, des enquêtes particulières peuvent 
conduire le Comité à traiter de faits qui pourraient concerner certains parlementaires et ce, 
même si ces enquêtes n’ont pas pour objet leur suivi par les services.  
 
Ainsi, lorsque lors d’une enquête, le Comité soulève la réaction de la VSSE face au 
cambriolage du domicile d’un parlementaire, son rapport permet à ce dernier de connaître 
l’action (ou non) de la Sûreté (connaissance, suivi, communication, recherche,…) et de 
bénéficier d’une analyse de celle-ci1292. Même s’il s’agit d’un cas tout à fait particulier, on 
perçoit aussi l’attrait que peut avoir l’exercice de sa mission dans les relations entre un service 
et un parlementaire. En effet, on peut logiquement considérer que s’il y avait eu un 
dysfonctionnement grave au cours de cette enquête, un débat aurait eu lieu tant au sein des 
COM que des Assemblées.  
                                                
1289 Pour exemple : « Un membre salue d'abord la recommandation relative aux dossiers « réservés ». Ibidem, 6.  
1290 LAEREMANS, B., Chambre des représentants, leg. 52, C.R.I, COM 555, nr. 312, 12 mai 2009.  
Ce principe semble mis en pratique à travers l’instruction ministérielle du 25 mai 2009 relative au devoir 
d’informer le ministre. COMITE PERMANENT R, Enquête 2013.226, 2013, 6 (et 9 note 15).  Toutefois le 
Comité constate un manque d’application de celle-ci (8-9). 
Voir à ce sujet, l’article : WINANTS, A., « Control in the circus. Interne controle bij de Veiligheid van de Staat 
» dans VAN LAETHEM, W. et VANDERBORGHT, J., (Eds.), Op.cit., 2013, 137.  
1291 Le Comité déclare que cette situation « permet d’apaiser en partie les (ses) inquiétudes (…) ». COMITE 
PERMANENT R, Rapport d’activités 2009, 3. A titre d’exemple, un parlementaire va pouvoir interroger le 
ministre sur l’application de ce principe issu des travaux du Comité. BUYSSE, Y., Sénat, leg. 54, Q.R., nr.4-
6814, du 04 février 2010.  
1292  COMITE PERMANENT R, Rapport d’activités 2001, 27. 
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Dans un autre cas, le rapport du Comité permet de mettre en avant le fait que si la VSSE 
réalise un suivi des activités de l’ETA sur notre territoire par l’intermédiaire d’un bureau à 
Bruxelles ouvert par un député européen espagnol, elle le fait « en veillant bien à ce que les 
activités parlementaires ne fassent jamais l’objet d’enquêtes quelconques »1293. Cette enquête 
est issue d’une demande des Chambres et, même si le suivi de parlementaires n’en est pas 
l’objet principal, montre l’utilité du Comité. En effet, elle permet aux Chambres d’obtenir des 
garanties dans la mesure où certains de leurs membres peuvent, dans l’exercice de leurs 
prérogatives, être en contact avec ce député européen.  
Dans la mesure où cette explication provient  d’une réponse formulée par la VSSE, le lien que 
constitue le Comité entre les services et le Parlement est lui aussi clairement établi, même s’il 
n’empêche pas une surveillance.  
 
On perçoit donc que l’action générale du Comité, que ce soit par ses enquêtes ou déclarations, 
tend à répondre à certaines craintes qui ont conduit à son instauration.  
Il est cependant fondamental d’insister sur le fait que cette faculté est aussi dépendante de la 
volonté des parlementaires d’en tenir compte.  
Il ne s’agit pas non plus de considérer que l’action des SR ne pourra conduire à des dérives, 
que le Comité est infaillible ou encore que l’encadrement légal est parfait. Néanmoins, il 
existe désormais certaines garanties objectives qui démontrent l’existence d’une surveillance 
tendant à limiter les risques et à assurer l’information du Parlement pour lui permettre d’agir. 
 
 
8.6. Une limite nécessaire  
  
Si le Comité, par sa double mission générale de contrôle externe et les rapports qui en 
découlent, constitue bel et bien un soutien à l’action parlementaire, certaines limites restent, 
comme nous l’avons vu, nécessaires. L’objectif de ce point est de faire ressortir certains cas 
auxquels le Comité est confronté et qui illustrent la nécessité, pour lui, d’adopter une position 
« équilibrée » au sein de ses rapports et dans son rôle de soutien aux Chambres.  
 
8.6.1. Un organe de surveillance pas un service de renseignement parlementaire 
 
Nous pouvons prendre deux exemples, pour illustrer ce principe. 
 
Lorsqu’un membre des COM demande quelles sont les mosquées « à risque », M. De Smedt 
« rappelle que le Comité n’est pas un service de renseignement. Sa mission se limite à exercer 
un contrôle au nom du Parlement sur les services de renseignement. En effet, pour pouvoir 
maintenir le niveau du rapport d’activités, il faut que les compétences des différents acteurs 
soient clairement définies »1294.  
 
                                                
1293 Ibidem, 37. 
1294 Doc. Parl. Chambre des représentants (50 1851/001) et Sénat (2-1171/1), 19 juillet 2002, 34. 
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En 2004, interrogé sur le « contrôle exercé par les services de renseignement sur certaines 
mosquées radicales »1295, le Comité déclare « que les deux services de renseignement 
recueillent des informations d’une manière essentiellement indirecte, à savoir par 
l’intermédiaire d’informateurs »1296. On perçoit donc que le Comité focalise l’attention sur 
l’efficience et la légalité des méthodes, mais qu’il n’a pas pour but d’informer les 
parlementaires sur le contenu des dossiers. 
 
8.6.2. Un champ de compétences limité 
 
 Il ne faut pas oublier que le Comité ne peut exercer son contrôle que sur les services de 
renseignement belges, l’OCAM et, dans une moindre mesure les autres SA. Il ne dispose pas 
non plus de moyens d’action illimités. Cet élément constitue aussi une limite qui doit être 
prise en considération1297.  
 
Cette limite apparaît clairement lors de l’enquête « Vols CIA ».  
Outre le problème de l’audition du ministre des Affaires étrangères1298, dans la mesure où 
d’autres services (militaires et civils principalement dans le domaine de l’aviation) sont 
concernés, la COM sénatoriale signale dans ses conclusions que «  cette limitation empêche le 
Comité R de fournir une réponse complète à la Commission du suivi »1299.  
D’un autre côté, il ne faut pas perdre de vue que le contrôle du Comité porte sur les activités 
des services en la matière1300. Le Parlement dispose d’autres prérogatives pour agir ce qui, 
malgré cette limite imposée, confirme le rôle de soutien du Comité.   
 
Si ce dernier se retrouve confronté à certaines limites et qu’il ne peut permettre de répondre à 
toutes les « facettes » d’une problématique – son action se limitant aux SR –, il constitue une 
base permettant au Parlement de décider du suivi qu’il convient ou non d’y apporter.  
Comme le déclare une sénatrice (membre de la COM) en séance plénière du Sénat : 
« (q)uelqu’un m’a demandé si notre travail n’était pas un peu frustrant. Je dirais que, face à 
une difficulté, le fait d’identifier les problèmes et les malaises et de poser les bonnes questions 
et enfin le diagnostic constitue déjà un début de réponse qui, dans le cas présent, a pris la 
forme de recommandations que M. Vandenberghe a énoncées »1301.  
 
 
                                                
1295 Doc. Parl., Chambre des représentants (51 1289/001) et Sénat (3-725/1), 16 juillet 2004, 20. 
1296 Ibidem, 22. 
1297 « Le Comité permanent R reçoit parfois de ses mandants des questions qui semblent dépasser les limites de 
sa mission légale et de son expertise ». COMITE PERMANENT R, Rapport d’activités 2006, 132. 
1298 Une activité encadrée : un suivi nécessaire -  Une continuité dans les limites imposées au Comité 
1299 Doc.Parl., Sénat, 3-1762/1, 20 juin 2006, 65. 
1300 Ce dernier souligne qu’il  « peut déjà adresser les questions nécessaires à tous les services, sans toutefois 
pouvoir les contraindre d'y répondre. Le Comité permanent R estime néanmoins que cette possibilité suffit à 
l'accomplissement de sa tâche de contrôle ». COMITE PERMANENT R, Rapport d’activités 2006, 133. 
1301 Doc. Parl., Sénat, Annales, 6 juillet 2006, 3-174, 27. 
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Un autre exemple se trouve dans la synthèse du rapport du Comité sur le « rôle du SGRS dans 
le cadre de la sécurité militaire »1302.  
A la suite de la découverte d’un trafic d’armes, le Comité a enquêté sur la manière dont le 
SGRS s’était ou non occupé de la problématique. S’il souligne que le SGRS a exercé 
correctement ses compétences, il met néanmoins en exergue les limites de la capacité 
d’intervention du SGRS dans ce domaine. Cependant, s’il pose le constat, il souligne que, 
cette matière relevant de la politique de sécurité interne militaire, il ne peut émettre de 
recommandations.  
 
Dans ce cas précis, la situation est nuancée. On peut en effet voir que si le Comité est 
confronté à une limite légale, cette situation ne l’empêche pas d’informer les parlementaires 
sur ce qui pourrait permettre l’amélioration du système.  
En signalant que « le SGRS ne peut que constater les manquements et formuler des 
propositions de solutions », il insiste néanmoins sur le fait que « l’autorité du SGRS se verrait 
bien sûr renforcée s’il pouvait assortir ses interventions de suites contraignantes ».  
S’il précise juste après qu’il ne peut faire de recommandations, il semble néanmoins que ses 
constats indiquent aux responsables de quelle manière une amélioration reste possible. 
 
En 2011, le Comité va publier au sein de son rapport d’activités les résultats de l’enquête sur 
la protection des systèmes de communication.  
En reprenant à plusieurs reprises les constats portant sur la nécessité d’une politique fédérale 
et la création d’une agence en vue d’assurer une coordination1303, il lance le débat.  
Si plusieurs parlementaires s’interrogent sur les solutions possibles, le Comité rappelle qu’il 
s’agit d’une décision politique. Sur base de son enquête, il pose un constat et émet de 
possibles solutions. Le choix de ces solutions reste une décision que le gouvernement doit 
prendre sous contrôle du Parlement1304.  
 
Les limites imposées légalement par la loi Contrôle sont donc aussi à prendre en considération 
lorsque l’on aborde le soutien apporté par le Comité aux Chambres.  
Prenons l’exemple d’un point de l’article 2 : « (l)e contrôle organisé par la présente loi ne 
porte ni sur les autorités judiciaires ni sur les actes accomplis par celles-ci dans l'exercice de 
l'action publique »1305. 
 
Toutefois, s’il est légalement établi que le Comité ne peut porter d’analyse sur un acte posé 
par le Judicaire, cela ne l’empêche pas d’étudier la manière dont les services ont (ou non) 
collaboré en vue d’informer les Chambres sur les dysfonctionnements et améliorations 
possibles1306.  
 
                                                
1302  COMITE PERMANENT R, Rapport d’activités 2007, 30. 
1303 « Le Comité R ne se prononce évidemment pas sur la forme que devrait prendre ladite structure ».  
1304 Doc. Parl., Sénat, 5-1776, 28 novembre 2012, 4-5.  
1305 Concernant la distinction avec le contrôle interne : chapitre IV – distinction entre contrôles interne et 
externe.  
1306 N’oublions pas non plus, que le Comité peut aussi analyser sa propre relation avec les autorités judiciaires 
pour en tenir informées les Chambres (Ex. modification de l’article 48 imposant une concertation). 
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En surveillant le respect des normes ou l’efficience et la coordination des SR, le Comité peut 
être amené à analyser soit les bases légales sur lesquelles repose cette collaboration1307 soit la 
manière dont les SR exécutent leurs compétences.  
S’il ne s’agit pas de surveiller les décisions du Judiciaire, ces enquêtes du Comité vont 
néanmoins dans le sens d’une information des Chambres quant à la relation que les SR 
peuvent exercer avec le Judiciaire.  
 
Par exemple, dans le cas d’une plainte portant sur une demande d’acquisition de la nationalité 
belge, si le Comité ne peut porter un jugement sur la décision prise, il peut néanmoins 
analyser l’action des SR et émettre des recommandations quant à celle-ci1308. Ainsi « (…) le 
contrôle de l'efficacité et de la coordination des services de renseignement implique 
également la manière dont ils fonctionnent dans leurs relations avec les autorités 
judiciaires »1309. A l’inverse, il ne pourra mettre à mal ses obligations légales et les limites 
imposées à son action pour favoriser l’information des Chambres1310.  
 
Toutefois, dans ce cas précis, la situation se doit d’être nuancée.  
D’une part, « le Comité permanent R a dû conclure que la VSSE n’avait adressé au procureur 
du Roi aucun élément mettant en évidence des « faits personnels graves » susceptibles de 
constituer un empêchement à l’obtention de la nationalité belge ».  
D’autre part, il souligne que « le procureur (qui est tenu de respecter un délai de quatre mois) 
a néanmoins considéré qu’il disposait d’éléments suffisants pour formuler un avis négatif. Il a 
motivé son avis concernant l’un des deux demandeurs en indiquant que l’intéressé avait fait 
l’objet d’une enquête par la Sûreté de l’État »1311.  
S’il s’agit d’une exception, par ses propos et son action, le Comité peut être amené, même s’il 
estime ne pas avoir pu agir autrement1312, à poser certains constats.  
 
Il est important de ne pas oublier, comme nous l’avons déjà mentionné, que l’action du 
Comité reste aussi limitée (légalement ou non) par l’existence d’autres mécanismes de 
contrôle. Si elle semble essentielle à la mise en œuvre des prérogatives parlementaires, la 
surveillance opérée par le Comité n’est qu’un des mécanismes découlant d’un système de 
contrôle global1313. 
 
                                                
1307 Voir le Comité R : un conseiller juridique.  
1308 COMITE PERMANENT R, Rapport d’activités 2010, 98. 
1309 RAPAILLE, G. et VANDERBORGHT, J., Op.cit., juillet-septembre 2010, 128 
1310 « Le Comité permanent R a limité son enquête aux informations que la VSSE a recueillies, traitées et 
communiquées au procureur du Roi (…). Le Comité permanent R n’est en effet pas compétent pour contrôler ou 
juger les avis et décisions rendus par les autorités judiciaires ». COMITE PERMANENT R, Rapport d’activités 
2009, 55. Voir à ce sujet : COMITE PERMANENT R, Rapport d’activités 2010, 33-35. 
1311 COMITE PERMANENT R, Rapport d’activités 2010, 34.   
1312 Interview réalisée en 2013.  
1313 S’il ne peut empiéter sur les compétences des autres mécanismes de contrôle, il peut toutefois aborder une 
problématique sur base de ses propres compétences, garantissant ainsi l’information. A titre purement illustratif, 
il souligne lors d’une plainte que si celle-ci touche à d’autres mécanismes, il lui est possible d’exercer ses 
compétences dans les limites de sa propre mission. COMITE PERMANENT R, Rapport d’activités 2011, 41. 
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8.6.3. Des objectifs parfois « contradictoires » 
 
Le rôle de soutien du Comité envers le Parlement doit être lié à l’exercice de sa mission 
générale, celle-ci cherchant aussi à veiller à l’efficience des services.  
 
Lorsqu’il aborde la problématique liée à l’absence de base légale entravant la mise en œuvre 
par les services de méthodes spéciales de collectes (futur MRD), son président déclare devant 
les Chambres qu’« il est très délicat de soulever ce problème, car il ne veut pas non plus que 
les services de renseignement soient dans l’impossibilité de travailler »1314.  
Cette déclaration est importante car elle explique aussi le mode fonctionnement du Comité. 
Celui-ci se doit de toujours maintenir un juste équilibre entre son rôle d’instrument privilégié 
au service du Parlement et ses autres obligations. 
 
Dans l’affaire portant sur les « vols de la CIA », le Comité confirme ce principe. Lorsque 
l’administrateur de la VSSE souligne l’impossibilité « de se prononcer sur le fait de savoir 
quels actes d'enquête le gouvernement aurait ou non explicitement demandés »1315, un 
sénateur va réagir considérant que « le Parlement juge la réponse donnée inacceptable car il 
entend exercer son droit de contrôle »1316.  
La réaction d’un conseiller du Comité est intéressante. Dans son allocution, il va mettre 
l’accent sur une des limites devant être prise en compte. « Le Comité R doit veiller à ne pas 
défaire inutilement les alliances qui, demain, seront encore utiles et nécessaires. Il est inutile 
de froisser la sensibilité de partenaires si cela doit hypothéquer aussitôt le fonctionnement de 
nos propres services de sécurité et de renseignement »1317.  
Si la présidente de la COM déclare qu’une réponse franche aurait suffit, cela montre 
néanmoins que l’action du Comité doit reposer sur des équilibres différents, mais nécessaires.  
 
Lorsque certains parlementaires s’étonnent de ne voir apparaître dans les rapports que très peu 
de renseignements concernant les activités du SGRS à l’étranger, la justification du Comité 
fait apparaître une fois encore cette limite nécessaire à son action. Selon lui, faire rapport et 
tirer des conclusions pourraient mettre à mal la préservation d’éléments confidentiels. Dès 
lors, « le Comité R ne fera rapport que lorsqu'il se passe quelque chose »1318, ce qui laisse 
supposer une certaine confiance entre les acteurs. Si la préservation de la confidentialité – qui 
reste une obligation légale – constitue une frontière à ne pas franchir1319, il cherche aussi à ne 
pas mettre à mal l’activité des services.  
Néanmoins cela n’empêche pas l’exercice d’une surveillance lorsque le Comité l’estime 
opportun. Suite à un briefing du Comité sur l’action du SGRS en Afghanistan – après 
constatation du nombre de méthodes utilisées sur place par le service (OSINT, HUMINT, 
                                                
1314 Doc. Parl., Chambre des représentants (51 1289/001) et Sénat (3-725/1), 16 juillet 2004, 4. Voir en lien : les 
rapports d’activités et leurs examens – une complexité pour le Comité 
1315 Doc.Parl., Sénat, 3-1762/1, 20 juin 2006, 25. 
1316 Ibidem, 61. 
1317 Ibidem, 62. 
1318 Doc. Parl, Chambres des représentants (52 1372/001) et Sénat (4-521/1), 9 juillet 2008, 12. 
1319 Mettre en lien avec : la Commission sénatoriale de suivi – l’habilitation des sénateurs : un choix difficile ? 
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SIGNINT ou IMINT) et de la collaboration internationale –, ce dernier a décidé d’ouvrir une 
enquête1320  cherchant à établir un « cadre de référence » quant à ce type de missions.  
 
Compte tenu de la sensibilité de ces matières, il est clair qu’un équilibre doit exister entre 
l’information aux Chambres et le bon fonctionnement des services, ce qui n’empêche pas 
l’exercice d’une surveillance et la garantie d’une information, certes parfois synthétique.  
 
8.6.4. Le « cas Belliraj » 
 
Lors de son rapport intermédiaire, le Comité aborde la question de savoir si Belliraj était ou 
non informateur auprès de la VSSE. Bien qu’il reconnaisse avoir abordé la question et 
transmis au ministre de la Justice un rapport, il insiste néanmoins sur le fait qu’il « ne peut ni 
confirmer ni infirmer aux autres personnes ou instances que l’intéressé était ou non un 
informateur »1321. 
Le secret des sources d’information dans un service où le HUMINT tient une place 
prépondérante doit être préservé pour garantir l’efficience du service dont le contrôle, ne 
l’oublions pas, fait aussi partie de la mission du Comité.  
 
Toutefois, cela n’empêche pas l’exercice d’une surveillance.  
Le Parlement n’est pas écarté du contrôle. Ce dernier bénéficie d’un compte-rendu qui traite 
des questions posées lors de la saisine.  
De plus, le Comité a transmis un rapport à l’autorité compétente qui pourra prendre des 
mesures. 
Enfin, si le Comité doit limiter son action, cela ne signifie pas qu’il ne pourra agir. En effet, 
s’il ne peut répondre à tout, il lui est néanmoins permis de soulever, une nouvelle fois1322, 
l’absence de règles encadrant le recours et l’utilisation d’informateurs par la VSSE1323 
permettant au Parlement de pouvoir dans le domaine exercer ses prérogatives.  
 
Dès lors, si le Comité est confronté à une limite qu’il ne peut franchir – impossibilité de 
répondre à la question –, son travail va toutefois permettre aux Chambres de réagir. En 
étudiant si la VSSE dispose de règlements, procédures ou directives pour régir son travail 
avec les informateurs, le Comité favorise l’information des Chambres1324 et assure exercer 
une surveillance1325.   
 
                                                
1320 La première référence à cette enquête apparaît en 2010. COMITE PERMANENT R, Rapport d’activités 
2010, 45. 
1321 COMITE PERMANENT R, Rapport d’activités 2008, 35.  
1322 Le Comité R s’est, à de nombreuses reprises, intéressé à cette problématique avant l’adoption de la Loi BIM. 
Il en cite quelques exemples : COMITE PERMANENT R, Rapport d’activités 2009, 35 note 65. Voir aussi 
VAN LAETHEM, W., « Un service de renseignement peut-il ou doit-il compter sur votre collaboration? », 
Private veiligheid – Sécurité privée, 2004, nr. 23, 39-48. 
1323 COMITE PERMANENT R, Rapport d’activités 2008, 36. 
1324 COMITE PERMANENT R, Rapport d’activités 2009, 35-36 et 79. 
1325 S’il souligne l’absence de base légale, il recommande à la VSSE de regrouper les notes en une procédure et 
d’adopter certaines mesures. Il finit par déclarer que « (l)e Comité permanent R vérifiera quelles initiatives la 
VSSE prend en la matière ».  COMITE PERMANENT R, Rapport d’activités 2009, 85-86. 
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Si certains parlementaires voient parfois dans ce manque d’accès à l’information une 
impossibilité d’accomplir leur tâche de contrôle1326, le Comité a permis aux Chambres de 
constater l’absence de processus formels. Par ce biais, les Chambres pourront exercer leurs 
prérogatives pour s’assurer que ces processus soient mis en place.  
 
Parallèlement, si un membre des COM souligne que le Comité n’a pas obtenu de réponse 
quant aux avis contradictoires de la VSSE sur la naturalisation de Belliraj, ce constat permet 
aux Chambres de charger le Comité d’une enquête générale sur la manière dont la VSSE 
s’acquitte de cette tâche1327. 
 
Ainsi si des limites sont imposées à son rôle de soutien, elles ne l’empêchent pas 
nécessairement. Qui plus est, n’oublions pas que l’Exécutif exerce sa tutelle et peut lui aussi 
(être poussé à) jouer un rôle en la matière. Une nouvelle fois, en cas de doutes suffisamment 
importants, les membres des COM pourraient amener le Parlement à mettre en œuvre ses 
prérogatives.  
 
Notons qu’à la suite des modifications apportées par la loi BIM, l’article 18 de la loi 
Organique prévoit que le recours aux « sources humaines » doit être réalisé conformément 
aux directives du CMRS.  
Le Comité ayant (moyennant acceptation) désormais accès à ces directives, il pourra 
certainement poursuivre son rôle vis-à-vis des Chambres. Si le Comité se « réjouit » de cette 
modification, il insiste néanmoins sur la nécessité de ne pas utiliser cette méthode de recours 
aux informateurs pour contourner certaines obligations (secret, garanties légales, encadrement 
d’un « screning » des informateurs, processus coordonnés et méthodiques, etc.).  
En recommandant aux ministres de la Justice et de la Défense (ministres de tutelle) d’imposer 
« cette interdiction de contournement » en attendant une éventuelle modification de la loi et 
l’adoption des directives par le CMRS (Art. 18 loi Organique), il apporte un soutien à l’action 
ministérielle et fournit également des éléments permettant aux parlementaires de réagir en cas 
d’inaction1328.  
 
Il est d’ailleurs intéressant de voir qu’en 2011, le Comité souligne l’adoption de procédures 
au sein de la VSSE sur base d’un document et d’une note interne qui « englobent tous les 
aspects du travail avec les informateurs »1329.  
On perçoit donc que si les données fournies aux parlementaires ont été – parfois de manières 
différentes – limitées, l’information délivrée par le Comité a incité le service à réagir à la 
problématique et a permis aux Chambres de connaître non seulement le problème mais aussi 
son évolution.  
 
                                                
1326 « Un membre regrette que (…) la Commission de suivi (…) n'ait dès lors pas pu remplir sa tâche de 
contrôle ».  Doc. Parl., Chambre des représentants (53-1240/001) et Sénat (5-545/1), 23 novembre 2010, 8. 
1327 Doc. Parl., Chambre des représentants (53-1240/001) et Sénat (5-545/1), 23 novembre 2010, 8.  
1328 COMITE PERMANENT R, Rapport d’activités 2010, 98. 
1329 COMITE PERMANENT R, Rapport d’activités 2011, 3-4. 
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En soulignant d’ailleurs que le CMRS a l’obligation d’adopter des directives, il confirme que 
les Chambres disposent de données leur permettant d’exercer leurs prérogatives et peuvent 
donc inciter les ministres à adopter un cadre réglementaire pour encadrer le recours à cette 
méthode.    
 
De manière générale, les constats / conclusions / recommandations du Comité renforcent, 
malgré certaines limites, l’information et les possibilités d’action / réaction des 
parlementaires. L’information de ceux-ci ne repose plus uniquement sur des questions / 
interpellations parlementaires ou des sources ouvertes. Ils ne sont plus confrontés à 
l’obligation d’ouvrir, dans chaque cas, une enquête parlementaire, même s’ils conservent cette 
possibilité. 
  
Ainsi en comparant, à titre d’exemple, la réponse donnée en mars 2009 par le ministre à une 
demande d’un député1330 – à cette époque membre de la commission de suivi P – à la synthèse 
intermédiaire issue du rapport d’activités 2008 de l’affaire « Belliraj » dont il pourra procéder 
à l’examen (juillet 2009) et bénéficier, l’apport du Comité est réel. 
 
On perçoit donc que les limites légales et factuelles imposent au Comité une prudence qui 
repose sur différents points d’équilibre. Son objectif est, notamment et dans le cadre de sa 
mission principale de contrôle externe, de soutenir l’action des parlementaires en contrôlant le 
respect des Droits / Libertés et l’efficience / collaboration des services.  
Les limites imposées à l’action du Comité et sa double mission générale de contrôle externe, 
si elles peuvent paraître à première vue « antagonistes » et que des critiques sont possibles, 
constituent un rempart contre une atteinte aux Libertés et garantissent un système efficient. 
 
Si l’action du Comité a favorisé le rôle du Parlement et a certainement accru l’ouverture des 
services, elle ne semble pas pour autant les avoir rendus d’« une transparence de cristal »1331, 
ce qui serait, bien entendu, néfaste à l’exercice de leur mission.  
 
 
8.7. De la compréhension des COM au lien avec la société civile 
 
8.7.1. Des activités spécifiques 
 
Le Parlement n’opère pas directement le contrôle, cette tâche est déléguée au Comité. Ce 
dernier, dans sa mission générale, mène des enquêtes, pose des constats dont il tire des 
                                                
1330 DE MAN, F., Chambre des représentants, leg. 52, bulletin 55, nr. 20, 15 janvier 2009 
1331 En cela nous nous opposons à la position prise par JUNGHAUS. Ce dernier considère que le développement 
d’une délégation parlementaire au contrôle des services, en France, doit éviter un contrôle trop strict qui ôte 
l’efficacité des services comme c’est, selon lui, le cas en Belgique. Selon lui, le travail du Comité tend à rendre 
l’action des SR d’une « transparence de cristal ». JUNGHAUS, P., « La nouvelle délégation parlementaire va-t-
elle améliorer l’efficacité des services ? », Sécurité globale,  Choiseul, Dossier « La révolution du 
renseignement » nr. 4, Eté 2008, 93.  
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conclusions pour pouvoir émettre des recommandations. Il réalise des études et peut être 
amené à rendre des avis sur des documents. 
Comme nous l’avons vu, le fonctionnement du système de contrôle démocratique belge sous-
tend néanmoins la mise en œuvre des prérogatives parlementaires, aux différentes étapes du 
contrôle, pour assurer un rattachement et un suivi du Comité permanent et de ses activités.  
 
Cette situation  suppose aussi une connaissance suffisante du contexte par les parlementaires, 
en général, et par les membres des COM, en particulier. En effet, comment le Parlement peut-
il mener à bien sa mission s’il ne dispose pas de bases suffisantes pour comprendre la 
problématique plus que spécifique que constituent le renseignement et son contrôle ? 
 
En allant plus loin, cette compréhension générale de la problématique est indispensable et ce, 
à tous les axes du contrôle et favorise aussi bien le contrôle que l’acceptation des services.  
 
Le Comité joue un rôle central en augmentant, par certaines de ses activités (outre ses 
constats, conclusions, recommandations, études ou avis publiés), les opportunités offertes à 
chacun des axes d’améliorer sa compréhension générale et de participer à l’introduction d’une 
culture du renseignement et de son contrôle en Belgique.  
  
D’ailleurs lorsqu’il aborde certaines nouvelles activités, le Comité considère qu’elles 
« s’intègrent dans une communication plus large du Comité permanent R à l’égard du citoyen 
intéressé, en général, et des acteurs du monde du renseignement, en particulier »1332.  
Il existe de nombreux exemples qui attestent de la participation du Comité à une meilleure 
compréhension de la problématique et à l’instauration d’une véritable culture du 
renseignement en Belgique. S’’il ne s’agit pas d’être exhaustifs, nous souhaitons néanmoins 
évoquer certains exemples. 
 
Nous pouvons citer la création d’un « code des services de renseignement » offrant la 
possibilité à tous (dont l’ensemble des parlementaires) de bénéficier d’un recueil complet et à 
jour de l’ensemble de la législation1333 ou l’apparition d’une série de publications (Quis 
custodiet ipsos custodes?) destinées à « contribuer à la promotion d’une discussion éclairée 
sur le fonctionnement, les compétences et le contrôle des services et du travail de 
renseignement (…) »1334.  
 
Dans le but de promouvoir cet accès à tous, le Comité va faire évoluer son site internet pour 
assurer une accessibilité large à ses travaux rendus publics, accroître l’ouverture et 
l’information sur son propre fonctionnement et assurer par diverses rubriques (Ex. « FAQ » 
ou « liens » renvoyant à de la littérature scientifique parue principalement en Belgique) une 
information quant à la thématique1335. 
 
                                                
1332 COMITE PERMANENT R, Rapport d’activités 2008, 81. 
1333COMITÉ PERMANENT R, Op.cit., Bruges, la Charte, 2006. Et il assure sa mise à jour. 
1334 COMITE PERMANENT R, Rapport d’activités 2007, 52. 
1335 Exemple : COMITE PERMANENT R, Rapport d’activités 2008, 87. 
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A de nombreuses reprises, il fait référence à l’organisation de séances académiques. Si elles 
se déroulent à huis clos, la diversité des participants va dans le sens du renforcement (voire de 
l’introduction) d’une culture du renseignement en Belgique1336. Malgré ce possible huis clos, 
il arrivera au Comité de procéder à certaines publications liées à ces sessions1337. 
 
Outre celles-ci, le Comité va participer à de nombreux colloques ou activités publiques1338. 
Sur le plan national, par exemple, le Comité a favorisé l’éclosion, avec l’aide des acteurs des 
mondes du renseignement et académique, du Belgian intelligence studies center (BISC). Ce 
centre cherche à développer la culture du renseignement et de son contrôle en Belgique par 
l’organisation de journées d’études ou de publications (Cahiers d’études du 
renseignement)1339. 
Ses activités ne se limitent pas à des descriptions mais permettent, entre autres,  de lancer une 
véritable réflexion sur la problématique du renseignement en général ou sur certains points 
particuliers. 
 
Comment ne pas citer l’ouvrage rédigé par le Comité R traitant de ses vingt ans de 
fonctionnement ? Ce recueil de textes a été constitué par un panel très large d’experts 
(internes, services, politiques, scientifiques, journalistes, etc.). Si cette publication est 
postérieure à nos recherches et est parue en cours de rédaction de cette thèse, elle constitue 
pour chaque acteur, une présentation du contrôle et une analyse portant sur ses vingt années 
de fonctionnement.  
Cet ouvrage permet de souligner l’activité du Comité, favorise la compréhension des acteurs 
sur l’évolution de sa mission, son fonctionnement et l’apport qu’il a pu avoir. Outre la 
compréhension du renseignement en Belgique, le Comité a certainement favorisé la prise en 
compte de l’existence d’un mécanisme permanent de surveillance (contrôle) qui, s’il reste 
spécifique et critiquable, est néanmoins réel. 
 
Notons aussi que le Comité a participé en tant qu’expert à divers forums nationaux et 
internationaux (bi ou multilatéraux). Au-delà du territoire belge, le Comité a aussi favorisé 
l’acceptation et la compréhension de l’importance d’un contrôle démocratique des 
renseignements.  
Il a ainsi participé à l’élaboration de l’« European Network of National Intelligence 
Reviewers » (ENNIR). Si ce réseau visait avant tout à échanger les best pratices, il a mis en 
place une structure internet (depuis le 12 décembre 2011), permettant au public de trouver 
notamment une série d’informations quant aux systèmes existants en Europe1340. Lorsque l’on 
                                                
1336 Exemple : COMITE PERMANENT R, Rapport d’activités 2007, 52.  
1337 VAN LAETHEM, W., «Les rapports entre les services de renseignement et la justice hier, aujourd’hui et 
demain », Vigiles, 2007, nr. 1, 1-6. 
1338 Citons à titre d’exemple, l’organisation en 2010 en collaboration avec l’Instituut voor Strafrecht de la 
KULeuven et du Leuvens Instituut voor Criminologie d’une journée d’études sur la loi BIM. Elle fera l’objet 
d’une publication Voir à ce sujet, VAN LAETHEM, W., VAN DAELE, D. et VANGEEBERGEN, B. (Eds.), 
Op.cit., 2010. 
1339 http://www.intelligencestudies.be 
1340 Il est à noter que, lors de la consultation du 20 février 2014, tous les pays ne disposaient pas de données 
complètes. http://www.ennir.be/ 
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voit la manière dont le Comité a intégré la COM à ces travaux1341, l’intérêt pour la 
compréhension tant de la nécessité du contrôle que de la problématique est certaine. 
 
De manière plus générale, il est aussi intervenu à diverses reprises dans des projets visant à 
améliorer la perception du renseignement et de sa surveillance / contrôle au sein de l’Europe. 
Il participera, à titre d’exemple, à une étude menée pour le Parlement de l’UE. Pour ce faire, il 
répond à une série de questions et rédige une contribution sur le modèle belge1342. 
  
8.7.2. De manière générale 
 
Il est d’ailleurs intéressant de remarquer que, lors de ses enquêtes, le Comité a tendance à 
toujours décrire la mission des SR face à une problématique en n’hésitant pas à définir les 
concepts utilisés avant même de procéder au rapport de l’enquête, elle-même.  
 
La plus grande partie des enquêtes commencent par une exposition du contexte et des faits 
afin de contextualiser au mieux les constats issus du suivi de l’action (ou non) des services. Si 
ces explications/descriptions permettent d’appréhender les conclusions et recommandations 
du Comité, elles favorisent aussi une compréhension générale tant du rôle et du 
fonctionnement des services que de la (des) problématique(s) dans la(es)quel(s)le ils opèrent. 
 
Si les exemples sont nombreux, prenons pour illustrer nos propos, l’enquête sur les sectes 
publiée dans le rapport de 20101343.  
En abordant son enquête, le Comité va, par son travail, permettre aux parlementaires de 
disposer, si cela s’avère nécessaire, de données suffisantes pour appréhender le concept même 
d’organisations sectaires nuisibles en Belgique et de connaître, en plus de l’action de la 
VSSE, les différents acteurs intervenant.  
 
Le besoin d’informer le Parlement et l’application du « principe de précaution »1344 par le 
Comité peut le conduire à jouer, d’une certaine manière, un rôle « proactif ». Ainsi, le Comité 
doit lui-même s’informer de manière générale et spécifique en dehors des enquêtes pour 
pouvoir mener à bien sa mission. Cela conduit in fine à un meilleur contrôle et une plus 
grande compréhension du sujet. 
 
Et il est clair qu’au travers de ses enquêtes, le Comité a donné, pour autant qu’il soit lu, 
l’opportunité aux parlementaires (même s’il s’agit de synthèses) de pouvoir, de manière 
                                                
1341 Les principes de la relation - Vers une prise en compte du soutien apporté? – Une action proactive du 
Comité.  
1342 VAN LAETHEM, W., «Parliamentary And Specialised Oversight Of Security And Intelligence Agencies In 
Belgium», dans WILLS, A. et VERMEULEN, M. (Eds.), « Parliamentary Oversight Of Security And 
Intelligence Agencies In The European Union », 2011, 191-203. 
1343 COMITE PERMANENT R, Rapport d’activités 2010, 13-23. Le Comité a, à de nombreuses reprises, abordé 
cette thématique : COMITE PERMANENT R, Rapport d’activités 1995, 146-149 ; Rapport d’activités 2005, 51-
59 ; Rapport d’activités 2006, 59-62 ; etc.  
1344 Il semble indiscutable que le Comité doive s’informer sur les matières préalablement à l’apparition d’un 
dysfonctionnement.  
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générale ou particulière, mieux appréhender les concepts utilisés pour définir la mission de 
nos services de renseignement et de l’OCAM.  
Qu’il s’agisse de sectes, d’extrémisme, de criminalité organisée, de contre-espionnage, de 
PSE, de lutte contre la prolifération, etc., les exemples sont, comme nous l’avons vu, 
nombreux.  
Or en insérant ces analyses (qu’elles que soient leurs origines) au sein de ses rapports, la 
lecture de ceux-ci favorise une compréhension générale permettant une surveillance accrue.  
 
8.7.2.1. Du contrôle 
 
Comme nous l’avons vu, le Comité a tendance lorsqu’il aborde une nouvelle activité au sein 
de son rapport à décrire cette activité en vue de permettre au lecteur d’appréhender au mieux 
la situation1345.  
 
La perception du rôle du Comité n’a pourtant pas toujours été réelle1346.  
Si un suivi et une supervision du Comité sont indispensables, les changements de majorité et 
la méconnaissance du fonctionnement et du rôle du Comité par des parlementaires, en 
particulier ceux membres des COM, peuvent constituer un frein au contrôle et n’apportent 
donc pas toujours le soutien espéré.  
 
Ce problème apparaît notamment lorsque les premières discussions concernant le rapport sur 
le dossier « SWIFT » ont lieu lors de l’examen du rapport de 2005. En effet, considérant que 
ce dossier n’avait pas été suffisamment étudié par le Comité, un parlementaire déclare ne pas 
pouvoir le considérer comme un rapport final. Or, le Comité souligne que ces compétences 
étant limitées au SGRS et à la VSSE, il n’aurait pu mener l’enquête plus en profondeur. 
Conscient de son erreur, le parlementaire soulève alors l’opportunité de procéder à une 
enquête parlementaire1347.  
Si ce cas fait état des limites mais aussi de l’apport que peut avoir le travail du Comité, il 
démontre aussi le risque de mise en cause de son action en raison d’une méconnaissance du 
système de contrôle ou des missions du Comité par des parlementaires chargés du suivi. 
 
La compréhension du système par les membres des COM (et par chaque acteur en général) est 
donc fondamentale pour permettre le bon fonctionnement du contrôle. L’examen du rapport 
d’activités devant les COM, en complément, semble aussi permettre au Comité d’assurer une 




                                                
1345 Les rapports d’activités et leurs examens - Vers une information globale. 
1346 Dans ce point : Vers une prise en compte du soutien apporté ?. 
1347 Doc. Parl, Chambres des représentants (52 1372/001) et Sénat ( 4-521/1), 9 juillet 2008 , 17. 
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8.7.2.2. Des services 
 
Une méconnaissance de leurs missions peut conduire à une « crainte irraisonnée » et à une 
remise en cause permanente de leurs actions.  
Il est donc important de souligner que le Comité cherche à favoriser la compréhension du 
renseignement dans son ensemble et pas seulement de son propre rôle.  
La méconnaissance du fonctionnement du renseignement et de son contrôle en Belgique 
conduit souvent à la remise en cause des services, des ministres, du comité, lui-même, ou du 
système dans son ensemble.  
 
Il ne faut d’ailleurs pas oublier qu’un des objectifs sous-jacents à la création du Comité tient 
aussi dans le souhait d’accroître la confiance du Parlement et du public envers ces services.  
 
Les efforts réalisés par le Comité ont permis d’accentuer l’ouverture des services et de 
faciliter la compréhension du système. Les équilibres sur lesquels doit reposer l’action du 
Comité sont donc multiples. Si son action peut conduire à remettre en cause les services, il ne 
s’agit pas d’un objectif en soi.   
 
Par exemple, dans son préambule du rapport de 2005, le Comité rappelle que « le second 
alinéa de l’article 2 loi Organique, consacre cette philosophie dans son libellé : « Dans 
l’exercice de leurs missions, ces services veillent au respect et contribuent à la protection des 
droits et libertés individuels, ainsi qu’au développement démocratique de la société ».  
Cette finalité, à l’exception de tout autre, est celle qui justifie la raison d’être des services 
publics de renseignement et leur confère une spécificité intrinsèque qui les distingue 
essentiellement de toutes les activités privées de renseignement. Cette finalité doit une fois de 
plus être soulignée. (…) ».  
 
Il rappelle d’ailleurs que la logique du système de contrôle « se doit d’éviter l’écueil du « 
politiquement correct » souvent associée à une culture inappropriée du secret. Elle se doit 
aussi en sens inverse, d’éviter un autre écueil, celui de la transparence incorrecte qui 
n’alimente que le sensationnel au détriment des vrais débats et donc de la recherche des vraies 
solutions »1348.   
 
Par le rappel de ces principes en introduction, le Comité cherche clairement à sensibiliser 
l’opinion à la nécessité de comprendre l’objectif même du renseignement en soulignant que si 
l’action des services peut, dans certains cas, être remise en cause, il ne faut pas faire de même 





                                                
1348 COMITE PERMANENT R, Rapport d’activités 2005, préambule, III. 
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8.7.3. Le rôle de relais du Parlement en la matière 
 
Notons aussi que, dans certains cas, le Parlement peut jouer le rôle de relais entre la société 
civile et le Comité R, favorisant la compréhension et l’ouverture du Comité et du 
renseignement en général.  
 
Les discussions retranscrites lors de l’examen par les COM du rapport annuel permettent déjà, 
au travers de l’audition des membres du Comité, de bénéficier d’explications 
complémentaires au rapport parfois complexe ou synthétique. Aux travers de celles-ci, le 
Comité peut être tenté de sensibiliser aussi bien les parlementaires que l’opinion publique1349.  
 
Outre les nombreuses saisines réalisées par des parlementaires à la suite de la parution 
d’articles dans la presse1350, la possibilité de déposer plainte auprès du Comité ou des 
enquêtes pouvant intéressé des citoyens, ce dernier peut, dans certains cas, apporter un 
« soutien » à des acteurs de la société civile grâce à l’action du Parlement.  
Prenons le cas de l’enquête sur la manière dont les services de renseignement ont réagi à 
propos d’éventuels faits d’espionnage ou de tentatives   d’intrusion dans le système 
informatique d’un centre de recherche belge. En sachant que, d’une part, la saisine est issue 
du Parlement et que, d’autre part, le Comité nous dit que « (l)e directeur du centre a 
également mis au courant certains parlementaires des faits précités »1351, il est difficile de ne 
pas faire le lien entre les deux. Si certaines des conclusions du Comité ont une portée 
générale, il est clair que le rapport aura un intérêt pour les membres de la société civile 
concernés. 
  
Toutefois, il ressort de diverses déclarations qu’en 2013, ce relais/soutien n’est pas encore 
suffisant. En effet, les réactions de certains parlementaires, suite à la fuite dans la presse des 
éléments d’un dossier transmis par la Sûreté aux autorités responsables montrent une 
incompréhension tant de la nécessité des services de renseignement que d’une 
méconnaissance (voulue ?) pure et simple du système en vigueur.  
 
Pour avoir un aperçu de la situation, il faut se référer aux déclarations de deux parlementaires 
lors de la polémique créée par cette fuite dans la presse fin janvier 20131352.  
Le plus étonnant concernant ces deux orateurs est qu’ils étaient pourtant tous deux membres 
de partis présents au sein de la majorité lors de l’adoption de la loi Contrôle et de la loi 
                                                
1349 Par exemple, lors de l’examen du rapport de 2002, le président Delpière profite de son exposé pour 
« souligner que, de façon générale, il y a un manque de prise de conscience de la nécessité du renseignement en 
Belgique, à côté de la police et de la magistrature ». Doc. Parl., Chambre des représentants (51 0319/001) et 
Sénat (3-264/1), 09 octobre 2003, 6.  
1350 Citons pour exemple l’affaire « EPSI » COMITE PERMANENT R, Rapport d’activités 2005, 12 ou 
l’enquête « Belliraj  où les demandes complémentaires formulées par la COM du Sénat découlent d’articles. 
COMITE PERMANENT R, Rapport d’activités 2008, 32. 
1351 COMITE PERMANENT R, Rapport d’activités 2000, 58. 
1352  MOURY, G. et DE DECKER, C., « La Sûreté de l’Etat victime de manœuvres de déstabilisation? », Le 
Soir, 13 février 2013. 
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Organique. Ensuite, ils ne semblent ni aborder le problème fondamental de la fuite du rapport 
ni le fond du rapport de la VSSE. 
Pour être toutefois complet et même si les propos tenus affectent, clairement, la mission de 
sensibilisation du Comité (référence au titre de l’article), l’un d’eux précise qu’il « admet très 
volontiers que, via le comité R, le contrôle de la Sûreté a été élargi (…) »1353. 
 
Ces déclarations qualifiées par le président du Comité comme faites «  à l’emporte pièce »1354 
n’en sont pas moins néfastes et ne favorisent pas l’acceptation des services par la société 
civile, ce que tente pourtant de faire le Comité depuis des années.  
 
Malgré certaines interviews réalisées auprès de députés (souvent (ex-)membres d’une 
commission de suivi)1355, il semble donc que le manque de considération (méconnaissance) 
du contrôle ou de l’intérêt du renseignement par certains parlementaires ne favorise pas 
l’acception du modèle. 
 
D’ailleurs, en dehors de la recherche du « sensationnel », la confusion plus que fréquente de 
certains médias entre la COM et le Comité pousse à croire que le chemin est encore long pour 
le Comité avant de parvenir à sensibiliser totalement l’opinion publique.  
Cela démontre une fois encore que cette sensibilisation passe aussi par une plus grande prise 
en compte de l’organe de contrôle par les parlementaires eux-mêmes. 
 
Le Comité R est aussi un relais entre le Parlement et la société civile.  
Il est logique que de manière générale ou particulière, via ses enquêtes (issues ou non de 
plaintes) et rapports qui en découlent, le Comité informe aussi le Parlement sur l’action des 
services quant à des matières touchant directement aux droits et Libertés des citoyens. Par 
cette information, les parlementaires peuvent être amenés à réagir en vue d’assurer une 
protection des citoyens en prenant des initiatives légales ou en incitant l’Exécutif à prendre 
des mesures.  
Quant à l’autre mission du Comité, elle permet aux parlementaires de s’assurer de la présence 
de services efficients dont la mission, ne l’oublions pas, bénéficie aussi à la protection de la 
société civile. 
 
Ensuite, les saisines opérées par les parlementaires à la suite d’articles de presse permettent à 
ces derniers de réagir, au risque parfois de mettre à mal l’activité du Comité en lui faisant 
effectuer des enquêtes dans l’ « urgence »1356.  
                                                
1353 BERNARD, G., « Moureaux: “Qu’ils aient la décence de la fermer” », La Dernière Heure, le 14 février 
2013. 
1354 Interview du président Rapaille,  lors de l’émission radio « Face à l’info » de la Radio Télévision Belge 
Francophone (la Première), le 10 juin 2013.  
1355 « Nous sommes totalement à la pointe dans le contrôle démocratique (…) ». « Armand De Decker est l'invité 
de Matin Première », Radio Télévision Belge Francophone (la Première), le 20 juin 2013. 
1356 « Il souhaite quand même souligner que les enquêtes de contrôle urgentes que le Comité a été chargé de 
réaliser dans un passé récent ne sont pas sans risques pour la qualité des enquêtes en cours dont la finalisation 
normale risque d'être compromise ». Doc. Parl, Chambres des représentants (52 1372/001) et Sénat (4-521/1), 9 
juillet 2008 , 3-4.  
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Ces saisines permettent aussi à des parlementaires d’ « informer/sensibiliser » la population 
de leur prise en considération d’une problématique. Le cas récent de l’affaire « Prism » en est 
l’exemple même.  
Si l’objectif est aussi de montrer aux citoyens qu’il y a une réaction politique, il est 
néanmoins certain que le Comité favorise cette relation et permet aux parlementaires d’en 
bénéficier1357.  
 
Notons que le Comité peut indirectement favoriser cette perception du travail des 
parlementaires par les citoyens. En effet, lorsqu’il aborde, par exemple, l’enquête sur la 
surveillance et la sécurité du dépôt militaire d’armes de Thuin et qu’il rappelle l’intérêt des 
médias et des citoyens pour cette problématique, il commence son enquête par les questions 
formulées par des parlementaires. Ce faisant, il regroupe et donne un aperçu de la réaction des 
mandataires politiques à cette situation et conscientise la population à leurs actes1358.  
 
Outre la recherche d’une légitimité à son action, le Comité favorise sans conteste, sur ces 
sujets sensibles, la visibilité des parlementaires que ce soit par leurs conclusions jointes au 
rapport, leurs déclarations / interpellations, le recours à des travaux parlementaires etc.  
 
Le Comité R peut donc, par sa mission, permettre au Parlement de sensibiliser la société 
civile et lui montrer sa volonté de réagir. Néanmoins, il faut éviter une situation où le Comité 
ne serait plus qu’un « fantoche » créé uniquement pour « jouer » le rôle d’un organisme de 
surveillance mais dont le suivi et l’encadrement ne seraient pas totalement opérés et à qui on 
ne fournirait pas les prérogatives ou moyens indispensables au bon fonctionnement du modèle 
choisi.  
  
                                                
1357 Voir LALLEMAND, A., « Le Sénat belge ordonne au Comité R une triple enquête sur «Prism » », Le Soir, 
le 02 juillet 2013. 





En préambule, il est important de souligner que, lors de la rédaction de cette recherche, nous 
savions que la Chambre (et donc sa COM) allait reprendre les compétences du Sénat. 
Cependant, les modalités prévues par les textes préparatoires laissent « la porte ouverte » à 
certaines interprétations. Dès lors, nous ne pouvons avec certitude prendre en considération 
les modifications qui en résulteront. Nous formulerons donc nos conclusions et réflexions 
personnelles sans tenir compte de ces changements.  
Ensuite, il est important d’insister sur le fait que nous n’avons pas pu étudier certains aspects 
informels du fonctionnement, ni certaines interactions compte-tenu du principe de huis-clos 
ou de secret les entourant.  
 
Comme nous l’avons souligné dans le premier chapitre, l’évolution de la notion de contrôle 
démocratique des services de renseignement a conduit à la mise en place d’une multitude de 
mécanismes de contrôle qui tous se déclarent démocratiques. Néanmoins, il est possible 
d’envisager que les deux grandes formes de contrôle (efficience et légalité) opérées sur les 
services de renseignement s’exercent, de manière générale, suivant cinq axes différents 
(interne, exécutif, législatif (parlementaire), judiciaire et médiatique/société civile) pour 
lesquels le Comité doit, dans sa mission générale, jouer le rôle d’un organe indépendant et 
externe qui favorise, selon des modalités et à des niveaux différents, l’exercice de leurs 
prérogatives et, plus particulièrement, celles du Parlement et des ministres compétents. 
 
Souvent cité comme exemple ou modèle de contrôle possible, le Comité R, s’il rencontre la 
plupart des caractéristiques sur lesquelles les chercheurs ou institutions internationales 
semblent s’être accordés, n’a que très rarement été abordé dans sa relation avec les acteurs 
pour le compte desquels il agit. Or dans sa mission générale, il n’est « qu’ » un mécanisme 
qui par son action doit favoriser l’exercice des prérogatives des protagonistes permettant 
d’obtenir un véritable contrôle démocratique sur l’action des services et de favoriser la 
responsabilisation de leur gouvernance. 
Toutefois, le second chapitre a eu pour but de souligner que ce mécanisme particulier doit 
aussi reposer sur un « équilibre nécessaire » entre le besoin d’accentuer l’ouverture des 
services et leur contrôle sans mettre à mal le secret indispensable à leur action.  
 
N’oublions pas qu’une des particularités du modèle belge est de permettre un recours par 
l’Exécutif au Comité qui en plus bénéficie de prérogatives propres. Il est indispensable de 
formuler nos conclusions quant au maintien ou non de certaines caractéristiques (Ex. 
Indépendance, efficacité, etc.) compte-tenu de ce principe propre à notre modèle.  
Il faut aussi songer à l’évolution des missions confiées au Comité. Celle-ci va nécessairement, 
comme nous l’avons vu, avoir une influence quant à la réponse à apporter aux différentes 
questions de départ. Dans ces conclusions, nous parlerons de sa mission générale. Si nous 




Grâce à la collecte des données recueillies dans ce travail, ces conclusions générales 
cherchent à apporter une réponse à diverses interrogations qui sont à l’origine de cette 
recherche et qui ont été développées en introduction :  
• le Comité répond-il à la lecture du cadre normatif, de son application et de son 
évolution aux caractéristiques fixées par le législateur et issues des recommandations 
de diverses enquêtes parlementaires ? ;  
• Les relations qu’il entretient avec l’Exécutif et le Parlement renforcent-elles ces 
caractéristiques ? ; 
•  Le mécanisme permet-il aux parlementaires d’exercer leurs prérogatives et existe-t-il 
des différences entre ces derniers ?; 
• L’Exécutif peut-il améliorer l’exercice de ses prérogatives, sans mettre à mal les 
caractéristiques du Comité et tout en accentuant le processus de sa propre 
responsabilisation à l’égard du Parlement ? 
 
Finalement, ce modèle particulier a-t-il ou non conduit à l’amélioration de la problématique 
du renseignement et de sa gouvernance par son contrôle et sa responsabilisation en permettant 
aux acteurs la mise en œuvre de leurs prérogatives respectives ? 
 
 
Le cadre théorique, l’analyse de l’évolution légale et les autres documents étudiés 
dans les relations avec l’Exécutif et le Parlement montrent-ils un renforcement des 
caractéristiques voulues par le législateur ?  
 
Pour répondre aux divers dysfonctionnements et au manque de capacité d’action des autorités 
à l’égard de cette problématique, le Législateur a, comme nous l’avons souligné, fixé une 
série de caractéristiques quant au modèle choisi issues de recommandations formulées par 
diverses commissions d’enquêtes parlementaires.  
En se basant sur les analyses effectuées dans ce travail, nous allons tenter de construire la 
réponse à cette première question à partir des cinq caractéristiques principales telles que 
soulevées en 1991 par le Législateur (indépendance et externalité – permanence – efficacité – 
publicité – spécificité). Nous allons ainsi chercher à déterminer si la norme, son application et 




Indépendance et externalité 
 
Nous allons, ici, être amenés à déterminer si les données et analyses formulées permettent de 
consacrer l’indépendance et l’externalité du Comité vis-à-vis des services et des ministres 
compétents. Il s’agira aussi de voir si ces deux caractéristiques ont pu être préservées malgré 
l’équilibre sur lequel repose sa relation avec  les acteurs. 
Il est important de garder à l’esprit que la question des interactions entre les acteurs est 
également soumise à d’autres facteurs qui ne sont pas nécessairement perceptibles dans le 
cadre de l’étude réalisée. La personnalité des protagonistes et les relations qu’ils entretiennent 
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en sont un exemple. Le mode de fonctionnement interne et les interactions qui en découlent 
en sont un autre. 
 
Un des éléments qui ressort, de manière générale, à l’issue de ces travaux, montre, malgré 
certains désaccords, une tendance du Comité à interpréter, parfois de manière excessive, la 
norme ou les obligations des acteurs en vue de les impliquer, de se rapprocher du consensus et 
d’accroître le caractère constructif du contrôle. Il est clairement à la base de cette recherche 
tant en son sein qu’avec les autres acteurs étudiés. 
 
Concernant son indépendance vis-à-vis de l’Exécutif et des services, on peut s’apercevoir que 
le Comité est, essentiellement, rattaché aux Chambres, ce qui garantit une indépendance et 
une externalité effectives. Toutefois, ce modèle est établi dans le respect des prérogatives des 
acteurs et donc aussi de l’Exécutif.  
Les dispositions légales restreignent formellement les capacités de contrainte des ministres 
compétents à l’encontre du Comité, l’inverse étant également vrai. Les conditions auxquelles 
doivent répondre les membres, son président ou le personnel, constituent d’ailleurs une 
première garantie à cette indépendance et à l’externalité du contrôle. Même lorsqu’il exerce 
une mission spécifique comme, par exemple, dans le cadre des MRD, cette dernière 
n’entraîne pas de relation de dépendance à l’égard de l’Exécutif.  
La principale critique portait sur l’absence de pouvoir de saisine accordé aux Chambres dans 
le cadre de l’OCAM. Cette critique a été entendue en 2010. 
 
L’application des dispositions légales, l’accès aux directives, les premières relations difficiles, 
la nécessité pour le Comité de se faire accepter et de faire évoluer sa relation avec les 
intervenants, sa capacité à analyser et poser des constats, conclusions et recommandations, 
l’impact que peuvent avoir ces dernières (directement ou non) sur les acteurs semblent 
également illustrer cette indépendance. 
 
Quant au rattachement à l’égard du Parlement, le rôle joué par celui-ci (via les premières 
commissions spéciales de suivi) dès les premiers conflits (Ex. rapport « Rwanda » en 1996) a 
renforcé l’indépendance dont le Comité bénéficie à l’égard de l’Exécutif et des services tout 
en accentuant son rattachement au Parlement.  
L’autonomie et l’indépendance (formelle ou non) dont peut bénéficier le Comité dans sa 
relation avec les Chambres sont réelles. Néanmoins, il est clairement rattaché à ces dernières 
et dépend  bien souvent de leurs actions. Si chaque acteur joue son rôle, cela doit conduire à 
une relation de confiance qui, n’empêchant pas la critique et la « supervision », renforce le 
mécanisme, bien que ce facteur dépende aussi de la personnalité des acteurs. 
 
Dans ce contexte, un premier point central à soulever tient dans la nomination et la révocation 
des membres du Comité. Ces deux notions sont essentielles au niveau d’un rattachement au 
Parlement. Opérées par le Sénat (et non par la COM), elles constituent une garantie légale et 
un élément d’autorité envers le Comité. Si ces pratiques impliquent une politisation de la 
fonction, les protections offertes par la loi Contrôle tendent néanmoins à réduire l’influence 
qui pourrait en découler. 
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Ensuite par le budget alloué, la Chambre joue un rôle crucial. Cette dotation doit garantir le 
bon fonctionnement du Comité en lui assurant une évolution proportionnelle à 
l’accroissement de ses missions. L’octroi de ce financement par la Chambre assure un 
rattachement du Comité à celle-ci (voire le rend dépendant, le Comité ne peut qu’inciter la 
Chambre à agir).  La capacité de gestion de son budget confère, néanmoins, une autonomie 
nécessaire au Comité. Toutefois, cela ne signifie pas, comme nous l’avons vu, qu’il peut agir 
en dehors de toute supervision puisqu’il est soumis à divers mécanismes (interne et externe) 
de contrôle. 
 
La capacité de la COM (et, dans certains cas, des COM) à assurer la saisine du Comité, le 
suivi de ses rapports, la supervision de son fonctionnement ou à imposer une modification au 
contenu du ROI du Comité met aussi en évidence ce rattachement clair du Comité à l’égard 
du Parlement. Ces compétences de la commission sénatoriale, qu’elles lui soient déléguées ou 
propres, si elles sont soumises à des limites, démontrent néanmoins le lien privilégié et le 
rattachement du Comité aux Chambres assurant une nouvelle fois la distinction avec 
l’Exécutif et les services.  
Enfin, outre ces éléments, il ne faut pas oublier que la norme peut être à tout moment 
modifiée et que la COM, comme nous venons de le souligner ci-dessus, dispose toujours de 
l’opportunité  de procéder à la modification du ROI du Comité. Les Chambres gardent donc 
l’autorité finale sur le Comité et son fonctionnement. Le plus bel exemple reste la 
modification de la loi Contrôle en 1999. 
 
Sur base des analyses réalisées, il semble que les Chambres disposent aussi d’une capacité 
d’influence formelle et informelle sur le Comité. Si cela peut aussi être vu, à l’inverse, sous 
l’angle d’une recherche d’influence ou de soutien de sa part, le Comité a tendance à mettre en 
avant l’intérêt des parlementaires lors d’enquêtes d’initiative ou de demandes pour justifier 
une possible extension de ses prérogatives ce qui tend aussi à confirmer ce rattachement 
privilégié. 
 
Toutefois s’il est ainsi rattaché au Parlement, il bénéficie, dans son action, d’une certaine 
autonomie qui relève du système « mixte », externe et indépendant choisi. Dans sa relation 
avec les pouvoirs, l’indépendance du contrôle doit être soulignée.  
 
Tout d’abord, tant l’Exécutif que le Judiciaire (dans ce dernier cas, citons à titre d’exemple, le 
recours possible du Judiciaire au SE, les faits pouvant ressortir d’une enquête de contrôle ou 
sa mission spécifique de conseiller préjudiciel) peuvent bénéficier de l’action du Comité. Ils 
disposent, dans le cadre de la loi, de garanties (parfois excessives) qui assurent le respect de 
leurs prérogatives respectives et imposent donc un équilibre et une limite quant au 
rattachement du Comité aux Chambres ou à l’action du Comité à leur égard. 
 
Ensuite, le Comité ne peut être comparé avec une commission parlementaire. En allant plus 
loin, un principe général s’applique au Comité. En effet, chacun de ses membres doit être 
distincts des parlementaires ou des politiques (Ex. pas de mandat public, le président est 
magistrat, etc.).  
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Lié à ce principe, l’autonomie du Comité est aussi renforcée par les processus de nomination 
et de révocation en interne (Service d’enquête ou personnel administratif) et son 
fonctionnement interne (rôle du greffier et du chef du SE). Ceux-ci participent à l’obtention 
d’une plus grande cohésion et d’une autorité accrue au sein du Comité en diminuant les 
risques d’influence externe. Si les nominations des conseillers et du greffier sont politisées, 
les garanties légales, l’évolution du fonctionnement interne ou le principe de collégialité des 
décisions limitent ces risques d’influence. 
Il est donc également fondamental qu’il conserve, via son greffier, une autonomie dans la 
gestion du budget qui lui a été alloué, sans pour autant le soustraire à tout contrôle. 
 
Comme nous l’avons vu, les missions et la nature du mécanisme choisi imposent une certaine 
indépendance et autonomie à l’égard des autorités politiques. La complexité du travail du 
Comité et le rôle reposant sur de multiples équilibres qu’il doit jouer peuvent conduire à 
soumettre les Chambres et l’Exécutif à ses décisions que ce soit dans l’exercice de sa mission 
générale ou de ses missions spécifiques.  
Nous pouvons citer à titre d’exemples, les obligations légales fixées par la loi H&C ou la loi 
Contrôle, les limites imposées à sa mission générale, les missions spécifiques ou parfois 
« opposées » du Comité, etc. 
 
Lorsqu’il met en œuvre ses prérogatives, le Comité cherche, autant que possible (et parfois à 
l’excès), à obtenir un consensus avec les acteurs, il tend à attendre un examen de ses rapports 
par la (les) COM (même non obligatoire) et la réception de l’avis ou de la réaction des 
ministres (même lorsqu’ils dépassent les délais). Toutefois, nous avons pu remarquer que le 
Comité (doit) bénéficie(r), dans le respect de la Loi, d’une autonomie et indépendance quant 
au  contenu et à la publication de ses rapports. Ce point est un élément déterminant dans le 
mécanisme de contrôle externe et indépendant que l’on a souhaité mettre en œuvre en 
Belgique. 
 
De manière un peu schématique, cette externalité et indépendance dont bénéficie le Comité 
sont également consacrées par certaines garanties particulières. Par exemple, il dispose de 
protections légales qui lui permettent de limiter les risques de « représailles » envers les 
anciens membres. 
 
Si nous voyons que ce mécanisme repose donc sur une certaine confiance entre les acteurs, il 
ne faut pas oublier que les Chambres bénéficient de suffisamment de prérogatives en cas de 
« craintes » et que l’Exécutif dispose des garanties suffisantes pour donner et faire connaître 
son avis ou sa réaction. Malgré tout, le Comité doit bénéficier de certaines garanties qui 





Le recours à un organe externe permet d’assurer une permanence à la surveillance ou au 
contrôle, garantie que n’offre pas l’exercice direct par les parlementaires. Cette particularité 
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permet, par exemple, de limiter les conséquences d’une crise politique (Ex. 2007) ou d’une 
surcharge de travail. 
 
Cette permanence est essentielle au système voulu et contribue à l’expertise des membres et 
au suivi de certaines thématiques. Associée à l’autonomie du Comité, cette caractéristique a 
été maintenue dans la loi Contrôle (même si elle fut « mise à mal » entre 1999 et 2000). 
Le turn over qu’a connu le Comité jusque dans les années 2000 affaiblit cette caractéristique.  
 
De la même manière, la tendance à étendre la durée des mandats des conseillers et à permettre 
leur renouvellement assure une plus grande continuité dans les actions de ceux-ci, ce qui a 
pour conséquence de favoriser l’expertise et l’efficience du contrôle sur diverses thématiques. 
 
Outre une plus grande compétence du Comité (et éventuellement des parlementaires), elle 
permet, notamment, de vérifier le suivi donné à ses précédentes recommandations et de 





Le Comité dispose de nombreuses prérogatives (SE, habilitation « très secret », audition, 
demande de document, saisie, etc.) pour exercer sa mission générale. Le fait de permettre aux 
anciens membres du Comité de déposer une plainte, s’il rejoint le critère d’indépendance, 
favorise aussi l’efficacité du contrôle. 
 
Dans le respect de la norme, le public peut déposer des plaintes auprès du Comité ou procéder 
à des dénonciations (dans ce cas, éventuellement sous anonymat). Les fonctionnaires peuvent 
aussi y recourir sans obtenir l’accord de leur hiérarchie 
 
A ce stade, il est important, au niveau de l’analyse de cette caractéristique de nuancer notre 
réponse en fonction de l’exercice par le Comité de sa mission générale ou de ses missions 
spécifiques. 
Dans le cas des missions spécifiques, le Comité semble disposer de suffisamment de moyens 
d’action pour imposer ses décisions et de pouvoirs plus étendus. Dans ces missions, son 
efficacité est assurée. 
Pour ce qui est de sa mission générale, ses prérogatives sont liées au modèle choisi. Il n’a pas 
pour objectif de remplacer les acteurs étudiés. S’il dispose d’un pouvoir d’influence sur ceux-
ci, il ne peut imposer le suivi de ses recommandations et doit respecter leurs prérogatives. 
Néanmoins, nous pouvons constater de manière générale que l’évolution légale tend à 
renforcer ses moyens d’action envers les services et l’accès aux documents pour faciliter la 
réalisation de sa mission. 
 
Cependant, nous devons noter que son rattachement au Parlement semble avoir contribué à 
restreindre l’accès du Comité à certains documents (CMRS, Judiciaire, etc.) sous prétexte 
d’une séparation nécessaire des pouvoirs, dans le cadre de sa mission générale. Au vu de 
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l’argument principal soulevé lors de l’adoption de la norme et de ce qui ressort de 
l’application de celle-ci, il apparaît que le choix a été celui d’un modèle hybride et externe, 
même s’il est rattaché au Parlement. 
Ce rattachement ne doit pas être un prétexte pour limiter son accès aux informations. En effet, 
nous avons démontré que son activité bénéficie plus à chacun des pouvoirs qu’elle n’entrave 
l’exercice de ces derniers. Elle est d’ailleurs soumise au respect des autres mécanismes, ce qui 
permet aux différents axes d’opérer leur contrôle en plus du soutien que leur apporte le 
Comité. Le choix d’un modèle externe doit conduire à un contrôle plus poussé dans la mesure 
où il est un intermédiaire pour chacun des trois « pouvoirs traditionnels ». Il n’entraîne aucune 
possibilité de sanction immédiate, ses compétences sont encadrées et il a prouvé, en plus de 
ses obligations légales, sa capacité à protéger l’information sensible mise à sa disposition en 
respectant un « équilibre nécessaire ». 
 
Ensuite, les justifications structurelles qui permettent à des services (Ex. Istar) de déclarer 
faire du renseignement sans être des services de renseignement afin d’éluder le contrôle, la 
règle du tiers service, le manque / absence de décisions politiques ou légales, etc., démontrent 
la complexité et la difficulté de la mission du Comité malgré les prérogatives dont il dispose.  
Cette situation confirme aussi la nécessité de soutien et de suivi dont le Comité doit bénéficier 
pour être en mesure de favoriser un contrôle démocratique des services faisant du 
renseignement en Belgique. 
 
Notons que le droit d’initiative dont bénéficie le Comité doit être maintenu. Il s’agit d’une 
compétence fondamentale et essentielle car, pour autant que le Comité ne se laisse influencer 
par des processus informels, elle limite les risques de « prudence » politique et assure 
l’externalité du contrôle. Par ce droit d’agir d’initiative, le Législateur a permis de renforcer 
l’efficacité du modèle. Ce droit ne doit donc pas être entravé de quelque manière que ce soit.  
 
Enfin, si cette réflexion est particulière et même si cela n’empêche pas le Comité de 
fonctionner, le manque de précision au niveau de la norme (Ex. concertation, contenu de 
transmission, etc.) et la non mise à jour du ROI nuisent à son efficacité. Ce phénomène doit 





Il est important de souligner que, pour autant qu’il respecte la loi (et son ROI) imposant un 
« équilibre nécessaire », le Comité doit bénéficier d’une indépendance à l’égard de l’Exécutif 
et des Chambres dans son droit d’initiative et dans ses décisions quant au contenu de ses 
rapports et aux publications de ceux-ci.  
 
Compte tenu du modèle de contrôle choisi, les prérogatives dont il dispose sont essentielles. 
En effet, elles limitent les risques d’influence politique, respectent un équilibre complexe 
mais nécessaire, concrétisent le caractère externe du contrôle, favorisent le dernier stade du 
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contrôle parlementaire, évitent une trop forte opacité de son contrôle et accentuent l’ouverture 
des services. 
En raison de ses liens avec la(es) COM, il tendra à privilégier (en étant parfois trop 
« diplomate ») l’obtention d’un consensus et à attendre l’examen de ses rapports (même 
lorsqu’il n’est pas imposé légalement). Néanmoins, une approbation pure et simple de leur 
contenu ou de leur publication mettrait à mal l’intérêt du mécanisme.  
Si cela peut parfois soumettre les acteurs à certaines décisions du Comité, le Parlement (et 
l’Exécutif) dispose(nt) de moyens d’action en cas de doute ou de désaccord. 
 
Son autonomie dans la rédaction et la publication de ses rapports peut aussi entraîner la 
responsabilisation des autorités politiques en général et donc des parlementaires.  
Le fait d’ignorer ses constats ou recommandations quant à une situation problématique qui 
déboucherait éventuellement sur une crise (attentats, excès, etc.) – pour autant que le 
cinquième axe du contrôle (médias et société civile) ayant accès aux données publiques joue 
son rôle – pourrait entraîner  la mise en cause des responsables politiques dans leur ensemble. 
 
Si de nombreuses best practices soulèvent diverses obligations ou préceptes, une majorité 
d’entre elles néglige l’intérêt de permettre une sensibilisation générale à la problématique. 
Celle-ci ne doit pas se limiter à des rapports rendus publics ou au droit de déposer une plainte. 
Développer et assurer une compréhension du système de renseignement et de son contrôle 
renforcent chacun des axes et accroissent l’esprit critique, permettant ainsi au système de 
contrôle de s’améliorer. Cette situation, bien qu’elle n’empêche pas la critique, doit aussi 
permettre de percevoir l’importance de l’action des services. 
Le Comité joue un rôle central en la matière en augmentant par certaines de ses activités – 
outre ses constats, conclusions, recommandations, études ou avis publiés – les opportunités 
offertes à chacun des axes d’améliorer leur compréhension générale. Il participe ainsi à 
l’introduction d’une culture du renseignement et de son contrôle en Belgique. Ces activités 
doivent être encouragées car elles sont directement en adéquation avec cette caractéristique 





La spécificité distingue encore une fois le Comité des acteurs politiques. La seule mission du 
Comité tient dans le contrôle des services et ne porte pas sur d’autres thématiques. 
Ensuite, le contrôle exercé par le Comité reste distinct du contrôle opéré par les mécanismes 
internes des services et ne le remplace pas. Toutefois, il peut lui être complémentaire et est 
susceptible porter sa surveillance sur son fonctionnement. 
 
Les garanties légales ont été posées pour limiter les capacités d’action du Comité à l’encontre 
des Chambres et de l’Exécutif (et du Judiciaire). S’il peut conduire à la responsabilisation des 
acteurs et que les limites à respecter restent parfois floues, ce qui lui laisse une certaine 
« marge de manœuvre », son rôle est d’être un « outil » et ne consiste pas à exercer leurs 
compétences ou à les contrôler. Ainsi, son contrôle est spécifique aux services mais ne s’étend 
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pas directement aux autorités politiques ou judiciaires. Toutefois, nous avons également vu 
qu’indirectement, cette limite est parfois « perméable », soit par le biais de constats, soit par 
le discours ou l’analyse de leur relation avec les services. 
 
Il ne peut convoquer ou auditionner un ministre ou un parlementaire. Il peut toutefois 
provoquer une réunion avec la COM, mais cette démarche doit être envisagée dans le cadre 
d’un suivi et d’une supervision de la Commission. 
En dehors des services contrôlés, sa capacité d’audition est d’ailleurs limitée. 
 
Si le Comité a favorisé le développement des services et la mise en œuvre des prérogatives de 
chacun des acteurs, l’octroi de missions spécifiques pourrait être perçu comme contraire au 
principe de spécificité. 
Néanmoins, si la question se pose davantage pour le rôle exercé par certains membres du 
Comité dans l’organe de recours (H&C), le contrôle des MRD ou des interceptions ne met pas 
à mal ce principe et confirme la mission et l’intérêt du Comité. Les exemples et les rapports 
analysés nous montrent que, si l’intervention du Parlement est réduite et s’il s’agit d’une 
extension des compétences du Comité, le mécanisme répond aux exigences « théoriques » et 
permet une information, même si limitée, des Chambres par diverses procédures. Cette 
situation permet un meilleur exercice de la mission principale du Comité au bénéfice de 
chaque acteur concerné et dans le respect de leurs prérogatives respectives, avec le maintien 
de cet équilibre toujours nécessaire. 
 
Le Comité est confronté à différentes limites légales (équilibre nécessaire, champ de 
compétences, missions spécifiques, respect des autres pouvoirs, etc.). Bien qu’il puisse parfois 
les « contourner » par son action et informer les Chambres, ces restrictions sont une réalité 
voulue par le Législateur. Le Parlement et l’Exécutif doivent en tenir compte lorsqu’ils 
recourent au Comité.  
 
Il faut toutefois être attentif à ne pas dénaturer sa mission générale ou surcharger le Comité au 
risque de perturber tout le mécanisme. Le Législateur a choisi d’en optimiser la « rentabilité » 
ce qui est positif. Néanmoins, le Comité doit pouvoir réaliser sa mission principale de 
surveillance pour le compte du Parlement, en étant « rattaché » dans son suivi principalement 
au Sénat, soumis au respect du Judiciaire et en permettant aussi à l’Exécutif d’améliorer sa 
tutelle (et au public d’y recourir).  










Le recours à l’instrument de contrôle est-il possible pour chacun des acteurs 
étudiés ? Existe-t-il des niveaux différenciés entre ceux-ci ? 
 
 
Dans le cadre de sa mission générale, outre les rapports d’activités et ceux légalement 
imposés, tant l’Exécutif (ministre compétent) que le Parlement bénéficient de la possibilité de 
saisir le Comité et de lui imposer une enquête qui doit aboutir à la remise d’un rapport selon 
certaines modalités (Ex. rapports classifié, déclassifié ou synthèse) et procédures différentes 
en fonction des acteurs.  
 
Pour le Parlement, la saisine s’opère par la (les) COM et ne concerne qu’un nombre restreint 
de parlementaires.  
Dans sa mission générale et selon diverses modalités, la COM est informée de l’ouverture de 
chaque enquête réalisée par le Comité et reçoit un rapport qui reste confidentiel jusqu’à sa 
réception (et en pratique son examen). Formellement ou non, la (les) COM peut(peuvent) 
procéder à un examen des différents rapports.  
Si son recours est limité et encadré, n’oublions pas qu’elle(s) a (ont) la possibilité d’un droit 
de regard sur des dossiers d’enquêtes. 
 
Si des missions spécifiques sont attribuées au (ou à une partie du) Comité et que les 
compétences du Parlement y sont limitées, nous avons également démontré qu’elles 
contribuent à son information générale par des rapports d’activités ou spécifiques. Ces 
missions facilitent l’exercice possible de ses prérogatives dans la limite du rôle parlementaire. 
 
De manière générale, nous pouvons considérer que l’exercice du contrôle parlementaire des 
services de renseignement en Belgique, par le biais du Comité, peut s’opérer à deux (ou trois) 
stades décroissants en termes de capacité de saisines, de liens avec l’organe de surveillance et 
d’accès aux informations, permettant la mise en œuvre des prérogatives parlementaires. 
  
Le premier stade porte sur des liens et un accès plus important à l’organe de surveillance et à 
ses travaux. Nous pouvons le définir comme un contrôle « restreint », dans le sens où le 
nombre d’intervenants parlementaires est limité.  
Il se divise entre, d’une part, les membres de la COM du Sénat qui disposent de compétences 
particulières et privilégiées avec le Comité et, d’autre part, les députés de la COM de la 
Chambre dont les prérogatives, certes plus importantes que celles des autres parlementaires, 
sont néanmoins « inférieures » à celles de la COM du Sénat.  
On peut noter que, dans ce premier stade et de manière générale, le(s) président de la (les) 
COM bénéficie(nt) d’une relation privilégiée avec le Comité. Son (in)action pourra avoir, 
dans certains cas, un impact sur la réalisation du contrôle, ce qui souligne, une nouvelle fois, 
l’importance de la personnalité des acteurs.  
 
Le deuxième stade est issu des compétences exercées par les Chambres en Assemblée et sur 
la base des rapports publics (du Comité et/ou des (de la) COM), permettant la mise en œuvre 
de prérogatives individuelles ou collectives.  
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S’il s’agit d’un cas spécifique et ponctuel, nous avons également vu apparaître la possibilité 
d’un stade « intermédiaire » par la participation comme « observateurs » de parlementaires de 
l’opposition au sein de la COM de la Chambre, lors des discussions du rapport annuel. Cette 
possibilité doit toutefois tenir compte d’un accès plus étendu à divers partis – bien que ces 
observateurs n’aient pas les mêmes prérogatives – mais aussi du risque de multiplication des 
intervenants. 
 
Même si la distinction entre les Chambres va disparaître en 2014 puisque les compétences 
sont attribuées à la Chambre, les différents stades de l’intervention parlementaire existeront 
toujours. Ainsi, le contrôle restreint est essentiel dans le mécanisme voulu pour obtenir un 
contrôle démocratique par le Parlement.  
Certains parlementaires bénéficient donc de prérogatives importantes afin de jouer le rôle de 
superviseurs, de relais et de premier contrôle (le plus étendu) pour le Parlement. 
 
Cette situation nous ramène à la problématique de la nécessaire représentation de l’opposition 
aux différents stades du contrôle et à l’absence de garantie légale ou réglementaire assurant 
cette participation.  
Lié à ce point, le problème de la surreprésentation de partis au sein de la (des) COM qui, le 
plus souvent, détiennent parallèlement des portefeuilles ministériels importants se pose 
également compte tenu de la problématique abordée.  
Le modèle  que nous avons proposé, bien qu’il puisse faire l’objet de critiques, garantit cette 
représentation de l’opposition en limitant les risques qui y sont liés et repose sur des 
équilibres politique et sécuritaire indispensables pour préserver le bon fonctionnement du 
modèle qui se veut démocratique, mais aussi de l’action des services. 
 
Nous constatons que le recours à ce mécanisme de surveillance ou de contrôle par chacun des 
acteurs étudiés peut être différent. Cependant, ces différences maintiennent un équilibre, 
parfois précaire mais néanmoins réel, et tendent à assurer l’exercice d’une protection de l’Etat 
et de ses citoyens par des services efficients. 
 
 
L’exercice des prérogatives des acteurs sur base de l’action du Comité favorise-t-il 
la mise en œuvre du contrôle et de la responsabilité sur la gouvernance du 
renseignement au regard de l’évolution normative ? 
 
 
De manière générale, le Comité a également permis aux Chambres, dans l’optique d’une 
meilleure perception et compréhension de la problématique, de favoriser les échanges avec les 
acteurs. 
 
Outre les avis, activités, études et rapports spécifiques ou d’activités, il existe différents types 
de rapports découlant d’une enquête. Le plus souvent, un rapport classifié est transmis au(x) 
ministre(s) (et autorités compétentes), un rapport déclassifié l’est à la (aux) COM. Enfin, une 
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synthèse peut être publiée au sein du rapport d’activités et/ou faire l’objet d’une publication 
ad hoc (plus complète ou non que la synthèse).  
Si cette procédure semble favoriser le ministre qui a accès à un rapport plus complet, cette 
situation est liée à ses compétences, au rôle du Comité et à l’accroissement de la 
responsabilisation ministérielle, en tenant compte des obligations dans cette problématique 
particulière. 
 
La nécessité d’un contrôle par le Parlement ne peut se faire que dans le respect des 
prérogatives de l’Exécutif et des services. Ce principe ne remet pas en question 
l’indépendance et l’externalité du Comité.  
Plusieurs facteurs doivent être observés à la lumière du modèle voulu et du respect des 
prérogatives de chaque acteur. Nous pouvons citer les rapports plus complets (classifiés), les 
réactions, les possibilités d’imposer un échange de vue au Comité, les délais avant 
transmission au Parlement ou approbation dans le droit de regard (dans ces deux derniers cas, 
lorsqu’il joue son rôle de tutelle en saisissant le Comité), l’avis avant publication dont 
bénéficie l’Exécutif. Nous aurions aussi pu souligner les garanties mises en place pour 
préserver l’action du Judiciaire. 
 
Comme nous l’avons souligné, l’Exécutif dispose d’autres moyens d’agir en plus de ce 
mécanisme particulier. De ce fait, ses possibilités d’améliorer son contrôle sur ses services 
sont réelles et doivent tendre vers une plus grande responsabilisation de son (in)action. 
  
Il est clairement établi que le fonctionnement du Comité, comme outil permettant un meilleur 
exercice des droits et devoirs constitutionnels des acteurs, dépendra essentiellement de 
l’encadrement, des décisions (ou non) et du suivi dont lui et son action feront l’objet.  
Cette réflexion est double. Il s’agit, d’une part, d’un suivi du fonctionnement (ne pas 
considérer le Comité comme infaillible) et des travaux par le Parlement et, d’autre part, de la 
mise en œuvre effective des prérogatives des parlementaires.  
 
Dans le cadre de la mission générale, les limites du mécanisme souhaité renvoient à l’absence 
d’influence s’il n’existe pas un réel suivi de la part de l’Exécutif, des divers stades du contrôle 
parlementaires en général et de la/des COM en particulier. 
 
Ce paramètre n’implique pas forcément une attitude négative de la part des différents acteurs ; 
des actions positives ont été soulevées par le Parlement, l’Exécutif ou le Comité lui-même. 
  
Bien que cela puisse être inhérent à sa mission, l’objectif du Comité n’est pas de remettre en 
cause l’(in)action des ministres ou des services. Comme nous l’avons maintes fois répété, les 
répercussions dépendront du suivi dont son travail fera l’objet. Ses constats peuvent aussi 
souligner les actions positives des acteurs ou défendre leurs « intérêts ».  
Dans la mesure où le rôle de l’autorité de tutelle s’exerce correctement dans ces matières, le 
Comité (et ses rapports) constituera un outil formidable, dont l’Exécutif pourra, lui aussi, 
bénéficier. Dans le cas contraire, le Comité reste un outil permettant au Parlement d’exercer 
ses prérogatives quant à l’(in)action des ministres (et de leurs services). 
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Si le Parlement exerce une influence sur le Comité, en raison du rôle et des missions de ce 
dernier, nous avons démontré que l’inverse était également possible (différentes étapes d’une 
norme ; définitions de missions ; priorités ; compréhension ; etc.).  
L’influence que pourra avoir le Comité sera, toutefois, conditionnée par l’attention qu’on lui 
prêtera. Ensuite, si la capacité de faire des recommandations (ou de revenir sur certaines) 
permet au Comité d’initier (voire d’influencer) le débat, il ne peut en aucun cas imposer 
l’adoption d’une mesure. Sa participation à la définition du contenu, en plus du suivi, est 
conditionnée par le fait d’y avoir ou non recours (procédure d’avis).  
Dès lors, si le Parlement n’est pas décidé à exercer son rôle et que l’Exécutif tend à ne pas 
donner de suite, il est clair que le Comité voit son action limitée. Bien qu’il puisse revenir par 
la suite sur ses recommandations, il ne peut qu’espérer que celles-ci finiront par être prises en 
considération.  
 
Si l’article 35 §1 3° (retour sur ses précédentes recommandations) n’a pas de but coercitif, 
cette situation montre que le Comité a adopté une stratégie lui permettant de chercher à 
compenser l’absence de moyens de coercition. 
Le délai et/ou l’absence de suivi ou de volonté politique (cela ne signifie pas que les 
responsables doivent tout approuver mais agir ou, du moins, motiver une non-action) peuvent 
remettre en question son influence mais aussi l’efficacité de son action et l’objectif poursuivi 
par le mécanisme instauré. 
 
La relation entre le Comité et le Parlement semble entraîner une certaine réciprocité quant au 
processus de contrôle et de responsabilisation du renseignement et de sa gouvernance. 
Le fonctionnement du Comité permet l’exercice de l’action parlementaire, mais cet exercice 
n’a d’intérêt que lorsque les parlementaires y accordent un suivi (ou dans certains cas y ont 
recours).  
Le Comité a, sans conteste, permis de favoriser le contrôle de l’Exécutif  (et des services) par 
le Parlement. Inversement, il a dû, à divers moments, bénéficier d’un encadrement des 
parlementaires en vue de permettre son développement.  
Ensuite, si le Comité peut favoriser la compréhension, effectuer des constats et faire des 
recommandations, c’est l’action de suivi par la mise en œuvre des prérogatives du Parlement 
qui donne une réelle valeur à ceux-ci.  
Enfin, le Comité dépend, dans divers domaines de son fonctionnement, des Chambres (ROI, 
budget, nomination, etc.). Cependant, la capacité d’action de celles-ci est fonction dans ces 
matières, en grande partie, du travail du Comité, même si elles conservent leurs prérogatives 
traditionnelles. 
 
La possibilité de recourir à l’avis du Comité (Art. 33) est aussi un élément qui confirme le 
rôle (et les limites) que le Comité peut jouer pour chacun des acteurs.  
Cette disposition limite le risque d’une plus forte politisation et évite un empiètement sur les 
compétences des acteurs. Pourtant, elle confine le Comité dans un rôle d’« outil » et diminue 
sa fonction de « signal d’alarme », dans la mesure où, en plus d’espérer un suivi, il est, dans 
ce cas, soumis au choix  d’avoir ou non recours à ses services.  
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Toutefois, si son avis est conditionné, son expertise, issue de sa mission, a fait de lui un acteur 
peu à peu incontournable dans les discussions de projets, arrêtés ou autres documents 
politiques. Sa capacité d’influence, à tous les stades, peut donc être réelle. 
 
Le Comité semble parvenir à remplir sa mission en informant des besoins légaux, des 
moyens, de l’(in)action des acteurs, des différentes thématiques, etc. Il fournit une série de 
données complémentaires aux Chambres, en évitant, d’une part, des procédures « trop 
lourdes » et d’autre part, de se reposer uniquement sur des déclarations émanant d’acteurs ou 
de sources ouvertes et ce, quelque soit l’étape du contrôle.  
  
Quant au(x) ministre(s) compétent(s), le Comité lui fournit une information qui, si elle peut le 
remettre en cause ou chercher à l’influencer, lui permet un exercice plus efficient de sa tutelle 
par une meilleure information et donc une surveillance plus poussée sur l’action des services. 
Dans certains cas, les rapports du Comité vont, d’ailleurs, limiter les risques d’engagement de 
la responsabilité ministérielle (même si l’inverse est également vrai). Lié à l’action des 
services, son apport peut s’étendre aux pouvoirs régionaux ou locaux.  
Dans le cas où la tutelle s’exerce correctement, l’organe de contrôle restera globalement un 
atout pour les ministres responsables des services ainsi contrôlés. Le travail du Comité doit  
permettre aux ministres de réagir. Cette réaction doit donc être réelle. 
A l’inverse, si l’utilisation doit être optimisée, les ministres auraient tort de se baser sur les 
seuls travaux du Comité en négligeant l’ensemble de leurs prérogatives. En effet, le contrôle 
du Comité ne doit pas conduire l’Exécutif à se décharger de sa responsabilité à l’égard des 
services car ceci pourrait lui être in fine préjudiciable. 
 
Lorsque le CMRS n’agit pas, le Comité le constate et établit des recommandations. En se 
servant de celles-ci, il procède souvent à des définitions pour exposer le problème. Que l’on 
adopte ou pas son raisonnement, que les services soient ou non d’accord, le Comité met en 
exergue la situation, informe les parlementaires, favorise leur compréhension et incite le 
CMRS à prendre une décision.  
Néanmoins, la lenteur de ce dernier dans certains cas (Ex. directives, rapports de l’OCAM, 
système d’information, etc.) ne doit pas conduire le Comité à outrepasser sa mission (Ex. 
PSE).  
Par souci d’objectivité, il est important de mettre en exergue la spécificité et la complexité de 
la matière qui, si elles n’expliquent pas tout, peuvent justifier l’écoulement d’un certain laps 
de temps pour parvenir à prendre les mesures nécessaires, découlant ou non des 
recommandations. 
Toutefois, en cas d’inaction non justifiable, c’est au Parlement, et non au Comité d’intervenir 
pour assurer la prise de décisions par l’Exécutif. 
 
De même, si le Comité peut, par ses travaux, contribuer directement ou non aux définitions et 
être amené à intervenir comme « observateur » lors de leur rédaction, il ne doit pas être 
membre du CR(M)S car cela pourrait dénaturer le mécanisme ou, pire, conduire à davantage 
d’influence et à la diminution de son regard critique. 
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Quant à l’exercice des missions spécifiques, le Comité semble renforcer la mise en œuvre des 
prérogatives des différents acteurs, mais cela doit être accompagné des moyens budgétaires 
suffisants. Son action, imposée légalement ou non mais dans le respect de l’équilibre 
nécessaire, tend vers une meilleure information des Chambres, une tutelle plus efficiente et 
une amélioration du fonctionnement des services. 
Finalement, grâce à l’évolution de la loi, la surveillance (et/ou le contrôle) exercée par le 
Comité est certainement plus étendue que si un contrôle parlementaire direct avait été mis en 
place. Par sa spécificité,  ce choix permet le recours à un seul organe spécialisé pour 
différentes missions liées à la thématique, tout en respectant les caractéristiques du Comité et 
l’équilibre sur lequel doivent reposer ces surveillances et/ou contrôles.  
 
Comme l’avons vu, le Comité joue finalement, dans sa mission principale, le rôle de relais. 
Sans suivi / soutien / recours opéré, ce relais est, au mieux, peu efficace. Quelle que soit la 
justification des manquements (les priorités budgétaires, un « désintérêt généralisé », des 
désaccords politiques, etc.,), un suivi de son action doit être opéré.  Sans celui-ci, il ne peut 
que revenir sur ses précédentes recommandations et constater.  
Une pression médiatique est malheureusement nécessaire dans de nombreux cas pour faire 
émerger une volonté politique d’assurer un suivi des remarques du Comité. Cela montre aussi 
que le rôle pédagogique du Comité quant à la thématique du renseignement et de son suivi, en 
plus d’avoir sa raison d’être, doit être perpétué. 
Attendre l’apparition d’une crise pour réagir risque de renforcer l’image négative des services 
ou du Comité alors que tous les éléments sont en place pour permettre un système performant 
d’encadrement et de responsabilisation des acteurs. 
 
Finalement, le rôle du Comité est multiple (conseiller, médiateur, « débatteur », etc..) mais 
n’est pas coercitif dans le cas de sa mission traditionnelle.  
De manière générale, le monde du renseignement souffre du manque d’intérêt et de la 
méfiance qu’engendre son activité. Le Comité a soulevé, à plusieurs reprises, l’idée que 
l’apport des analyses et travaux réalisés par les services sont souvent sous-estimés. Et lui-
même ne semble pas échapper à la règle. 
 
Il ne faut pas oublier que si la (les) COM n’est « qu’ » un intermédiaire du Parlement, ses 
(leurs) prérogatives doivent la (les) conduire à jouer son (leur) rôle dans la première étape du 
contrôle parlementaire.  
Si l’examen du rapport annuel est prévu, un délai devrait être imposé, tant pour celui-ci que 
pour la publication du rapport de suivi. Le but de ce délai est de ne plus retarder l’information 
des autres parlementaires et de limiter les décalages entre le rapport et sa lecture. 
De même, il apparaît que la durée de certaines enquêtes est (parfois « trop ») importante et 
que le Comité attend parfois trop longtemps la discussion des rapports d’enquêtes. Dans ces 
circonstances, au-delà des réunions prévues par l’article 66bis, il serait utile d’encadrer 
légalement cet examen et d’imposer un délai quant à sa réalisation. Celui-ci permettrait au 
Comité de conserver en pratique toute son autonomie, mais aussi de renforcer toutes les 
étapes du contrôle par la possibilité de publication ad hoc ou au travers du rapport d’activités 
auquel ce rapport d’enquête devrait correspondre. 
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Enfin, les parlementaires faisant partie du contrôle restreint (quel qu’en soit le degré) ne 
doivent plus se limiter à souscrire aux recommandations du Comité. Ils devraient plutôt 
apporter, de manière objective et constructive, leurs propres recommandations en reprenant, 
critiquant, complétant, etc. celles du Comité. Ils doivent aussi, si nécessaire, exercer les 
compétences issues de leur statut de parlementaires. 
 
Quoi qu’il en soit, ce suivi est indispensable à chaque stade du contrôle parlementaire.  
Il est inutile de créer un organe de surveillance sans pouvoir contraignant si l’on ne tient pas 
compte de ses recommandations. De même, pour autant que la (les) COM joue(nt) son (leur) 
rôle et qu’elle(s) dispose(nt) de prérogatives particulières, elle(s) n’est(ne sont) que le relais 
du Parlement, même si individuellement, les membres des COM conservent leurs 
prérogatives. 
Le rôle du Parlement, dans son ensemble, est donc fondamental. Par l’information reçue, il 
peut comprendre et appréhender la problématique pour ensuite favoriser / imposer ce suivi 
aux autorités (Ex. : en les « interpellant » ou en questionnant, en adoptant une résolution, en 
modifiant une norme, en lançant sa propre enquête, etc.), sans se limiter à des discours 
politiques.  
 
Il ne s’agit pas d’accepter chacune de ses recommandations. Un désaccord justifié démontre 
qu’un suivi a été opéré et engage l’auteur de la justification. Cela ne doit pas non plus 
conduire à une confiance aveugle dans le fonctionnement du Comité et de ses travaux. 
Mais cette situation implique d’assurer un suivi, dans un délai qui doit être raisonnable, soit 
en motivant un désaccord, soit en prenant les mesures nécessaires en cas d’accord. Dans ce 
deuxième cas, il ne faut pas se limiter au discours. Enfin, en cas de dysfonctionnement du 
Comité, les Chambres doivent modifier son fonctionnement / encadrement si le besoin s’en 
fait sentir. 
 
Le système, tel qu’il est établi, entraîne parfois un décalage trop important entre le début 
d’une enquête, le rapport, son examen et l’accès au dernier stade de contrôle. Si ce décalage 
peut constituer une entrave, il permet néanmoins de susciter des réactions vis-à-vis de ce 
rapport donnant à ce dernier stade la possibilité de voir les avancées et au besoin de réagir en 
conséquence. 
La pertinence du mécanisme choisi est donc aussi conditionnée par la rapidité des processus. 
Cette rapidité semble troublée par divers obstacles : l’incompréhension, le désintérêt, la durée 
de certaines enquêtes, le temps entre les différentes étapes, l’absence ou le manque de suivi 
(du Comité et de ses actions), la difficulté de la thématique, etc. 
 
Nous pouvons noter que le manque de suivi politique aussi bien par les Chambres que par 
l’Exécutif se voit compensé en partie par le garde fou que constituent le Comité et 
l’autonomie dont il peut disposer. 
Toutefois, établir un mécanisme qui favoriserait le système de contrôle et ne pas tenir compte 
de son apport reviendrait à donner l’image d’un organe « inutile » aux yeux, notamment, des 
responsables et de l’opinion publique. Ceci déforcerait encore davantage le contrôle réalisé et 
 355 
pourrait entraîner, dans le chef du Comité, une certaine « lassitude », risquant de conduire à 
un relâchement. 
 
Le Comité n’est pas infaillible et le mécanisme implique un suivi et une supervision offrant 
aux Chambres un lien privilégié avec l’organe. Malgré tout, il ne faut pas négliger la 
possibilité qu’offrent les autres acteurs du système de contrôle. Si le Comité est le mécanisme 
le plus important, d’autres devraient être pris en compte dans une analyse globale du système 
de contrôle de la gouvernance du renseignement en Belgique. 
 
L’activité du Comité n’empêche pas le contrôle parlementaire sur l’action des ministres ou la 
mise en cause de l’action ministérielle (ou des services) par les recherches effectuées par les 
parlementaires, eux-mêmes.  
Cependant, lorsque les rapports existent ou qu’ils sont sur le point d’être publiés, ils devraient 
être utilisés par les parlementaires, ce qui n’est pas encore une généralité. Ces publications 
doivent leur permettre de cibler / affiner leurs demandes et/ou questions complémentaires, ou 
de les comparer à leurs propres recherches, quitte à critiquer les travaux du Comité sur base 
d’éléments concrets. 
 
Quant à la crainte des parlementaires concernant l’action des services à leur égard, le Comité 
offre des garanties de surveillance et favorise l’adoption de procédures limitant les cas et les 
risques qui en découlent, tout en préservant le rôle des services. 
 
Les évolutions favorables du contrôle, même s’il reste perfectible, et de l’encadrement de la 
thématique ont nécessité une intervention de tous les acteurs à leur propre niveau de 
compétence. Nous nous voulons parfois critiques. Néanmoins nous avons soulevé les actions 
positives de chaque acteur ainsi que la nécessité de préserver le respect d’une répartition 
équilibrée des prérogatives. 
Ces transformations ne sont pas dues à la seule action du Comité. Le premier instigateur de 
cette amélioration reste le Législateur qui, en 1991, a instauré le Comité et a assuré son 
évolution et celles des services de renseignement.  
Néanmoins, il est évident que, par son rôle et sa position, le Comité est devenu un acteur 
central dans le système de contrôle. 
Son action dans le processus normatif reste conditionnée mais, dans les faits, il joue souvent 
le rôle d’initiateur, est presque toujours associé aux différentes étapes et peut exercer une 
certaine influence.  
L’apport du Comité, dans l’encadrement, la définition et la compréhension des services et de 
leur (in)action, est donc réel. Il a favorisé l’exercice des prérogatives des acteurs et a accru le 
contrôle et le processus de responsabilisation, même si cela reste conditionné au recours ou 
suivi. 
Plus intéressant encore, le mécanisme belge suppose que s’il joue son rôle dans les différentes 
étapes, le Parlement peut conduire à la propre responsabilisation du Comité. 
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Des répercussions et des conflits sont inhérents au mécanisme. Cependant les tensions, 
l’efficacité des travaux et le bon fonctionnement du système dépendent aussi de la 
personnalité des intervenants.  
Malgré certains conflits, le travail du Comité R (même s’il n’est pas toujours suivi), son rôle 
et son apport semblent à tout le moins acceptés et tendre vers une amélioration de sa prise en 
considération. 
Des exemples nous ont cependant démontré que certains membres du Parlement ou de 
l’Exécutif (voire des médias) n’ont pas encore perçu les possibilités qu’offrent un recours et 
un suivi général du Comité ou, plus simplement, qu’ils n’ont pas pris conscience des travaux 
de celui-ci et de son apport. 
 
Des critiques et recommandations peuvent être formulées à tous les niveaux à l’encontre du 
mécanisme. Toutefois, la situation en 2013 est incomparable avec celle précédant 
l’instauration du Comité.  
Il a, par ses enquêtes, activités, avis ou études, accru l’opportunité offerte aux acteurs 








Outre les recommandations ressortant de l’analyse ci-dessus, nous souhaitons formuler 
certaines remarques particulières quant au mécanisme et à son emploi. 
 
Il serait certainement utile au Législateur de prendre en compte l’action de certains acteurs 
privés, étrangers, civils ou militaires. 
Il ne faut évidemment pas étendre les compétences du Comité au-delà de la logique de la loi 
Contrôle. Une discussion sur les définitions prévalant en 1991 et 1998 (hormis l’OCAM) 
serait certainement souhaitable pour garantir l’exercice du contrôle tel que désiré.  
Il serait, par exemple dans le cas des acteurs privés ou étrangers, nécessaire de les soumettre à 
un contrôle opéré par les services de renseignement publics. Le Comité serait alors chargé de 
vérifier l’application de cette mission. 
 
Les rapports d’activités du Comité, par leur nouvelle structure, facilitent la compréhension du 
lecteur avec, par exemple, des regroupements ou des synthèses de rapports. Il ne faudrait 
cependant pas, tout en respectant les obligations et les garanties suffisantes, trop réduire ces 
synthèses puisqu’elles restent l’outil principal de la plupart des acteurs, autres que les 
ministres et la (les) COM. Bien que la possibilité de publier des rapports ad hoc doive être 
soulignée, il s’agit d’une remarque générale vers laquelle doit tendre le Comité, démontrant, 
si besoin est, son rôle dans le maintien d’un équilibre.  
 
En plus des obligations légales imposées à chaque acteur concerné, il faut veiller à réduire le 
nombre de fuites en augmentant les sanctions. Parallèlement, les acteurs doivent être 
sensibilisés aux conséquences de ces dernières.  
Les médias ont et doivent jouer un rôle important dans le système. Il serait peut-être 
souhaitable de les sensibiliser davantage à la nécessité d’un apport constructif quant à la 
problématique. Néanmoins, leur action ne doit pas inutilement enrayer le mécanisme lorsque 
celui-ci fonctionne correctement.  
 
Le Comité a un rôle à jouer en cas de crise. Cependant, les demandes urgentes ou  excessives 
sur certaines thématiques formulées, « inutilement », peuvent perturber le contrôle. Les 
autorités compétentes doivent en tenir compte. 
 
Dans le même ordre d’idées, bien qu’une approche critique du Comité et des services de 
renseignement doive être préservée, l’apport dans la surveillance, la compréhension et 
l’effectivité – tant du recours que des possibilités de responsabilisation des acteurs concernés 
– doit tendre vers une réduction des craintes parfois « irraisonnées » envers ces mêmes 
acteurs. 
 
Dans le cas du CMRS, le Comité doit pouvoir avoir accès aux informations ou documents lui 
permettant d’exercer son contrôle, sans restriction inutile. Les limites légales et l’action du 
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Comité offrent les garanties suffisantes pour préserver les informations reçues et respecter les 
prérogatives de chacun, tout en permettant au Comité de mener à bien sa mission. 
Si des restrictions, telle une « concertation » (pour autant qu’elle soit définie), sont logiques 
dans le cas du Judiciaire, ces dernières ne doivent pas entraver la mission du Comité qui ne 
poursuit pas le même but. 
 
La place de l’opposition dans le contrôle restreint doit être inscrite et garantie légalement. La 
surreprésentation de partis doit être empêchée. 
Le mécanisme proposé issu de l’analyse de l’évolution de la composition des COM est une 
alternative qui, si elle peut être critiquée, offre des bases permettant l’élaboration d’un 
dispositif équilibré.  
 
Le délai entre une enquête et sa publication éventuelle (au sein du rapport d’activités ou d’un 
rapport ad hoc) doit être raccourci au maximum de manière à limiter les décalages et 
permettre un contrôle à chaque niveau et pour chacun des axes, comme cela a déjà été 
longuement développé. 
Un délai devrait être fixé pour l’examen annuel et pour la publication du rapport de suivi qui 
ne devrait plus se limiter à souscrire aux recommandations du Comité. 
Il serait peut-être souhaitable d’inscrire, légalement, l’examen du rapport d’enquête par la 
COM et de le soumettre lui aussi à un délai. 
 
Comme nous l’avons souligné, il ne doit y avoir aucune approbation formelle ou informelle 
du contenu ou de la publication d’un rapport du Comité, pour autant qu’il respecte la loi et 
son ROI. 
Les acteurs disposent de suffisamment de moyens pour s’exprimer ou agir en cas de 
désaccord ou de demandes complémentaires.  
 
L’octroi d’une habilitation reste un choix politique. Nous avons démontré que, pour autant 
que les éléments garantissant l’action du Comité et son suivi (au sens général) soient présents, 
le système voulu permet aux parlementaires l’information, le recours et la mise en œuvre des 
prérogatives à différents niveaux. De plus, nous avons aussi démontré que le Parlement 
dispose de certains moyens d’action (à divers degrés) pour agir en cas de doute. 
Quant à l’accès d’office aux habilitations, l’octroi d’un mandat à l’issue des élections n’est 
pas une garantie pour la sécurité de l’Etat ; les ministres doivent, selon nous, rester 
l’exception. 
Si l’on venait à attribuer ces habilitations aux parlementaires de la COM, ils devraient 
répondre aux exigences de sécurité et aux obligations qu’elles entraînent. Leur nombre ne 
devrait pas être augmenté afin d’éviter la multiplication des acteurs. Leur accès aux données  
devrait rester limité / conditionné et la présence de l’opposition dans la COM devrait être 
inscrite légalement. Ces conditions, bien que loin d’être exhaustives, sont, selon nous, des 
préambules obligatoires. 
 
Il est surprenant que le ROI n’ait pas été modifié, même si cela n’empêche pas le Comité de 
fonctionner. Il doit favoriser le rattachement aux Chambres et améliorer le fonctionnement du 
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Comité. Dès lors, on peut s’étonner que cette modification nécessaire ne fasse pas l’objet 
d’une action proactive de la part de la COM alors qu’elle en a demandé et reçu expressément 
la compétence. Cette critique s’adresse aussi au Comité. 
Cela vaut également pour le ROI de la COM. L’absence de ROI entrave, semble-t-il, malgré 
le règlement du Sénat, l’équilibre sur lequel doit reposer son action.   
 
Si le mécanisme choisi doit éviter de faire l’objet d’une réglementation trop stricte, un lifting 
de la loi Contrôle semble plus qu’indispensable. Les exemples soulevés au cours de la 
rédaction de cette thèse sont nombreux et, associés à l’absence de ROI adapté, diminuent la 
sécurité juridique des acteurs et du mécanisme, en laissant trop de place aux interprétations ou 
aux inadéquations. Nous pouvons citer comme exemples, la définition de l’article 33 al.8 et 
des intérêts fondamentaux de l’Etat, la référence directe aux acteurs, l’adaptation aux réalités, 
la définition de « concertation », la saisie en cas d’instruction ou information judiciaires (Art. 
51), etc. 
 
La collaboration entre les deux Comités doit être accentuée et ceux-ci doivent être conscients 
de l’absence de compétition et de la nécessité d’une collaboration efficiente qui diminueraient 
les rivalités. Leur rôle respectif et la complémentarité de leur mission doivent être perçus, tant 
dans la pratique que dans la théorie, par tous, et avant tout par eux-mêmes. 
 
Si les compétences de la COM sont transférées vers la Chambre, il serait souhaitable que 
celle-ci tienne compte de la nécessité de limiter le nombre de députés membres de cette 
commission (5 maximum) mais soit aussi attentive à distinguer clairement le suivi du contrôle 
de la Police de celui du Renseignement.  
Hormis le fait que les charges « séparées » (suivi du Comité R et P) sont, à l’heure actuelle, 
parfois difficiles à concilier avec les autres tâches parlementaires, la distinction entre Police et 
Renseignement doit être préservée entre les services, tant au niveau de leur surveillance (et 
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